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Abréviations. 


Belg.  jud.  —  Belgique  judiciaire. 

Cl.  et  BoNJ.  —  Cloes  et  Bonjean. 

D.  P.  —  Dalloz,  Recueil  périodique . 

Dall.,  Répert.  —  Répertoire  de  Dalloz. 

D.\LL.,   Rép.,  Supp.    —  Supplément  au   Répertoire  de 

Dalloz. 

FuziER,  Réjj.  —  Répertoire  de  droit  français,  par  Fuzier- 
Herman. 

/.  pal.  —  Journal  du  palais. 
/.  T7'ib.  —  Journal  des  tribunaux. 
Pand.  belges.  —  Pandectes  belges. 
Pand.  chron.  —  Pandectes  chronologiques. 
Pand.  franc.  —  Recueil  périodique  des  Pandectes  fran- 
çaises 
Pand.  fr.  —  Répertoire  des  Pandectes  françaises. 
Pand.  pér.  belges.  —  Pandectes  périodiques  belges. 
Pasic.  —  Pasicrisie  belge. 
Pasic.  fr.  —  Pasicrisie  française. 
Pasic.  luxemb.  —  Pasicrisie  luxembourgeoise. 
Pasin.  —  Pasinomie  belge. 

Sir.,  1891, 1,374.  —  Recueil  des  lois  et  arrêts  de  Sirey, 

1891,  repartie,  p.  374. 


Le  texte  en  caractères  italiques  est  le  sommaire 
des  passages  de  l'ouvrage  de  Laurent  indiqués  en 
marge  k4v 


TITRI-:  XIX 

Des  privilèges  et  hypothèques. 

(Suite.  ) 

DEUXIÈME  PARTIE.  —  Des  privilèges  et  hijpothèques . 

(Suite.) 

CHAPITRE   III. 

DES  HYPOTHÈQUES. 

SECTION  pe.  _  Introduction  historique.  T.  XXX 

no*  itil  à 
172. 
SECTION  II.  —  Notions  générales. 

§    P*'.    DÉFINITIUN    ET    CARACTÈKES. 
No   1.   L'HYPOrHÈQLE   EST   UN  DROIT   RÉEL   IMMOBILIER. 

1.  a)  L'hupolhèoue  est  un  dirait  i^éel;  elle  domie  le  droit     t.  xxx 

I  jf  -j  ^  >  1108  173,174. 

de  suite  et  le  droit  de  préférence-,  b)  elle  est  un  droit 
immobilier  ;  c)  démembrant  la  propriété. 

Â 

Voy.  Pand.  belyes,  t.  L,  v°  Hypothèque  {en  yénerah,  n°*  09  et  suiv.;  — 
THiRY.t,  IV,  11°  444;  —  Lepinois,  P/-iv.  et  hi/p.,  t.  III,  no  1230;  —  Glil- 
LOUARD,  t.  II,  11°  631  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  --^  édit.,  t.  II,  n»  893;  — 
Pand.  />•.,  vo  Priv.  et  hijp..  t.  II,  nos  4309,  4327  et  suiv.;  —  Hic,  t.  XIII, 
uo  168,  et  les  auteurs,  à  l'exception  de  Marcadé,  t.  II,  sur  l'art.  526,  no  4, 
quant  au  caractère  de  réalité. 

B 

SîcMartou,  t.  II,  no  691;  —  Arntz.  l.  IV,  no  1126;  —  Thiry,  t.  IV, 
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n°  444  ;  —  Mato.n,  Dict.  iirat.  not.,  t.  III,  p.  'J17  ;  —  P(uul.  belyes,  t.  L, 
v°  Bypvt/nque  (_e,i yàiénil),  n°  74;  —  Cloes,  Hi/j).,  t.  II,  n°  553;  —  Lki'I- 
NOis.  t.  III,  11"  1231;  -  Valette,  u»  124  ;  —  Pont,  1. 1^^,  ii"  315;  —  Zaciia- 
Ri-E,  t.  II,  p.  7S;  —  AiBRY  et  Rac,  2-=  édit.,  t.  II,  §  15,  note  4;  — 
Valgeois,  Distinct,  des  biots,  p.  249;  —  Baudry-Lacv-NTINERIE,  t.  II, 
n»  904,  et  t.  III,  n»  1033;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  633;  —  IIlc,  t.  XIII, 
n°  lôS;  —  Paiul.  fr..  v»  Priv.  et  hyp..  t.  II,  n°  10255. 

Cass.  Fr.,  IS  juillet  1S43,  Sm.,  1S43,  1,  77S;  —  Paris,  17  juillet  ISGG, 
SiR.,  1SÔ7,  2,  23. 

Contra  :  M.\rcadé,  t.  II,  ii°  520;  —  Persil,  sur  l'art.  2118,  11°  16;  — 
De-maxte,  t.  1",  p.  125;  —  De.molombe,  t.  IX,  u»  472;  —  Duranton, 
t.  XIX,  no241;  —  Colmet  pe  S.\.nterre,  t.  IX,  n°  "lôbis;  —  Tessier, 
Qucst.  dot,  n»  111. 

C 

52cMartou,  t.  II,  11°  890;  —  Arntz,  t.  IV,  n"  1726;  —  Thiry,  t.  IV, 
n°  444;  —  Maton,  Dict.  prat.  not.,  t,  III,  p.  217;  —  Paml.  belges,  t.  L, 
yo  Eypjothèque  {en  général),  n»  72;  —  Leplnois,  Priv.  et  hyp.,  t.  III, 
n"  1230;  —  Delvincourt,  t.  III,  sur  l'art.  2114;  —  Persil,  t.  !«'■,  n»  343; 
—  Duranton,  t.  XIX,  no  241  ;  —  Troplong,  t.  II,  n"  385  ;  —  Pont,  t.  I", 
vi"-'  127;  —  Thézard,  Priv.  et  hyp.,  n^  35;  —  Valette,  n°  24;  —  GuiL- 
LOLARD,  t.  II,  n°  634;  —  Baudry-Lacantinerie,  Hyp.,  t.  II,  n'  894;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Priv.  et  hyp.,  n**  412. 

Contra  :  Demolombe,  t.  IX,  ii'^  471  ;  —  Marcadé,  t.  II,  11°  360. 


X°  2.  De  l'indivisibilité  de  l'hypothèque. 
I.  Principjcs  généraux. 

T.  XXX  îj.  a)  L'indcfisihilité  de  lliypothèque  nest  pas  une 
'  iVd.  "^  indicisibililé  absolue  ou  d obligation  ;  b)  coi^ollaire  de  Un- 
divisibilité  :  article  41  de  la  loi  hypo(hécai7''e;  article  2114 
du  code  civil;  c)  V indivisibilité  de  Vhypothèque  ne  rend 
pas  l'obligation  indivisible  ;  d)  le  débiteur  ne  peut  p^s 
se  prévaloir  de  l  indivisibilité  de  r hypothèque;  e)  les  par- 
ties jjeuvent  déroger  à  l indivisibilité  de  Vhypothèque  en 
ce  sens   qu'elles   peuvent   convenir    d'icne   réduction   ou 

extinction  partielle. 

Â 

•Sïc  Arntz,  t.  IV,  no»  1877  et  1879;  —  Pand.  belges,  t.  L,  v»  Hypothèque 
{en  général),  n"  89;  —  Thiry,  t.  IV,  n»  551  ;  —  Leplnois,  t.  III,  n»  1232; 
—  Pand.  fr.,  v  Priv.  et  hyp.,  t.  I«r,  n*'«  433  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  II, 
n°637;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n"  900;  —  Rodière,  Indivisibilité, 
no  400-  —  Jourdan,  Hyp.,  p.  173,  et  les  auteurs. 
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B 

Voy.  Martol',  l.  II,  II''»  092  et  suiv.;  —  Cloes,  t.  II,  a"»  057  et  suiv.;  — 
Ernst,  Xutt'S,  p,  110;  —  Thiry,  t.  IV,  n»  444;  —  Lagnrau,  Ht/p.,  n»  129; 

—  Arntz,  t.  IV,  n°  1878  ;  —  Paiid.  belyes,  t.  L,  v»  Hypothèque  {en  fféii&fcd), 
n°  lOU;  —  Hue,  t.  XIII,  ti"^  lOS  et  suiv.;  —  Baldry-Lacantinerie.  t.  II, 
nosStt7  et  suiv. 

C 

5<cCloes,  t.  II,  n»  959;  —  Thiry.  t.  IV,  n"  444  ;  —  Lagneau.  n»  130;  — 
Pand.  belges,  t.  L,  v»  Hypothèque  {en  yémjrul),  n°*  110  et  suiv.;  — 
Martou,  t.  II,  11°  G94;  —  Lepinois,  t.  III,  n»  1234;  —  Baudry-Lacanti- 
.NERiE,  t.  II.  11°  901,  et  t.  III,  no  1980;  —  Hue!  t.  XIII,  ii"  109;  —  Guii.- 
LOUARD,  t.  III,  11"  1549;  —  Pand.  fr.,  \°  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n»  10355,  et 
les  auteurs. 

D 

Sic  Dall..  Rép.,  Supp.,  v»  Priv.  et  hyp.,  ii»  418. 

E 

Voy.  Maktou,  t.  II,  n"  095;  —  Ci.OES,  t.  II,  u»  903;  —  Thiry,  t.  IV, 
11°  444  ;  —  Pand.  belyes,  t.  L,  v»  Hypothèque  (en  général),  n»  1 18  ;  —  Bau- 
DRY-LACANTiNERiE,t.  II,no900;  — Pa>2rf. />•..  yoPni?.  e«A^/).,t.  1er,  n°43e2; 

—  Hlc,  t.  XIII,  11°  170;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Priv.  et  hyp.,  n°  410. 

II.  Du  Concours  d'une  hypothèque  générale  avec  une  hypothèque  spéciale. 

îl.  a)  En  p7'incipe,  le  créancier  qui  a  une  hypothèque  t.  xx\ 
générale  peut  exercer  son  d7^oit  au  pi-éjudice  du  second  ""ise.^^ 
a^éancier  qui  a  une  hypothèque  spéciale  postérieure  ;  b)  la 
seule  exception  à  ce  principe  consiste  dans  la  renonciation 
du  créancier  au  droit  que  lui  donne  l  indivisibilité  ;  c)  le 
créancier  qui  a  une  hypotJtèque  sw  plusieurs  immeubles 
ne  peut  pas  être  forcé  de  diviser  sa  collocation ;  d)  même 
s'il  s  ouvre  des  ordres  séparés  devant  des  i?nbunaux  diffé- 
rents; e)  les  créanciers  spéciaux  primés  par  le  c?^éancier 
à  Vliypothèque  géyiérale  ne  sont  pas  subrogés  à  celui-ci  ; 
v]  à  moins  quils  ne  le  désintéressetd  ;  g)  dans  ce  de?^nier 
cas,  le  créancier  subt^ogé  peut  se  faire  coUoquer  sur  le 
p?'ix  d'immeubles  antétneurement  hypothéqués  au  profit 
d'autres  créanciers;  h)  on  ne  peut  pas,  même  si  l'intéj^ét 
du  créancier  général  n'en  seixiit  pas  compromis,  lui  enle- 
ver le  bénéfice  rigou7^eux  de  l' indivisibilité  en  conciliant 
tes  droits  des  divers  créanciers . 


DE    LA    PROPRIETE. 


Sic  Pand.  belycs,  t.  L,  v^  Hypothèque  (en  r/t'uéral),  n°^  95  et  suiv.;  — 
Lepinois,  t.  III,' 11°  1233;  —  Pand.  fr.,  v»  Prit,  et  Injp.,  t.  II,  w"^  10312  et 
suiv.;  —  Giii.LOUARD.  t.  III,  i\°  1533  et  1543;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  III,  n°»  1960  et  1904,  et  les  auteurs. 

Lyon,  30  mars  189(3,  Le  Droit,  2  octobre  189(3. 


£ 


Sic  Pand.  belles,  t.  L,  vo  Hi/pothèque  {en  général),  w°  97;  —  Thiry, 
t.  IV,  no  551. 

Yoy.,  quant  à  la  renonciation,  Pand.  fr.,  vo  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n"^  10321 
et  suiv.;  —  Baudry-Lacintinerie,  t.  III,  nosl958  et  suiv.,  1979. 


Sic  Thiry,  t.  IV,  n»  552  ;  —  Arntz,  t.  IV,  n»  1SS2  ;  —  Cloes,  t.  II, 
no»  972  et  974  ;  —  Pand.  belges,  t.  L,  v^  Hypothèque  (en  général),  \\°  9S  ; 

—  Lepinois,  t.  III,  n°  1235  ;  —  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n"  10326  ; 

—  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n"  1959;  ~  Glillouard,  t.  III,  n°  1534, 
et  les  auteurs. 

Trib.  Arras,  9  novembre  1S9S,  Mon.jud.  Lyon,  31  mars  1899;  —  Paris, 
27  avril  1888,  D.  P.,  1888,  2,  300;  —  trib.  Sisteron.  lô  juillet  1891, 
Paiid.  franc.,  1892,  2,  305;  —  trib.  Seine,  8  mars  1893,  Le  Droit,  26  avril 
1893;  —  trib.  Saint-Calais,  19  mars  1897.  Mon.  jud.  Lyon,  24  juin  1897; 

—  Rennes,  29  juillet  1895,  D.  P.,  1896,  2,  71. 


Cons.  Cloes,  t.  II,  no»981  et  986;  —  Arntz,  t.  IV,  \\°^  1887  et  suiv.;  — 
Thiry,  t.  IV,  n^-  552;  —  Guillouahd,  t.  III,  n°  1537;  —  Baudry-Lacanti- 
NEKiE,  t.  III,  nos  1961  et  suiv. 

E  &  F 

Sic  Pand.  belges,  t.  L,  v  Uypjothèque  (en  général),  n"^  96;  —  Cloes, 
t.  II,  n»  975;  —  Arntz,  t.  IV,  n»  1880;  —  Thiry,  t.  IV,  n»  552;  —  Lei'I- 
NOI.S,  t.  III,  n»  1235;  —  Pa^id.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n»  10341  ;  — 
Delvincourt,  t.  III,  p.  312;  —  Pont,  t.  ler,  uo  336;  —  Thézard,  n»  222; 
—  Grenier,  t.  I",  n°  179;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  284,  note  22;  — 
GuiLLOLARD,  t.  III,  n°  1533;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n"  1962;  — 
Troplong,  t.  III,  no  758. 

Termonde,  14  avril  1881,  Mon.  not.  belge,  1882,  p.  51. 

Contra  :  Battur.I.  I",  n"  139;  —  Duranton,  t.  XIX,  no  390. 

G 

Sic  Leplnois,  t.  III,  no  1235. 

Trib.  Gand,  22  janvier  1881 ,  Pasic,  1881 ,  III,  164  ;  —  Gand,  3  juin  1882, 
Belg.  jud.,  1882,  p.  822  ;  —  Rennes.  29  juillet  1895,  D.  P.,  1896,  2,  71  ;  — 
Toulouse,  2  décembre  1891,  Gaz.  trib.  Midi,  20  décembre  1891. 
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H 

5/cLepixois,  t.  III,  no»  l'235  et  suiv. 

Comii.  Pand.  fr.,  v»  Pr'œ.  et  htjp.,  t.  II,  iv'  10318  et  suiv  ;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  III,  II»  1970. 
Trib.  Verviers,  2(3  juillet  ISSS,  Le  Droit,  27  septembre  ISSS. 


§  2.   Division  des  hypothèques. 

-I.  a)  Le  régirae  hypothécaire  est  d'orcb'e  public;  les  t.  xxx 
paiHies  ne  peuvent  pas  y  dét^oger  ;  b)  Vhypothèque  légale  191.' 
résulte  exclusivement  de  la  loi;  c)  en  Belgique,  il  existe 
une  hypothèque  testamentaire;  d)  mais  plus  d'hypothèque 
iudiciai?^c  ;  e)  le  juge  ne  peut  pas  en  accorder  à  titre  de 
sanction  de  la  condamnation  qu'il  prononce;  f)  ni  même 
condamner  le  débiteur  à  constituer  luie  hypothèque  au 
profit  du  créancier;  g)  ...  quant  à  l'hypothèse  où  cette  hypo- 
thèque aurait  été  promise  par  le  débiteur,  ajowmement  de 
la  solution. 

Â 

Voy.  Pand.  belges,  t.  L,  v»  Hypothèque  (en  yënërcd),  n"»  120  et  suiv.;-  — 
Thiry,  t.  IV,  u»  452;  —  Cloes,  t.  II,  ii»  990:  —  M.vrtou,  t.  II,  n°  996;  — 
Ernst,  Notes,  p.  111;  —  Petit,  Hyp.,  n"  3;  —  Arntz,  t.  IV,  no  1725;  — 

Lepinchs,  t.  III,  u"  1237;  —  P>ALDuv-i.AC...  \  1 1  sr.uii  ,  l.  II,  ii°  962. 


Voy.  Pand.  beJfjcs,  t.  L,  v»  Hypothèque  {en  général),  n"*  120  et  suiv.;  — 
.Martou,  t.  II,  nos  (jgs  et  suiv.,  et  Belg.  jud.,  1S5S,  p.  12(55; —  Isaac, 
BeJg.jud.,  l.  XI,  p.  481  ;  —  Arntz,  t.  IV,  a"  1729;  —  Maton,  Dict.,  t.  Ill, 
p.  301;—  Ci.OES,  t.  II,  n»  1000;  —  Lepinois,  t.  III,  n"  1239. 

Il  résulte  de  la  suppression  de  l'hypothèque  judiciaire 
et  du  principe  qu'elle  est  d'ordre  public,  qu'un  jugement 
étranger,  même  rendu  exécutoire  en  Belgique,  n'y  em- 
porte pas  hypothèque. 

Vincent  et  Pé.nald,  v^  Jugement  étranger,  iv  251. 

L'hypothèque  judiciaire  existe  encore  en  France.  L'im- 
portance de  cette  matière  est  tellement  grande  que  nous 
lui  consacrons  infrà,  section  llbis,  une  étude  particuli-^ro. 
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E 


5/cMartou,  t.  II.  n°  702  ;  —  Lepinois.  t.  III.  n"  1240. 
Hasselt.  30  juillet  1S79,  Pasic,  ISSO,  III,  S:  —  trib.  Gand,  13  décembre 
ISOO,  Paml.pér.  belges,  1891,  u»  143. 

P 

Voy.  Lepinois,  t.  III,  n»  1240. 

Contra  :  Martou,  t.  II,  n»  703;  —  Cloes,  t.  II,  ii°  1008;  —  Lagneau, 
n°  1-57. 

§  3.   Quels  bien.s  peuvent  être  hypothéqués. 

Article  1er.  Des  iinnienl»les. 

N°  1.  Des  immeubles  par  leur  nature. 

T.  x\\  5.  a)  La  loi  seule  détermine  quels  sont  les  biens 
aoi"  susceptibles  d'hypothèque;  b)  les  meubles  ne  peuvent  pas 
être  hypothéqués  :  c)  ni  les  rentes  foncières  mobilisées  ; 
d)  sont  seids  susceptibles  d'hypothèque  les  immeubles  qui 
peuvent  être  l'objet  d'une  saisie  im7nobilière ;  e)  l'article  45 
du  code  civil  entend  par  biens  immobiliers  ceux  que  la  loi 
déclare  immeubles  par  nature;  f)  si  un  communiste  hypo- 
thèque sa  part  indivise,  la  validité  de  l'hypothèque  dépten- 
dra  du  pjartage;  g)  les  biens  saisis  ne  peuvent  plus  être 
hypothéqués  après  la  transcription  du  commandement  ou 
de  la  saisie;  h)  sorit  valables  les  hypotJièques  consenties 
pendant  le  séquestre  de  guerre;  i)  les  fruits  ne  2^suvent 
être  hypothéqués  qu'avec  le  fonds;  j)  les  mines  concédées 
pjeuvent  être  hypjothéquées  séparément  de  la  surface; 
k)  celle-ci  reste  susceptible  d'hypothèque  ;  l]  la  redevance 
ne  peut  pjas  être  hypothéquée  séparément  ;  m]  les  carrières 
concédées  sont  immeubles  pjouvant  être  hypothéquées. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  L.  v»  Hypothèque  (en  général),  n"  1.37;  —  Martou, 
t  r,  no»713  et  suiv  ;  —  Ci.OKS,  t.  II,  ri»  1017;  —  Thiry.  t.  IV,  n°44.5;  — 
Petit,  Hyp.,  n"  62;  —  Arntz,  t.  IV,  n"  1G60:  —  Lepinois,  t.  III,  n°  1242; 
—  Pand.fr.,\°Priv.  et  hyp.,  t.  P"",  n»  43G7;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  II,  nos  909  et  suiv.,  et  les  auteurs. 

B 

Vov.  Martou,  t.  II,  n"»  711  et  suiv.;  —  Tiiiry,  t.  IV,  n"  450;  —  Ci.oes, 
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t.  II,  n»  1071  ;  —  Krnst,  p.  112;  -  Lkpinois,  l.  III.  n'^  1242  et  1243;  — 
Pa)id.  fr.,  t.  1er,  n"»  441 S  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XIII,  n°  171  ;  —  Baldrv- 
Lacantinerie,  t.  II,  n°»  950  et  suiv. 


.SVc  Maton,  Dict..  t.  III,  p.  220;  —  Pand.  hclijcs,  t.  L,  v  Ilypothdque 
(en  qén<h-al),  n°  1S4. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  L.  vo  Hypothrrjite  (en  général),  n"  13S;  —  Martol", 
t.  II.  n»  714;  —  Cloes.  t.  II,  n»  1018;  —  Thiry.  t.  IV,  n°44G;  —  Lagneau, 
n°  13S;  —  Petit,  n»  3(1;  —  Lepinois,  t.  III.  n°  1245;  —  Valette,  n°  127; 
—  Pont,  t.  1er,  n»  355;  —  Guillouard.  t.  II,  n"  648;  —  Baudry-Lacanti- 
NERIE.  t.  II.  11°  010;  —  Pand.  fr.,  \°  Prit,  et  hyp.,  t.  pr,  n»'  4377  et  ?uiv., 
et  les  auteurs. 

E 

Voy.  Pand.  belges,  t.  L,  v"  Hypothèque  {en général),  w"^  141  et  suiv.;  — 
Pand  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  I",  ii°'  4429  et  suiv. 


Sic  Pand.  belges,  t.  L,  v  Hypolhèque  [en  général),  n°  lAOqi(aler\  — 
Lepinois,  t.  III,  n°  1247;  —  Pand.  fr..  \°  Priv.  et  hyp.,  t.  I",  11°'  4414  et 
suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Snpp.,  \°  P7'iv.  et  hyp.,  n°  423. 

Louvain,7  décembre  1SP5,  Pasic,  189(3,  III.  48. 

I 

Sic  Lepinois,  t.  III,  11°  1248;  —  Pand.  fr.,  v  Priv.  et  hyp.,  t.  I", 
n"  4436;  —  Baudry-L.\cantinerie,  t.  II,  no  914,  et  les  auteurs. 

J  A  K 

Sic  Pand.  belges,  t.  L,  v°  Hypothèque  {en  général),  n"  153;  —  Martoi", 
t.  II,  n"71G;  — CLOES.t.  II,  n»  1020;  —  Lepinois,  t.  III,  n»  1249;  —  Dele- 
BECQiE.  no»  1182  et  suiv.;  —  Dai.i...  liép  ,  Supp.,  v  Priv.  et  hyp.,  n°  442; 
—  Pand.  fr.,  \°  Priv.  et  hyp.,  t.  P"",  n  '  4440  et  suiv.;  —  Baidry-Lacanti- 
NERIE,  t.  II,  n°  915. 

L 

Sic  BcRY,  Législ.  des  mines.  n°^  477  et  suiv.;  —  Pont,  t.  I",  n»  370;  — 
Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  I",  n»  4452;  —  Baldry-Lacantinerie,  t.  II, 
no915. 

Conip.  Delebecque,  i\°^  709  et  1186;  —  Spi.ingard,  Mines,  n°  141;  — 
Bali.ot,  Rev.  dr.  fr.  et  étr.,  1847,  p.  417;  —  Demolombe,  Dist.  des  biens, 
t.  I",  n°  649. 

M 

Sic  Pand.  belges,  t.  L,  v»  Hypothèque  {en  général),  x\°  153; —  Lepinois, 
t.  III,  no  1249;  -  M.\rtou,  t.  II,  n-  71G;  —  Giillol-^rd,  t.  II,  n»  G54;  — 


T.  XX\ 

no  -2i>2. 
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Parnl.  fr.,  \°  Ptiv.  et  Injp.,  1. 1",  n°  4457;  —  Dall.,  Rcp.,  Supp.,  v»  Priv. 
et  hyp.,  no  443,  et  les  auteurs. 

X'^  2.  Des  immeubles  par  destination. 

6.  a)  Ils  ne  peuvent  pas  être  hypothéqués  séparément 
du  fonds  ;  b)  lliypotlieque  s'étend  aux  immeubles  par  des- 
tination, même  si  ï i7nmobilisation  est  anté7neu7^e  à  la 
constitution  de  V hypothèque. 

A 

57c  Panel,  belges,  t.  L,  v"  Hi/pothèque  {en  yénéral),  n»»  149  et  suiv.;  — 
Martou,  t.  II,  n°  719;  —  Lepinois,  t.  III,  no*  1250  et  1282;  —  Guillouard, 
t.  II,  11°  661;  —  Baldry-Lacantinerie,  t.  II,  11°  910;  —  Panel,  fr., 
yo  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n°  44S1;  —  Dall.,  Rép.  Supp.,  v^  Priv.  et  hyp., 
11"  429. 

B 

Yoy.  Pand.  behjes,  t.  L,  v°  Hypothèque  [en  général),  \\°^  194  et  suiv.; 

—  Martou,  t.  II,  n»  718;  —  Lepinois,  t.  III,  n«  1250  et  1282;  — 
Paail.  fr.,  \°  Priv.  et  hyp.,  t.  pr,  n°^  4484  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XIII,  11°  172  ; 

—  Guillouard,  t.  III,  11"  1523,  et  les  auteurs. 

Trib.  Bruxelles,  13  août  1883,  J.  enreg.  belge,  1884,  p.  384;  —  trib. 
Gand,  15  mars  1893,  Jur.  FI.,  1893,  p.  170;  —  Liège,  30  décembre  1893, 
Jur.  Liège,  1894,  p.  52;  —  Arlon,  29  août  1890,  Cl.  et  Bonj.,  1891,  p.  093; 

—  Douai,  19  mars  1886,  Jur.  Douai,  1886,  p.  79;  —  trib.  Seine,  23  avril 
1885,  Le  Droit,  4  juillet  1885;  —  Amieus,  2  décembre  1SS5,  J.  aud. 
Amiens,  1885,  2,  237;  —  Cass.  Fr.,  2  août  1886,  D.  P.,  1887,  1,  293;  — 
Douai,  16  décembre  ISStJ,  D.  P.,  1888,2,43;  —  Orléans,  28  décembre 
1888,  Pand.  franc.,  1888,  2,  13;  —trib.  Bordeaux,  19  mai  1897,  Gaz.  du 
pal.,  5  novembre  1897;  —  Alger,  15  février  1892,  D.  P.,  1892,  2,  472. 

N"  3.  Des  améliorations. 

T.  xx\  î".   a)  Elles  sont  atteintes  par  Vhypolhèque  de  la  chose 

°*208*^'*  P^'i^^^cipale  lorsqu  elles  sont  des  accessoires  de  celle-ci; 
b)  telles,  les  alluvions;  c)  même  les  îles  ;  d)  l'article  45  du 
code  civil  ne  s'airplique  pas  dans  le  cas  de  l'article  563  du 
code  civil;  e)  mais  bien  aux  plantations  et  constructions 
faites  par  le  débiteur;  f)  même  sur  un  fonds  non  bâti- 
g)  le  pjrincipe  de  ïaccession  ne  s'appAîque  pas  aux  terrains 
que  le  prop7Hétaire  annexe  à  V immeuble  hypothéqué  ;  h)  si 
la  nue  pi^opjriété  est  seule  hypjolhéquée,  l'hypothèque  ne 
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S  étend  pas  à  la  plei>ie  propriété  jvir  suiti?  de  la  consoli- 
dation; i)  si  cest  l'usufruit  qui  est  h;//)Ot/iéquc,  l'hi/po- 
thèque  ne  s'étend  pas  à  la  nue  pj^opjriété  qu'acquiert  le 
nu- propriétaire. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  L,  v»  Hypothèque  {en  général),  n»  210;  —  Lepinois, 
t.  III,  n<>1265;  — Martol-,  t.  II,  n»  727;  —  Maton,  t.  III,  p.  219,  n°3;  — 
Puiul.  fr.,  \°  Alhtvioii,  ii"»  1G7  et  suiv.;  —  Baldry-Lacantinerie,  t.  III, 
n*^  11)39;  —  Guillouard,  t.  111,  n"  lâlô,  et  les  auteurs.. 


Sic  Lkplnois,  t.  III,  n°  12G5;  —  Pont,  t.  I",  sur  l'art.  2133,  n»  40G;  — 
Ptuid.  fr.,  v»  Alluvion,  n°  '^17;  —  Baldry-Lacanti.nerie  et  Glillouard, 
l)rét.'ilés. 

Contra  :  Martou,  t.  II,  n"  ',2'J;  —  Cloes,  t.  II,  n"  105  ;  —  Ernst,  p.  76; 

—  Petit,  ii°  72;  —  Lag.neau,  n"  150;  —  Troplo.ng,  t.  II,  u"  553;  — 
De.molombe,  Distinct,  des  biens,  t.  II,  n»  159  ;  —  Proldho.n,  Domaine 
public,  t.  IV,  n»  J2S5. 

Et,  avec  des  distinctions.  Persil,  t.  l",  sur  l'art.  2133,  u'^  3. 

D 

Vov.  Martou,  t.  Il,  u"  72S  ;  —  Lepixois,  t.  III,  w^  12ot3. 

La  question  doit  être  décidée  aujourd'hui,  en  France, 
en  tenant  compte  des  moditications  (|U0  l'article  oGo  du 
\    code  civil  a  subies  par  la  lui  du  8  avril  1898. 

Voy.  Baudry-Lacanti.nerie,  t.  III,  n^  1939. 

E  <i  F 

Sic  M.vRTOU,  t.  II,  n°  7  ;2;  —  Ernst,  p.  175,  n°  4;  —  Petit,  n»  72;  — 
Dlhois,  Dissert,,  Cl.  et  Bonj.,  t.  VI,  p.  907;  —  Lepinoi.s,  t.  III,  n°  1267; 

—  Thézard,  a»  42;  —  Pand.  fr.,  v"  Priv.  et  lnjp.,  1. 1^^,  n»  4654;  —  Dali.., 
Rcp.,  Siipp.,  v°  Priv.  et  hyp..  n"  909;  —  Baudry-Lacantlnerie,  t.  III, 

',     11°»  1942  et  suiv.,  et  les  auteurs. 

G 

6'à- Martou,  t.  II,  n'^  730;  —  xM.\ton,  t.  III,  p  219;  —  Cloes,  t.  II, 
n''lU63;—  Pand.  belges,  t.  L,  v»  Hypothèque  {en  général),  u^  2iO  ;  — 
Leplnois,  t.  III,  u"  126S;  —  Pand.  fr.,  v  Priv.  et  hyp.,  t.  I",  n»  4675,  et 
t.  III,  n°  102S6;  —  Dai.l.,  Rép.,  Siipp.,  V  Priv.  et  hyp.,  n°  913;  —  GuiL- 
lolard,  t.  III,  n»  1531;  —  Gillard,  Hyp.  couvent.,  11°  297;  —  Baldry- 
Lacantinerie,  t.  III,  11'^  1947,  et  les  auteurs. 

Poitiers,  le--  juin  1875,  D.  P.,  1877,  2,  '.^32. 

Comp.  Cass.  Fr.,  3  décembre  1895,  Le  Droit,  3  mars  1S96. 
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Comp.,  pour  le  cas  d'extension  dune  concession  de  mines,  Pa»d. 
belges,  t.  h,  \''  Hypothèque  {en  général),  n°  221:  —  Bi.rt,  Légish  des 
mines,  n»  1291. 

HuT,  24  décembre  1SS5,  Pasic,  iSSO,  III,  83. 

H 

Cont7-à  :  Petit,  n"»  38  et  73;  —  Ernst,  p.  176,  n"  5;  —  Cloes,  t.  II, 
no  10-10:  —  Leci.ercq,  Dr.  romain,  t.  VII,  p.  269  et  suiv.;  —  Martoc, 
t.  II,  n°731;  —  Lepinois.  t.  III,  n"  1269;  —  Dat.l.,  Rcii.,  Supp.,v'  Priv. 
et  hyp.,  no  91ô:  —  Pont,  t.  I",  n"  407;  —  Troplong,  t.  II,  n»  551  ;  — 
Di-RANTON,  t.  XIX,  n°  265:  —  Grenier,  t.  P^,  n°  144;  —  Battur,  t.  II, 
n°  218;  —  Delvincourt,  t.  III,  p.  292;  —  Glii.i.ouard,  t.  III,  n"  1522;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n»  1941. 

I 

Voy.  Petit,  n»  38  ;  —  Cloks,  t.  II,  n°  1040;  —  Martou,  t.  II,  n»  731  ;  — 
Leci.ercq,  t.  VII,  p.  269:  —  Pand.  belges,  t.  L,  v»  Hypothèque  (en général), 
n°  218;  —  Lepinois,  t.  III,  n°  1269;  —  Proudhon,  Usufr..  t.  IV,  n"  2073; 
—  TiKhi..,  Rép.,  Snpp.fVO  Priv.  et  hyp.,  n"  916;  —  Guii.i.oUARn.  t.  III, 
no  1522;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n»  1941;  —  Pand.  fr.,  \o  Priv. 
et  hyp.,  t.  II,  n°  10277. 

Article  2.  Des  ilroits  réels  iniiiioltiliers. 

T.  XXX  8.   a)    L'usufruit    immobilier    peut    être    hypothéqué; 

iio  b)  même  l  usufruit  légal  des  père  et  mère,  si  on  s  en  tient 
au  texte  de  la  loi  ;  c)  et  l'usufruit  du  mnri  sur  les  biens 
de  sa  femme  ;  d)  le  propriétaire  peut  hj/pothéquer  l'usu- 
fruit des  biens  dont  il  a  la  pleine  propjriété;  e)  l'hypothèque 
de  l'usufruit  s'éteint  avec  l'usufruit,  même  quand  l'usu- 
fruit s'éteint  par  la  volonté  de  l^ usufruitier  ;  f)  ne  peuvent 
être  hypothéqués  ni  les  droits  d'usage  et  d  habitation;  g)  ni 
les  servitudes  ;  u)  Temphytéote  et  le  super ficiaire  peuvent 
hypothéquer  leurs  droits,  mais  non  les  fonds  ;  i)  le  pre7ieur 
■  à  bail  ne  peut  pas  hypothéquer  son  droit;  j)  ni  les  con- 
structions qu'il  élève  pjendant  la  durée  du  bail;  k)  notam- 
ment sur  un  terrain  dépendant  du  domaine  public; 
l)  l'hypothèque  ne  peut  pas  être  hypjothéquée ;  m)  ni  l'action 
immobilière  ;  n)  ni  les  concessions  accordées  par  le  gou- 
vernement. 

A 
Voy.   Pand.    belges,    t.    L,   \"   Hypothèque  (eti  général),    n"   j.55;    — 
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Pand.  fr.,  v»  Vrlv.  et  hyp.,  1. 1",  11°»  4556  et  suiv.;  —  Hlc.  t.  XIII,  ir  173  ; 
—  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n"919. 


Sic  Proudhon,  Usufr.,  11°^  125  cl  221;  —  DuvergIer,  Ve,i(e,  t.  !'=■■, 
ï\o  213. 

Nous  préférons  l'opinion  contraire,  dont  les  motifs  sont 
d'ailleurs  exposés  par  Laurent,  qui  se  contente  d'ol)jecter 
que  c'est  créer  une  exception  malgré  le  texte,  ce  qui  est, 
dit-il,  de  nature  à  faire  hésiter. 

Voy.  Martou,  t.  II,  n<>736;  —  Cloes,  t.  II,  n»  1022;  —Petit.  no57;  — 
Maton,  Dict.,  t.  III,  p.  219;  —  Lepinois,  t.  III,  n°  1253;  —  Duranton, 
t.  IV,  n°  486;  —  Pont,  t.  1^',  n°  379;  —  Valette,  t.  II,  p.  267;  —  Acbry 
et  Rau,  t.  IV,  §  550,  note  5;  —  Demoi.ombe,  t.  YI,  no  627;  —  Duranton, 
t.  III,  no  403bis,  et  t.  lY,  n»  486;  —  Mourlon,  t.  I",  r\°  1056  ;  —  Thézard, 
no  39;  —  Pand.  fr.,  \°  Priv.  et  hyp.,  t.  I*"",  no  4577;  —  Bai'DRY-Lacanti- 
nerie,  1.  II,  n'  921  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Priv.  et  hyp.,  n°  435;  — 
Glii.i.ouard,  t.  II,  no  (;67. 

c 

Coutrà  :  Martou,  t  U.  n"  736;  —  Lepinois,  t.  III,  n"  1253;  —  Duran- 
ton, t.  IV,  no  486;  —  B011.EUX,  t.  YII,  n"  327:  —  Baudry  Lacantinerie, 
t.  II,  no  922;  —  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  pr,  no  4579. 


Sic  Ernst,  Notes,  p.  117,  no  4;  —  Petit,  n"  59;  —  Ci.oes,  t.  II,  no  1026; 

—  Maton,  t.  III,  p.  219;  —  Lepinois,  t.  III,  no  1254;  —  I  Rop|.o^r,.  Hyp., 
no  400,  note  2;  —  Battur,  nos  45  et. suiv.;  —  Pont,  t.  I^r,  no  332;  — 
MouRLON.  Réj)étit.,  t.  III,  n-^  1430  et  1437;  -  Pand.  fr.,  \°  Priv.  et  hyp., 
t.  I«^  no  4345. 

Cotitrà  :  Martou,  t.  II,  no  737;  —  Thiry,  t.  lY,  n"  446;  —  Zachari.e, 
t.  II,  p.  97,  note  2;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  259,  note  6;  —  Massé  et 
Yergé,  t.  V,  §  788,  note  5;  —  Thézard,  no  39;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  II,  n"920;  —  Pand.  fr.,  ibid.,  1. 1",  no  4565;  —  Guili.ouard,  t.  II,  no666. 

E 

Sic  Mar  !  ou,  t.  II,  n"  734  ;  —  Leclercq,  Droit  romain^  etc.,  t.  VU,  p.  270. 

Comp.  C1.0ES,  t.  II,  no  1034;  —  Lagneau,  no  141;  —  Lepinois,  t.  III, 
no  1255;  —  Duranton,  t.  XIX,  no  262;  —  Proudhon,  Usufr.,  t.  lY, 
no  2071  ;  —  Tropi.ong,  t.  II.  no  891  ;  -  Guii.uouard,  t.  II.  nos  669  et  671  ; 

—  Pand.  fr.,  vo  Priv.  et  hyp.,  t.  I^r,  no  4586;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  II,  nos  924  et  suiv.;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  234;  —  Pont,  t.  I", 
no  3S3  ;  —  Demoi.ombe,  Distinct,  des  biens,  t.  II,  n'  *  747  et  suiv.;  —  Dai.en- 
BERT,  p.  109,  note  2;  —  Salviat,  C/isu/>-.,  t.  II,  p.  41. 
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.S7c-  M.vRTOi-,  t.  II.  11°  73l.>;  —  Thiuy.  t.  IV.  n^  447;  —  Lagxkau,  11°  i4(;; 

—  Panil.  bdi/cs,  t.  L,  v»  Hypoilièqiie  {en  (jcncrcd),  n-^  175;  —  Lepinois, 
t.  III.  11°  i'35G;  —  DiRANTON,  t.  XIX.  n°  266;  —  Baldot,  Formai.,  ii»  187; 

—  Zachari.k,  t.  II,  p.  9S,  noie  8;  —  Proudhon,  Usufr.,  t.  I",  n»  48;  — 
Taluer,  t.  VII.  p.  233;  —  Troplong,  n»  403;  —  Valette,  ii°  128;  — 
MoLRiox,  11°  739;  —  Pont,  t.  !«',  n°384;  —  Massé  et  Vergé,  l.  V,  g  78S, 
note  5;  —  Aibry  et  Rau,  t.  III,  §259;  —  Coi.met  de  Santerre  t.  IX, 
n°7S6/s:—  Thkzard,  n°  39;  —  Guillolard.  t.  II,  n°  073;  — Baudry- 
Lacaminerie,  t.  II.  n°  927  ;  —  PuniL  fr.,  v  Prit:  et  Ityp..  t.  V^,  n°  4591  ; 

—  Hic,  t.  XIII,  11°  173;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Priv.  et  htjp.,  n»  436. 
Contrit,  lorsque  le  droit  d'usufruit  porte  sur  des  forêts.  Grenier,  t.  P"", 

ii"^  140;  —  Battlr,  t.  II,  n°  232. 


11° 


Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  447;  —  Arntz,  t.  IV,  n°  16G0;  —  Martou,  t.  II, 
..  '  740;  —  Ernst,  p.  112;  —  Cloes,  t.  II,  n°  1029;  —  Panil.  belges,  t.  L, 
v°  Hypothèque  {en  yénéral),  n°  178;  —  Lepinois,  t.  III,  no  1256;  —  Guil- 
lolard, t.  II,  n°  673;  —  Baudry-Lacantlnerie,  t.  II,  n°»  914  et  928;  — 
Pund.  fr.,  v°  Priv.  et  hyp.,  t.  l",  ii°  4594;  —  Hcc.  t.  XIII,  n°  173;  — 
Dall.,  Rép.,  Sitpp.,  v°  Priv.  et  hyp.,  n°  437;  —  Albry  et  Rau,  t.  III, 
§  259,  et  les  auteurs. 

Voy.,  sur  le  droit  du  supcrficiaire,  suprà,  t.  III,  n"  SL 

H 

Quant  à  l'hypothèque  du  droit,  la  question  est  tranchée  par  le  texte 
de  l'article  45. 

En  ce  qui  concerne  les  constructions,  voyez,  conforme  à  l'opinion  de 
Laurent.  Limpens,  Dissert.,  Rev.  crit.  not.  belye,  1878,  p.  648;  —  Lepi- 
nois, t.  III,  n°  1257. 

Et  Termonde,  12  juillet  189Û,  Pand.  pér.  belyes,  1890,  n°  1852, 

Contra  :  Pand.  belyes,  t.  L.  v"  Hyjjothèque  (en  yënéral),  n'*  143  et  suiv.; 
—  Maton,  Diet.,  t.  lïl.  p.  220;  —  Cu  es,  t.  III,  n°  9. 

Et  Furnes,  2  avril  1887,  /.  Trib.,  1887,  p.  657;  —  Irib.  Gaiid,  13  dé- 
cembre 1SS2,  Pasic,  1883,  III,  211. 

En  France,  quant  à  i'hypotliùque  du  droit  d'emphy- 
téo.se,  la  controverse  subsiste. 

Dans  un  premier  système,  c'est  avec  raison  que,  pour 
soutenir  que  Tt-mphytéote  ne  peut  pas  hypothéquer  son 
droit,  on  .s'appuie  sur  le  silence  de  l'article  21 18,  dont 
l'énumération  est  limitative.  On  ajoute  que  cette  considé- 
ration est  d'autant  plus  forte,  que  ce  droit  figurait  dans 
l'article  6  de  la  loi  de  brumaire. 

Grenier,  t.  I"-,  n^^  143;  —  Tolillier,  t.  IJI,  n°  101;  —  Pkoldhon, 
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Usufr.,  n°  97;  —Valette,  n"^  128;  —  Grivel.  Rex.  prat.,  t.  XXX\', 
p.  394;  —  Demolomhe,  t.  IX,  n°  491  ;  —  Pont,  t.  \",  n"  388;  —  Baldry- 
Lacantinerie,  t.  II,  no  933;  —  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  I"",  n"  4G15  ; 

—  AuBRY  et  Rau,  t.  II,  §  224^/^;  t.  III,  §  259,  noie  1;  —  Coi.met  de 
Santerre,  l.  IX,  11°  ISbis;  —  Guillolard,  Louar/e,  1. 1",  n°  10;  —  Dale.n- 
bert,  p.  115,  note  9. 

Contra  :  Ciiami'IONmère  el  K\GKVD,Enrc;/.,  t.  IV,  \i°  :j(j71  :  —  Thézard, 
n"  40;  —  Battir.  Uyp.,  t.  II,  n°  240;  —  Persil,  sur  l'ail.  21 IS,  ii"  5;  — 
Baurbeau,  Ji'slicc  de  paix,  n°  124. 

Quant  au  droit  de  superficie,  la  doctrine  française 
admet,  avec  Laurent,  que  le  superficiaire  peut  hypothé- 
quer son  droit. 

On  enseigne  qu'il  peut  hypothéquer  la  superficie. 

Proudhon,  Usufr.,  l.  VIII.  n"  3727:  —  Tropi.ong,  t.  II,  no»  404  et  405: 

—  Pont,  t.  I«^  n°  391  ;  —  Ma.ssé  et  Vergé,  l.  V,  §  788,  note  5;  —  Albry 
et  Rau,  t.  III,  Js  259;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  no934:  —  Lekort, 
(^'vitr.  de  îoc.,  p.  334;  —  Glili.olard,  t.  II,  n"  (35S. 


Sic  tous  les  auteurs,  y  compris  Lepixois,  t.  III,  n"  1259;  —  Hcc,  t.  XIII, 
11"  173;  —  GiiLLOUARD,  t.  II,  n"655;  —  Dall.,  Rep.,  Siipp.,  v»  Prà-.  et 
hyp.,  n°  441;  —  Baidry'-Lacantineuie,  t.  II,  n°  929. 


Sic  Lepinois,  t.  III.  11°  1259:  —  Martou,  t.  III,  n°  955:  —  DEMoi.oMiiE, 
Dist.  des  biens,  t.  le"",  no  107;  _  Glillouard,  Louage,  t.  I^"",  no  296;  — 
Baldry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  915. 

Termonde,  12  juillet  1890,  Mon.  7iot.  belges,  1890,  p.  373:  —  Nivelles, 
8  février  1893,  Pasic,  1893,  III,  197;  —  Paris,  4  novembre  18S4,  D.  P.. 
1888.  2,  4. 

Comp.,  pour  des  distinctions  suivant  que  le  propriétaire  a  ou  non 
conservé  le  bénéfice  du  droit  d'accession.  Maton,  Dict.,  t.  III,  p.  222; 

—  Hue,  t.  XIII,  n°  173;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Pnr.  et  hyp.,  n°  427; 

—  Po.nt,  t.  I•^  n»  359,  et  t.  II,  11°  634  :  —  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  223. 

Et  trib.  Saint-Nazaire,  4  juillet  1891,  Pand.  franc.,  1892,  2,  214;  — 
trib.  Charleville,  12  avril  1877,  /.  cons.  des  hyp.,  1877,  p.  332;  —  Paris, 
S  février  1892,  D.  P.,  1S92,  2.  409;  —  Toulouse,  19  février  1885,  D.  P., 
1885,  2,  139;  -  Paris,  9  août  1889,  D.  P.,  1890,  2,  119. 

K 

Voy.  Pand.  belges,  t.  L,  v  Hypothèque  {en  général),  n»  151;  —  Lepi- 
nois, t.  III,  \V>  1260;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  915. 
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Sic  Thirt,  t.  IV,  a"  440;  —  Martol-,  l.  II,  11°  742;  —  Ernst.  p.  117  :  — 
Ci-OES,  t.  II,  u»  1031  ;  —  Arntz,  t.  IV,  n"  1(561  ;  —  Lepinois,  t.  III,  n"  1*^62; 

—  Maton,  t.  III,  p.  220, 11°  4  ;  —  Pand.  /)•.,  v»  Pi'iv.  et  hyp.,  t.  1",  nos  4023 
et  suiv.;  —  Glillolard,  t.  II,  n°  075;  —  Baudry-Lacantlnerie,  t.  II, 
n»»  915  et  947;  —  Hue,  l.  XIII,  n°  173;  —  Dall.,  Rcp.,  Sicpp.,  v°  P)iv.  et 
hyp.,  n°  426,  et  tous  les  auteui's. 

M 

Sic  Thiry,  l.  IV,  11°  447;  —  Martou,  t.  II,  u°  741;  —  Ci.OES,  l.  II, 
u«  lOoU;  —  l>ELEBEC(jtE,  11"  235;  —  Krnst,  \>.   115;  —  Lagneau,  n°  149; 

—  Arntz,  t.  IV,  n"  1661;  —  Maton,  t.  III,  p.  220,  n"  6  ;  —  Pand.  belles, 
t.  L,  v<»  Hypothèque  {en  général),  u°  174;  —  Lepinois,  t.  III,  11°  1261  ;  — 
Glillouaru,  t.  II,  n°  674;  —  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  l^r,  n»  4626; 

—  Baldrv-Lacantinerie,  t.  II,  ii°  944:  —  Hue,  t.  XIII,  n°  173;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  v»  P7-iv.  et  hyp.,  ii»  447,  et  les  auteurs,  sauf  à  lappi'ocher 
PiGEAU,  t.  II,  p.  207,  et  DuRANTON,  t.  XVI,  ji»  409,  et  t.  XXI,  n»  7. 

N 

Sic  Pand.  belges,  t.  L,  V  Hypjothèque  (en  général),  n"  174625;  — 
Maton,  t.  III,  p.  221  ;  — Lepinois,  t.  III,  n»  1263; — Baudry-Lacanti- 
NERiE,  t.  Il,  ij°  943;  —  DuFOUR,  Dr.  admin.,  t.  III,  11°  215;  —  Vigouroux, 
Législ.  chemins  de  fer,  11°  56;  —  Guillouard,  i.  Il,  n°s  659  et  660. 

Cons.  Hlc,  t.  XIII,  n°  174;  —  Aucoc,  Rev.  crit.,  1876,  p.  SI,  et  Confé- 
rences, 2eédit.,  t.  III,  11"  1312;  —  Dall.,  Ré}).,  Supp.,  v"  Priv.  et  hyp., 
11°'  44  et  suiv. 

Comp.  CoTELLE,  Dr.  admin.,  t.  le'',  11°  19;  t.  II,  n»»  4  et  suiv.;  t.  IV, 
11°  57;  —  Delalleau,  Rev.  de  lég.,  1637,  p.  140;  —  Dumay,  Concessions  de 
chemins  de  fer,  p.  1S7  ;  —  Lamé-Henry,  Code  des  chemins  de  fer,  3«  édit., 
p.  103,  note  3. 

§  4.  Effet  de  l'hypothèque  sur  les  droits 
DU  propriétaire. 

No  1.  Principe. 

T.  xsx         9.  a)  Le  droit  du  propriétait^e  est  démembré;  B)  le 

no«22i,-222.  (^^^.^1,1^^^^  acquiert  un  droit  réel  immobilier;   c)   et    le 

prop7Hét,aire  ijerd  le  droit  de  faire  certains  actes. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  L,  v"  Hypiothèqxie  [en  général),  ii<'«72  et  955. 

C 

Sic  Pand.  belges,  t.  L,  v^  Hypjothèque  {en  général),  n"  055  ;  —  Arntz, 
t.  IV,  n»  1889. 
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N"   "2.    l)liS  ACTES  DE  DISPOSITION. 


lO.   a)  En  principe,  le  propriétaire  conserve  le  droit     t.  x\\ 
d'aliéner  ;  b)  mais  non  Le  droit  d'abuser;  c)  en  cas  d'abus,    ""^le"^'^ 
le  créancie)'  est  protégé  par  le  droit  de  résolution  et  celui 
d'exiger  l'exécution  ;  d)  si  le  débiteur  a  déntoli  et  aliéné  les 
matériaux,  le  créancier  ne  peut  avoir  action  cont7'e  le 
tiers  possesseur;  e)  ...  sauf  l'action  naissant  d'un  délit; 

f)  si  le  débiteur  vend  la  )naison  pow  être  démolie.  Je 
O'éancier  hypothécaire  pei^^  s'opposer  à  la  démolition  ; 

g)  s'il  7ie  le  fait,  la  démolition  opérée  fait  tomber  son 
dioit;  h)  ...  et,  en  principje,  il  n'aurait  pas  même  action 
sur  le  pj'ix  qui  reste  dit.  Ajowmement  de  la  question. 

A  vfc  B 

Sic  LEPiNOls.t.  III,  i\o  1270;  —  Arntz,  t.  IV,  n»  1SS9;  —  Pand.  belges^ 
t.  L,  V"  Hypothèque  {en  général),  \\°^  957  et  suiv.;  —  Albry  et  Rau,  t.  III, 
§'2SG;  —  Dall.,  Rép.,  Siipp.,  v»  Prir.  et  hyj).,  n"  420-,  —  Guillouard, 
t.  III,  n"*  1528, 15S2  et  suiv.;  —  Baudry-Laca.ntixerie,  t.  III,  n»  1994;  — 
Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  Iti/ii.,  l.  II,  iios  10372  et  suiv.;  —  Pont,  t.  pr,  nos  353 
et  suiv. 

Cass.  Fr.,  16  avril  1SS9,  D.  P.,  1S90,  1,  ISl;  —  Irib.  Seine,  4  décembre 
1897,  La  Loi,  18  juin  1898;  —  Bourges,  10  mai  1S'J2,  D.  P.,  1892,  2,  455. 

Cons.  sujjf-à,  t.  V,  n"  180. 

\j 

Voy.  Lepixois,  t.  III,  n°  1271;  —  Arntz,  t.  IV,  n»  1889  et  1894;  — 
Thiry,  t.  IV,  n»  1889;  —  Pand.  belges,  t.  L,  v"  Egpothùque  {en  général), 
n°*  962  et  suiv. 

Liège,  20  décembre  1893,  Jiir.  Liège,  1894,  p.  52. 

D  s.^  m 

5îC  Cloes,  t.  II,  11°  1046;—  Pand.  belges,  t.  L,  vo  Hypothèque  {en 
général),  n»*  964  et  suiv.;  —  BAUDRY-LAC.vNTl.NERit:,  t.  III,  n»  2004;  — 
Guillouard,  t.  III,  n"^  1526,  1588  et  suiv. 

Comp.  Cloes,  t.  II,  21°  1047. 

F 

Voy.  M.\RTOU,  t.  II,  no722;  —  Persil,  t.  P^,  sur  l'art.  2118,  no6;  — 
Pont,  t.  ler,  n°364;  — Aubry  el  Rau,  t.  III,  §  286,  note  9;  —André, 
n»  967;  —  Guillouard,  t.  III,  n"»  1589  et  suiv.;  —  Baudry-Lacanti.nerie, 
t.  III,  n»  2005. 

Chambéry,  17  août  18S1,  D.  P.,  1S82,  1,  143;  —  Alger,  19  mars  1884,. 
D.  P.,  1885.  2,  134. 

Comp.  Troplong,  t.  II,  11°  404,  el  l.  III,  n°  834. 
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Sic  André,  n°  907;  —  Glillolard.  t.  III,  a»  15SS;  —  Baudry-Lacami- 
>"ERiE,  t.  III,  n"  2005,  et  les  auteurs. 

H 
Voy.  infrà,  n°  11,  G. 

X"  3.  Des  actes  de  jouissance. 

T.  xxx  11.   a}\  Le  débiteur  ne  peut  faire  d'actes  de  jouissance 

i3Ï.  nuisant  au  créancier  ;  b)  ainsi,  par  exemple,  défricher 
un  bois;  c)  si  le  défrichement  a  lieu,  le  créancier  na 
contre  les  tiers  que  la  scide  action  qui  naît  d'un  délit; 
d)  articles  22  et  23  de  la  loi  du  15  août  1854  ;  e)  cas  de 
la  vente  d\ne  coupe  de  bois  :  article  45 ;  f)  le  créancier 
n'est  pas  tenu  de  resjjecter  les  ventes  de  haute  futaie; 
G)  les  créanciers  peuvent  exercer  leurs  droits  sur  le  prix 
dû  dans  tous  les  cas  où  le  débit ew  a  diminué  la  valeur  de 
la  chose  hypothéquée ,  en  en  mobilisant  une  partie,  avec  ou 
sans  droit;  h)  les  mêmes  p7Hncipes  sapjpliquent  aux  fruits; 
i)  et  aux  immeubles  par  destination,  si,  en  les  détachant 
du  fonds,  le  débiteur  nuit  aux  créanciers  hypothécaires  ; 
j)  si  les  choses  vendues  ne  sont  pas  encore  livrées  à  Vache- 
teur,  le  créancier  peid  7ion  seulement  ne  pas  tenir  compte 
de  la  vente,  mais  même  saisir  la  chose  eyitre  les  mains  du 
vendeur  pour  la  faire  rétablir  dans  l'immeuble;  k)  en  cas 
de  vente  du  matériel  d'une  usine  au  locataire  de  cette 
usi7ie,  le  ptreneur  ne  peut  pas  opjposer  son  dy^oit  de  pro- 
pjriété  aux  créancières  hyjjothécaires  ;  l)  si  cestà  un  tiers 
acheteur  que  la  vente  est  faite,  le  créancier  n'a  pas 
d  action  contre  l'acheteur  qui  a  pris  livraison;  m)  mais  il 
aurait  action  sur  le  prix  encore  dû. 

B  &  C 

Voy.  Lepinois,  t.  III,  n°  1273  ;  —  Pand.  belges,  t.  L,  v»  Hypothèque  {en 
général),  n^  972;  —  Glili.ouard,  t.  III,  n"^  \TyZQ  et  15SS;  —  Albry  et  Rau, 
t.  III,  §  2SC;  —  BaudryLacantinerie,  t.  III,  n»  2004. 

D 

Voy.  Cloes,  t.  III,  M"»  1043  et  suiv.;  —  Er.vst,  p.  115;  —  Martou,  t,  II, 
n»»  719  et  suiv.;  —  Arnïz,  t.  IV,  u"  1892  ;  —  Pand.  belges,  t.  L,  \°  Hypo- 
thèque (en  général),  11°  972. 
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Liège,  6  août  iSSô,  Pasic,  1SS5,  II,  396;  —  Cass.  B.,  1"  juillet  1SS6, 
Pasic,  1S86,  I,  285. 

E 

Voy.  Cloes,  t.  II,  n»  1040;  —  Petit,  n°  50;  —  Martou.  t.  II,  no722;  — 
Delebecque,  n°  241  ;  —  Thiry,  t.  IV,  a»  551  ;  —  Pand.  belges,  t.  L, 
v  Hypotlièque  {en  gc'né7-al),  n°»  974  et  suiv.;  —  Pand.  /)•.,  V  Priv.  et  liyp., 
t.  II,  n^*  1038S  et  suiv.;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  174,  note  10;  —  Baldry- 
Lacantinerie,  t.  m,  11»  2003. 

Dijon,  6  juillet  1SS3,  /.  not.  fr.,  art.  23129. 

G 

Voy.  Delebecque,  n°  238;  —  Cloes,  t.  II,  n»  1052;  —  Martou,  t.  II, 
no  7236w;  —  Pont,  t.  I",  n°  419;  —  Valette,  p.  220;  —  Guillouard, 
t.  III,  n°  1592. 

Comp.  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  286;  —  André,  n°  968;  —  Pand.  />•., 
\°  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n»  10402;  —  Baudry-Lacantlnerie,  t.  III,  u»  2008. 

Comp.,  pour  le  cas  de  démolition,  Cloes,  t.  II,  n"  1043;  —  Maton, 
t.  III,  p.  218. 

Et  Liège,  21  juin  1879,  Pasic,  1879,  II,  349;  —  Liège,  25  mai  1892, 
Cl.  et  BONJ.,  1892,  II,  405. 

H 

67c  Martou,  t.  II,  n°  723;  —  Cloes,  t.  II,  n»  1049;  —  Pand.  belges, 
t.  L,  \°  Hypothèque  {en  général),  n°  9S0. 

Douai,  28  juin  1886,  Jur.  Douai,  18SG,  p.  218. 

I 

Voy.  Baudry-Lacantln'erie,  t.  III,  n"  2006;  —  Guillouard,  t.  III 
n"  1591. 

J 

Voy.  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  ïi°^  2007  et  suiv. 


Sic  Baudry-Lac-vntinerie,  t.  III,  n"  2004  et  suiv.;  —  Pand.  fr.,  v°  Priv. 
et  hyp.,  t.  II,  no  1040S. 


No  4.  Des  actes  d'administration. 

12.  a)  Baux  :  article  45  de  la  loi  du  16  décembre  1851;     t.  xxx 
b)  les  baux  frauduleux  de  neuf  ans  ne  peuvent  être  atta-       242. 
qués  que  par  l'action  paulienne  ;  c)  les  baux  de  plus  de 
neuf  ans  ne  peuvent  être  réduits,  alors  même  quils  ont  été 
t7'ansc7'its  ;  d)  le  débiteur  peut  fai?'e  des  baux  contenant 

SUPPL.  —  T.  Vlll.  2 
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quittance  anticipatirc  des  loyers;  e)  dans  ce  cas,  le  créan- 
cier, si  l'anticipation  a  dépassé  ce  qui  est  d'usage,  pourra 
attaque)^  l'acte,  à  la  simple  condition  d'établir  quil  lui  a 

po7ié  préjudice. 

A 

On  sait  qu'en  France,  en  vertu  de  la  loi  du  23  mars 
1855,  les  baux  qui  j)rennent  le  caractère  d'un  acte  de 
disposition  sont  ceux  qui  ont  une  durée  de  dix-huit  ans 
au  moins. 

Voy.  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  w^  2019  etsuiv. 

B 

Sic  Lepinois,  t.  III,  11°  1278;  —   Delebecque,  n»  246:   —  Lagneau, 

11°  155. 

C 

Sic  Lepinois,  t.  III,  11°  1278;  —  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  IV, 
p.  425,  n°  45. 

Voy.,  pour  la  France,  en  ce  sens,  Troplong,  Transcript.,  n"  201;  — 
Flandix,  t.  II,  n°  1252;  —  Mourlo.n,  Examen,  n»  350,  et  Transcript., 
no  500;  —  Chauveau-Carré,  t.  V,  quest.  2281;  —  Verdier,  t.  I^r,  n"  409; 

—  AuBRY  et  Rau,  t.  m,  §  28G,  note  20;  —  Glasson,  Proc,  t.  II,  n»  925; 

—  André,  n°  976  ;  —  Thézard,  n"  159  ;  —  Guillouard,  t.  III,  n°  1598  ;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n»  2022. 

Gomp.  Rivière  et  François,  Ti'anscript.,  n»  51  ;  —  Rivière  et  Huguet, 
Transcript.,  n»  219;  —  Pont,  t.  pr,  n"  368. 

D  &  E 

Voy.  Lepinois,  t.  III,  n"  1280  ;  —  Pand.  belges,  t.  XXXIII,  v  Droit  de 
suite  par  iLypothèque,  n"»  273  et  suiv. 

Dans  le  sens  que  ces  baux  ne  peuvent  pas  être  opposés  au  créancier 
antérieurement  inscrit,  et  que  la  clause  est  réductible,  Bruxelles, 
12  février  1880,  Belg.  jiid.,i>.  422;—  trib.  Liège,  17  janvier  1885  et 
Liège,  6  août  1885,  Belg.jud.,  1885,  p.  1034;  —  Gass.  B  ,  i^^  juillet  1886, 
fieZ^.yHc^..l88G,  p.  1233. 

SECTION  II  BIS.  —  Des  hypothèques  judiciciaires  en  droit  français. 

§  Y\  Notions  générales. 

13.  L'article  2017  du  code  français  la  définit  d'une 
manière  trop  générale  en  disant  que  c'est  celle  qui  résulte 
des  jugements  ou  actes  judiciaires. 
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Les  inconvénients  de  cette  hypothèque  l'ont  fait  sup- 
primer en  Belgique.  Sa  suppression,  plusieurs  fois  pro- 
posée en  France  par  les  projets  de  réforme  du  régime 
hypothécaire,  n'est  pas  encore  chose  faite. 

Voy.  Pand.  />•.,  \°  Priv.  et  hyp.,  l.  I",  n"'  G479  ot  suiv.;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  II,  n°  127S;  —  .Martoi',  t.  II,  n"»  G90  et  suiv. 

L'hypothèque  judiciaire  s'établit  indépendamment  de 
toute  manifestation  de  volonté  des  parties.  Pour  produire 
ses  effets,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  mentionnée 
ou  déclarée  dans  les  jugements  ou  actes  judiciaires  qui 
l'engendrent. 

GuiLi.ouARD.  t.  II,  no  SS7;  —  Pand.  fr.,  v  Pi-iv  et  hyp.,  t.  pr,  n^»  6508 
et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  1222;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III, 
§  205  :  —  Pont,  t.  II,  n»  590;  —  Hue,  t.  XIII,  n»  193. 

Elle  n'est  pas  d'ordre  public,  en  ce  sens  qu'il  est  libre 
au  créancier  d'y  renoncer. 

Vareilles-Sommières,  Hyp.  judic,  p.  30;  —  Glillolard,  t.  II,  \\°  913; 
—  Baudry-Lacantlxerie.  Précis,  n°  1356;  —  Hue,  t.  XIII,  n»  193. 
Cass.  Fr.,  28  juin  18.54,  Sir.,  1854,  1,  476. 
Comp.  PoM,  t.  II,  no  590. 

Elle  est  générale,  en  ce  sens  qu'elle  peut  frapper  l'uni- 
versalité des  immeubles  du  débiteur,  présents  et  à  venir. 
(Art.  2123.) 

Elle  est  soumise  à  la  nécessité  de  l'inscription. 

Cette  inscription  a  plutôt  le  caractère  d'une  mesure 
conservatoire  que  celui  d'un  acte  d'exécution. 

Voyez  les  corollaires  de  cette  proposition  Pand.  fr.,  \°  Priv.  et  hyp., 
t.  1er,  nos  6580  et  suiv. 


§  2.  Sources  de  l'hypothèque  judiciaire. 

I.  Des  juf/cments. 

14.  L'article  2123  du  code  français  porte  :  -  L'hypo- 
"  thèque  judiciaire  résulte  des  jugements  soit  contradic- 
"  toires,  soit  par  défaut,   définitifs  ou  provisoires,   en 
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'.  Aiveiir  de  celui  qui  les  a  obtenus.  Elle  résulte  aussi  des 

—  reconnaissances  ou  \'éritications,  faites  en  jugement, 
«  des  signatures  apposées  à  un  acte  obligatoire  sous  seing 
••  privé.  r> 

On  entend  ici  par  jugements  toutes  les  décisions  con- 
tentieuses  et  les  ordonnances  qui  prononcent  des  condam- 
nations, même  non  actuelles. 

Ai-BRY  et  Rav,  t.  III,  §  265;  —  De  Vareii.ï.es-Sommikres,  Hyp.jud., 
ji.  3(3  et  69:  —  Glillouard.  t.  II,  n»  887;  —  Panel,  fr.,  \°  Priv.  et  hyji.. 
t.  pr.  nos  g52i  et  suiv.;  —  Baidry-Lacantinerie,  t.  II,  11°'  1224  et  suiv.; 

—  Pont,  t.  II,  n°  579;  —  Valette,  Rev.  dr.  fr.,  1847,  p.  924;  —  Hue, 
t.  XIII,  nos  193  et  suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \o  Priv.  et  hyp.,  no  736. 

Trib.  Marseille,  27  février  1891,  Rec.  an\  Aiœ,  1891,  2,  128;  —  Lyon, 
19juinlS72,  Sir.,  1873,  2,20;  — Cass.  Fr.,24  décembre  1890,  D.  P.,  1892, 
1.  183;  —  Cass.  Fr.,  6  mai  1868,  D.  P.,  1868, 1,  316;  —  Riom,  22  décembre 
1886,  D.  P.,  1887,  2,  230;  —  Paris,  4  janvier  1868,  D.  P.,  1868,  2,  136;  — 
Cass.  Fr.,  17  janvier  1844,  Sir.,  1844, 1,  419;  —  Cass.  Fr.,  22  février  1864, 
Sir.,  1864,  1,  418;  —  Cass.  Fr.,  8  décembre  1857,  Sir.,  1858,  1,  443;  - 
Nîmes,  4  mai  1887,  Pand.  franc.,  1888,  2,  334. 

Cons.  trib.  Seine,  1"  février  1894,  /.  cons.  hyp.,  1894,  p.  321  :  — 
Rennes,  12  janvier  1891,  D.  P.,  1892,  2,  24. 

Les  ordonnances  et  arrêtés  rendus  par  les  juridictions 
administratives  en  matière  contentieuse  peuvent  engen- 
drer l'hypothèque  judiciaire. 

Voy.  Battlr,  t.  II,  p.  322  ;  —  Pont,  t.  II,  no  580;  —  Pand.  fr.,  v»  Priv. 
et  hyp.,  t.  1er,  n»»  6533  et  suiv.;  —  Grenier,  t.  I",  n"  9;  —  Troplong, 
t.  II,  no  447;  —  Acbry  et  Rau,  t.  III,  §  265,  note  9;  —  Glillouard, 
t.  II,  no  890;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  IX,  no  88;  —  Serrigny,  (h-ga- 
nisat.  de  la  comptabilité,  t.  II,  no  1082;  —  Foucart,  Dr.  public,  t.  III, 
no  1969;  —  Dall.,  Rép.,  Siipp.,  v"  Priv.  et  hyp.,  n»»  736  et  suiv.;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  no  1236. 

Pour  ce  qui  concerne  les  contraintes  administratives,  voyez  les  auto- 
rités citées,  en  sens  divers,  Pand.  fr.,  \°  Priv.  et  hyp.,  t.  V'^,  ï\°  6542: 

—  Hue,  t.  XIII,  no  194:  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Priv.  et  hyp.,  n©  737: 

—  Baudry-Lagantinerie,  t.  II,  n"»  1245  et  suiv.,  et  Cass.  Fr.,  9  novembre 
1880,  Sir.,  1881,  1,  304. 

Les  jugements  qui  ne  prononcent  aucune  condamnation 
et  n'imposent  aucune  obligation  ne  produisent  pas  d'hypo- 
thèque judiciaire. 

Voy.  Pand.  fr.,  v©  Priv.  et  hypj.,  t.  1er,  no»  0554  et  suiv.,  6633  et  suiv.;  — 
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Baidry-Lacanti.nerie,  t.  II,  n'  »  1229  et  suiv.,  1237  :  —  Pigeau,  t.  II,  p.  431  ; 
—  Troplong,  t.  II,  n"«  438  et  suiv.;  —  Aibry  et  Ral-,  t.  III,  §  2G5;  — 
Hue,  t.  XIII,  n°»  193  et  suiv.;  —  Dai.l.,  Rép.,  Supp.,  v»  Pi-iv.  et  hyp., 
n°*  741  et  suiv,;  —  Guili.ouard,  t.  II.  n°  900,  et  les  auteurs  et  les  arr»;ts 
cités  Pand.  fr.,  ibid.,  1. 1",  n*"»  6555  et  suiv.,  6676  et  suiv. 

Le  jugement  fait  naître  l'hypotlièque,  même  s'il  est 
frappé  d'un  recours,  notamment  d'opposition  ou  d'appel, 
jusqu'à  réformation  ou  annulation  de  la  décision. 

Baldry-Lacantinerie,  t,  II,  n»»  1237  et  suiv.;  —  Pand.  fr.,  \°  Priv.  et 
hi/p.,  1. 1",  n°s  6580  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XIII,  n°  198  ;  —  Guillouard.  t.  II, 
n°9î5;  —  De  Vareilles-Sommikres,  p.  46;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III, 
§265;  —  Thézard,  n°74,  et  les  auteurs. 

Bordeaux, 22  août  1854,  D.  P.,  1855,2,  123:  —  Chambéry,  22  décembre 
1879,  Sir.,  1880,  2,  241;  —  trib.  Evreux,  28  décembre  1894,  Pand.  franc., 

1895,  2,  168;  —trib.  Rennes,  5  avril  1S97,  Le  Droit,  19  août  1897;  — 
Cass.  Fr.,  17  mars  1880,  Sm.,  1S82,  1,  405;  —  trib.  Lombez,  2  décembre 

1896,  Pand.  franc.,  1897,  2,  206;  —  trib.  Cahors.  18  décembre  1895, 
Le  Droit,  29  janvier  1890. 

L'hypothèque  judiciaire  résulte  des  jugements  d'expé- 
dient, mais  il  n'en  est  pas  de  même  si  les  parties 
demandent  et  obtiennent  simplement  acte  de  leur  accord. 

Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  265,  note  16;  —  Guillouard,  t.  II,  n»  899;  — 
Pand.  fr.,  v»  PHv.  et  hyp.,  t.  P',  n»»  6615  et  suiv.;  —  Baudry-Lacanti- 
NERiE,  t.  II,  no  1239;  —  Hue,  t.  XIII,  n»  198:  —  Dall.,  Rép.,  Sup2j., 
V»  Priv.  et  hyp.,  n»  752;  —  De  Vareilles-Sommières,  p.  58;  —  Thézard. 
n»  75,  et  les  auteurs. 

L'incompétence  n'empêche  pas  que  l'hypothèque  soit 
attachée  à  un  jugement  et  que  l'inscription  soit  consolidée 
si  le  jugement  devient  inattaquable. 

Aubry  et  Rau,  t.  III,  .^  265.  note  17  ;  —  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  1. 1", 
no» 6617  et  suiv.;  —  BAUDRY-LAeANTiNERiE,  t.  II.  n°  1238;  —  Hue,  t.  XIII. 
n°  198;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  909;  —  Pont,  t.  II,  n»  578;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  v°  Priv.  et  hyp.,  n»  756;  —  De  Vareilles-Sommières,  p.  51, 
et  les  auteurs,  sauf  à  comparer  Troplong,  t.  II,  pour  des  distinctions. 

AIffer,  16  février  1888,  Sir.,  1881,  2,  107. 

L'hypotlièque  peut  résulter  d'un  jugement  qui  ordonne 
l'exécution  d'une  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire. 

Voy.  Pand.  fr.,  \°  PHv.  et  hyp.,  t.  I^"",  n°*  6602  et  suiv.;  —  Baudry- 
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Lacantinerie,  t.  II,  11°  1221>:  —  Aibry  et  Ral,  t.  III,  §  265,  note  18;  — 
GriLi.oiARD,  t.  II,  n"  901  ;  —  De  Vareilles-Somwières,  p.  39,  et  les 
auteurs. 

Cass.  Fr.,  4  juin  1828,  Sir.,  1828,  1.  347. 

On  discute  le  point  de  savoir  si,  lorsqu'un  jugement 
prescrit  une  reddition  de  compte,  rhvpothèque  garantit, 
non  seulement  les  dommages-intérêts  pour" inexécution, 
mais  également  le  payement  du  reliquat. 

Voy.,  pour  l'atïirmative,  Persil,  Rég.  hyp.,  sur  l'art.  2123,  n°  12,  et 
Quest..  t.  pr,  p.  280;  —  Grenier,  t.  pr,  n»  201;  -  Duranton,  t.  XIX, 
11°  3376^5;  —  Baudot,  Form.  hyp.,  n°  464;  —  Pont,  t.  II,  n°  574;  — 
Chauveau  sur  Carré,  quest.  1844;  —  Zacharl^,  t.  II,  p.  132,  note- 4;  — 
Delvincourt,  t.  III,  p.  158,  note  7;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  265,  note  20; 

—  GuiLLOUARD,  t.  II,  11°  904,  et  les  arrêts  cités  Pand.  fr.,  v»  Prit,  et  hyp., 
t.  1er,  nos  0691  etsuiv. 

La  solution  est  douteuse.  On  lui  objecte  que  le  prin- 
cipe de  la  condamnation  implicite  conduirait  à  dire  que 
le  jugement  emporterait  aussi  hypothèque  sur  les  biens  de 
celui  à  qui  le  compte  est  dû,  si  le  reliquat  est  en  faveur 
du  comptable. 

Voy.  PiGEAU,  Prûci.  II.  p.  39S;  —  Taulier,  t.  VII,  p.  242  :  —  Colmet- 
Daage  sur  BoiTARD,  t.  II,  n°  789;  —  Bressoles,  /.  des  avoués,  1847, 
p.  516  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  III,  n°*  1235  et  1260,  et  Prix., 
t.  II,  n»  1232;  —  Hue,  t.  XIII,  n°  197:  —  Valette,  Mélanges,  t.  pr, 
n»'  378  et  suiv.;  —  De  Vareilles-Sommièbes,  p.  70  et  suiv.;  —  Dall., 
Rép..  Supp.,  \°  Prit,  et  hyp.,  n°744. 

On  décide  généralement  que  les  jugements  rendus 
contre  une  succession  bénéficiaire  ou  vacante  n'emportent 
pas  hypotlièque  judiciaire,  les  droits  des  créanciers  étant 
invarial)lement  fixés  par  l'acceptation  bénéficiaire  ou  la 
vacance  de  la  succession. 

Baudot,  Formul.,  n°  198;  —  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hypj ,  t.  P"",  n"»  6724 
et  suiv.;  —  AuBRY  et  Rau,  t.  III,  §  265,  et  les  auteurs. 

Jugé  que  l'admission,  après  vérification,  d'un  créancier  au  passif  de 
la  faillite  équivaut  à  une  condamnation  :  que  tout  créancier  admis  au 
passif  peut,  en  cas  de  dissolution  de  l'union,  requérir  inscription  do 
l'hypothèque  judiciaire  :  Cass.  Fr..  6  mars  1894,  D.  P.,   1894,  1,  489. 

—  Mais  cons.  Guillouard,  t.  II,  n"  887  :  —  Pand.  fr.,  ibid.,  t.  I^r,  u»  6732. 
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Le  jugement  qui  valide  une  saisie-arrêt  emporte  hypo- 
thèque judiciaire  sur  les  immeubles  du  tiers  saisi. 

Baidry-Lacantinkrie,  t.  II,  n°  1232,  elles  auteurs. 
Rennes,  12  janvier  1891,  D.  P.,  1892,  2,  24. 

En  principe,  les  actes  de  juridiction  gracieuse  n'em- 
portent pas  hypothèque  judiciaire. 

GuiLLOUARD,  t  II,  n°»  892  et  suiv.;  —  Pand.  fr.,  \°  Priv.  et  hyp.,  t.  P^, 
n»»  0733  et  suiv.;  —  Baudry-Lacanti.nkrie,  t.  II,  n"  1224  et  1226;  —  Pont, 
t.  II,  n<»  575  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XIII,  n»  194,  et  la  généralité  des  auteurs. 

Aux  termes  de  l'article  2123,  les  sentences  arbitrales, 
pour  emporter  hypothèque  judiciaire,  doivent  être  revê- 
tues de  l'ordonnance  d'exécution. 

Gons.  Paris,  14  juillet  1859,  D.  P.,  1859,  5,  218;  —  Cass.  Fr.,  20  juin 
1854,  D.  P.,  1854,  1,  231;  —  Douai,  13  janvier  1845,  Jur.  Douai,  1845, 
p.  49;  —  Lyon,  23  juin  1847,  Rec.  an*.  Lyon,  t.  XXV,  p.  323. 

Pour  que  les  jugements  étrangers  produisent  l'hypo- 
thèque judiciaire  en  France,  il  faut  d'abord  que  la  loi 
étrangère  sous  l'empire  de  laquelle  le  jugement  a  été 
rendu  lui  fasse  également  produire  une  telle  hypothèque. 

Laurent,  Dr.  civ.  intern.,  t.  VII,  n»  373;  —  AIoreau,  Effets  interna- 
tionaux des  juffonents,  p.  127  et  suiv.;  —  Pand.  fr.,  v»  PHv.  et  hyp., 
t.  II,  n°  15286;  —  Vincent  et  Penaud,  v»  Jugement  étranger,  n°  250;  — 
Weiss,  Précis,  p.  833;  —  Despagnet,  n°  512;  —  Fiore,  n»  233. 

Contra  :  Milhaud,  Princ.  dr.  intern.,  p.  213;  —  P.\turet,  p.  190. 

Il  faut  ensuite,  aux  termes  de  l'article  2123  du  code 
civil,  que  le  jugement  rendu  à  l'étranger  ait  été  rendu 
exécutoire  en  France,  sauf  disposition  contraire  des  lois 
politiques  ou  des  traités. 

Voy.  Pand.  fr.,  v°  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n°»  152S9  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XIII, 
n»  240  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Priv.  et  hyp.,  i\°^  705  et  suiv.;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  II,  n"'  1249  et  suiv. 

On  est  d'accord  pour  admettre  que  les  sentences  arbi- 
trales rendues  à  l'étranger  et  rendues  exécutoires  en 
France,  emportent  hypothèque  judiciaire. 
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Il  n'y  a  dissidence  que  sur  la  manière  dont  l'exécutoire 
doit  être  accordé. 

A  part  le  dissentiment  de  Thézard,  n"  74,  les  auteurs 
se  contentent  de  l'exequatur  accordé  par  le  président,  si 
les  arbitres  ont  été  désignés  par  les  parties  elles-mêmes. 

Grenier,  t.  I«r,  11°  213;  —  Delvincocrt,  1. 1",  p.  203;  —  Troplong,  t.  II, 
110  453;  —  Pont,  t.  ler,  n»  5S7;  —  Larombière,  t.  V,  sur  l'art.  1351,  n^T;  — 
AiBRT  et  Rau,  t.  VIII,  §  769<er;  —  Weiss,  Dr.  intern.,  p.  888;  —  GuiL- 
LOiARD,  t.  II,  no  844;  —  De  Vareilles-Sommières,  Dr.  intern.,  t.  II, 
n°  700;  rappr.  Hyp.  jud.,  p.  149;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  no  1257; 
—  Despagnet,  Dr.  iutei'n.,  2^  édit.,  no  324,  et  3^  édit.,  no  209. 

Mais  lorsqu'il  s'agit  d'arbitrage  imposé  par  la  justice, 
ou  lorsque  les  arbitres  ont  été  désignés  par  le  tribunal 
étranger,  soit  en  vertu  d'une  délégation  consentie  par  les 
parties,  soit  en  vertu  de  la  loi  par  suite  du  désaccord  des 
parties,  on  enseigne  que  l'exequatur  doit  être  délivré  par 
le  tribunal  entier. 

Valette,  Rev.  dr.  fr.  et  étr.,  1849,  p.  611  ;  Mélanges,  t.  I»,  p.  351;  — 
ACBRY  et  Rau,  t.  VIII,  %l&èter\  —  Weiss,  Dr.  intern.,  p.  888;  —  Despa- 
gnet, loc.  cit.;  —  GuiLLOUARD,  t.  II,  no  884;  —  De  Vareilles-Sommières, 
Dr.  intern.,  t.  II,  n°  700. 

II.  Actes  judiciaires. 

15.  11  faut  entendre,  par  là,  les  décisions  ou  consta- 
tations de  justice  en  l'absence  de  toute  contestation. 

En  principe,  emporte  hypothèque  le  jugement  qui 
ordonne  la  prestation  d'une  caution  par  le  débiteur,  si  le 
défaut  de  présentation  se  résout  en  dommages-intérêts. 

Voy.  Troplong,  t.  II,  no  441;  —  Pand.  fr.,  vo  Priv.  et  hyp  ,  t.  I^r, 
no  6753;  —  Dall.,  Rép.,  Supp..  \'°  Priv.  et  hyp.,  n°  750;  —  Baudry-Lacan- 
tinebie,  t.  II,  no  1233;  —  De  Vareiu.es-So.mmières,  p.  74. 

Gomp.  Persil,  Rég.  hyp.,  t.  I",  p.  278. 

N'emportent  pas  hypothèque,  la  soumission  de  caution 
faite  au  greffe,  la  caution  judicaium  solvi. 

Voy.  Glillouard,  t.  II,  no  892  ;  — -  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  265  ;  — 
Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  pr,  nos  5750  et  6756. 
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Les  jugements  (radjudication  n'emportent  pas  hypo- 
thèque judiciaire. 

GuiLLOUARD,  t.  II,  n°  S93;  —  Pand.  fr.,  y°  AilJi(dicatio>is  hnmobilièi'es , 
n°s  1454  et  suiv.:  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  265,  note  14;  —  Hcc.  t.  XIII, 
11°  195;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Priv.  et  Ityp.,  n»  751,  et  les  auteurs. 

Limoges,  3  mars  1S54,  D.  P.,  1855,  2,  29. 

On  discute  la  question  de  savoir  si  l'hypothèque  judi- 
ciaire résulte  d'un  bordereau  d'adjudication. 

L'opinion  la  plus  générale  se  prononce,  avec  raison, 
pour  la  négative,  le  droit  d'exécution  et  l'hypothèque 
étant  complètement  distincts. 

Font,  t.  II,  n»  5SS;  —  Duranton,  t.  XIX.  no  ZTibis  :  —  Troploxg,  t.  II, 
n"  Wiquater;  —  Thézaeid,  p.  115,  n°  77;  —  Valette,  Mélanf/es,  t.  II, 
p.  281;  —  De  Vareilles-Sommières,  p.  84;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §265, 
note  11  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n"  1125;  —  Pand.  fr.,  v»  Priv. 
et  hyp.,  t.  1er,  no  6761  :  —  Guilloiard,  t.  II,  n»  893. 

Grenoble,  28  mai  1831,  D.  P.,  1832,  2,  63;  —  Paris,  18  août  1850, 
/.  pal.,  1850,  2,  631;  —  trib.  Sainl-Gaudens,  10  février  1879,  sous  Cass. 
Fr.,  1er  août  1881,  D.  P.,  1882,  1,  416. 

Contra  :  Limoges,  .30  juillet  1889,  D.  P.,  1S92,  1,  183. 

L'hypothèque  judiciaire  ne  résulte  pas  des  procès- 
verbaux  dressés  par  le  juge  de  paix  au  bureau  de  conci- 
liation. 

Raiter,  Proc,  §  168;  —  Troploxg,  t.  pr,  n°  448;  —  Grenier,  t.  I", 
n°  202  ;  —  Battur,  t.  II,  n"  328  :  —  Valette,  Rev.  de  dr.  fr.,  1847,  p.  973, 
et  Mélanges,  t.  pr,  p.  375;  —  Thézard,  n"  75:  —  Pont,  t.  II,  n°  589;  — 
Aubry  et  R  vu, t.  III,  §265;  —  De  Vareilles-Sommières,  p.  60;  —  Baudry- 
Lacantlnerie,  t.  II,  n°  1225;  —  Pand.  fr.,  v»  P?-eï-.  et  hyp.,  t.  1er,  no  57(33  • 

—  Hue,  t.  XIII,  n°  194;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v^  Prer.  et  hyp.,  n°  754  : 

—  GUILL0U.A.RD,  n°  891. 

Une  question  vivement  controversée  est  celle  de  savoir 
si  l'exécutoire  délivré  au  notaire,  pour  le  recouvrement 
de  ses  honoraires,  en  vertu  de  l'article  3  de  la  loi  du 
5  août  1881,  emporte  hypothèque  judiciaire. 

■  Pour  Taffirmative,  Amiaud,  Eccplic.  de  la  loi  de  1881,  n»  46;  —  Auber- 
TiN,  Honor.  des  not.,  p.  180  et  suiv. 

Trib.  Privas,  15  juillet  1886,  /.  conserv.  hyp.,  1886,  p.  303:  —trib. 
Alger,  23  juillet  1886,  ibid.,  1886,  p.  303;  —  trib.  Brives,  10  ou  18  no- 
vembre 1886,  Sir.,  1887,  2,  22. 
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Pour  la  négative,  avec  plus  de  raison,  Testoud,  Rev.  a-it.,  1SS2,  p.  169; 

—  DiDio,  Comment,  loi  iSSi,  n°  35  :  —  De  Cosnac,  Rev.  not.  fr.,  n»  7821  : 

—  Defresnois,  Comment,  loi  ISSI,  n°  24;  —  Dutruc,  Ballet,  de  la  taxe, 
t.  V,  p.  92-,  —  ViGXANCOLR,  Loi  ISSJ,  no  36;  —  Gih.louard,  t.  II,  n»  897; 

—  Hic,  t.  XIII.  n»  199;  —  Baudrv-Lacantinerie,  t.  II,  n»  1263. 
TrLb.  Albi,  10  août  1897,  Gaz.  Trib.,  27  octobre  1897;  —  trib.  Valence, 

30  juillet  1884,  Sm.,  1885,  2,  189;  —  trib.  La  Chcàtre,  13  mars  1884, 
/.  cous,  hyp,  1886,  p.  303;  —  trib.  Langres,  14  mai  1884,  Sir.,  1886,  2,  46; 

—  trib.  Valence,  4  août  1884,  /.  not.  fr.,  art.  23286  ;  —  trib.  Bourges  21  ou 
24  juillet  1887,  Pand.  franc.,  1887,  2,  326;  —  Cass.  Fr.,  3  août  1887,  Sir., 
1887,  1,  320:  —  Agen,  23  novembre  1887,  Rec.  arr.  Agen,  1888,  p.  117;  — 
Nancy,  25  janvier  1892,  J.  cons.  hyp.,  1892,  p.  281  ;  —  Nancy,  30  janvier 
1892,  Gaz.  dupai.,  1892,  1,  299. 

La  même  solution  doit  être  adoptée  pour  l'exécutoire    ' 
de  frais  délivré  en  cas  de  distraction  des  dépens. 

Hue,  t.  XIII,  n»  199;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  1263. 
Nancy,  30  janvier  1892,  D.  P.,  1892,  2,  538. 

La  loi  du  3  se{)tembre  1807,  corrigeant  un  des  incon- 
vénients de  l'article  2123  du  code  civil,  interdit  de 
prendre  inscription,  en  vertu  de  jugements  portant  recon- 
naissance d'écriture,  avant  l'exigibilité  de  la  créance,  à 
moins  de  stipulation  contraire. 

Comp.  trib.  Carcassonne,  17  mars  1890,  /.  co«.9.  hyp.,  1891,  p.  78,  mais 
voy.  trib.  Seine,  24  avril  1891,  ibid.,  1891,  p.  280. 

Par  ~  acte  obligatoire  ",  l'article  2123  entend  l'acte 
faisant  preuve  complète  de  l'obligation  qu'il  est  destiné  a 
constater. 

Voy.  Pand.  fr.,  \<>  Priv.  et  hyp.,  1. 1",  nos6781  et  suiv.:  —  Guillouard, 
t.  II,  n»  911  ;  —  Dali..,  Rép.,  Supp.,  v°  Priv.  et  hyp.,  n»  773. 
Trib.  Douai,  31  mai  1879,  D.  P.,  1881,  3,  40. 

Le  créancier  porteur  d'un  titre  exécutoire  peut-il  pro- 
voquer contre  son  débiteur  une  poursuite  judiciaire  pour 
se  procurer  l'avantage  d'une  hypothèque  générale  '^ 

Pour  l'affirmative,  Hcc,  t.  XIII,  n°  199. 

Trib.  Nantes,  24  mars  1888,  Rec.  fur.  Nantes,  1888, 1, 104;  —  trib.  Nar- 
bonne,  10  décembre  1896,  /.  cons.  hyp.,  1897,  p.  77. 

Contra  :  trib.  Seine,  16  mars  1878,  /.  co?is.  hyp.,  1878,  p.  150;  —  trib. 
Meaux,  6  juillet  1881,  Gaz.  du  pal.,  1882,  1,  6;  —trib.  Seine,  19  août 
1882,  Gaz.  du  pal.,  1882,  2,  405. 
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§  3.  De  l'inscription  de  l'hypothèque. 

16.  En  principe,  rhvpotlièque  judiciaire  produit  ses 
etfets  à  partir  du  moment  où  elle  est  inscrite. 

Elle  existe  de  plein  droit  par  le  seul  fait  du  jugement, 
sans  que  le  juge  l'ordonne,  et  sans  qu'elle  soit  demandée 
par  conclusions. 

Il  a  été  soutenu  que  les  parties  ne  peuvent  pas,  avant 
le  jugement,  convenir  qu'il  ne  produira  pas  d'hypothèque 
judiciaire. 

Contra  :  Pont,  t.  II,  n°  590;  —  Pand.  fr.,  vo  Priv.  et  Ityp.,  1. 1",  i\°  6798; 

—  GuiLLOLARD,  t.  II,  11°  913;  —  Vareilles-Sommières,  p.  30  et  suiv.;  — 
Dall.,  Réf.,  Sitpp.,  vo  P)iv.  et  /it/j'.,  n°  758. 

Cons.  Orléans,  15  février  1854,  D.  P.,  18.55,  5,  247;  —  Cass.  Fr., 
20  juin  1854,  D.  P.,  1854,  1,  231. 

Mais  tout  le  monde  admet  que  la  renonciation  au  béné- 
fice de  l'hypothèque  judiciaire  peut  avoir  lieu  une  fois  le 
jugement  rendu. 

L'iiypothèque  résulte  du  jugement  dès  qu'il  est  pro- 
noncé. Pour  que  l'inscription  puisse  être  requise,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  jugement  ait  acquis  force  de  chose 
jugée,  ou  qu'il  ait  été  signifié,  ou  que  le  délai  de  huitaine 
soit  écoulé.  Cela  résulte  du  caractère  conservatoire  de 
l'inscription  et  des  travaux  préparatoires. 

AuHRY  et  Rau,  t.  III,  §  256,  note  26;  —  Pand.  />•.,  Pt-iv.  et  hijp.,  t.  I»»-, 
no6801:  —  Glillouard,  t.  II,  n°"  897  et  915;  —  Baudry-Lacanti.nerie, 
t.  II,  n°»  1237  et  1265;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Priv.  et  hyp.,  n»  759;  — 
Thézard,  n°  80,  et  tous  les  auteurs. 

Voy.  les  arrêts  cités  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  n"*  6801  et  suiv. 

En  ce  qui  concerne  les  effets  des  décisions  rendues  à  la  suite  des 
divers  recours,  voy.  Pand.  fr.,  v"  Priv.  et  hyp.,  t.  I",  n°s  6806  et  suiv.; 

—  Dall.,  Rép.  Supp.,  v»  Priv.  et  hyp.,  n»  760:  —  Baldrt-Lacantlnerie, 
t.  II,  nos  1240  et  suiv.,  1265. 

On  s'est  demandé  si  l'hypothèque  judiciaire  peut  être 
prise  sur  les  biens  d'une  comiiume. 

Pour  la  négative,  on  invoque  le  principe  que  ces  biens 
doivent,  par  cela  qu'ils  sont  insaisissables,  échapper  à 
l'hypothèque;  il  résulte  de  la  loi  du  5  avril  1884  que  les 
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créanciers  doivent  s'adresser  à  l'autorité  administrative 
pour  parvenir  à  être  payés. 

Seignoi'ret,  Rev.  (/en.  d'admiu.,  1893,  p.  257;  —  Flémont,  Rev.  crit., 
1893,  p.  645;  -  Laferrière,  Jar.  adm.,  t.  P""^  ^o  302;  —  Des  Cilleuls, 
Gaz.  rn6.,29juin  1894. 

Trib.  Seine,  7  février  1895,  Pand.  franc.,  1896,  1,  50. 

L'opinion  contraire  objecte,  avec  force,  que  l'inscrip- 
tion, mesure  de  conservation,  échappe  aux  règles  d'exé- 
cution refusée  au  créancier  ;  que  le  domaine  privé  com- 
munal pouvant  être  aliéné  peut  être  hypothéqué;  qu'aucun 
texte  n'autorise  à  distinguer  entre  l'hypothèque  conven- 
tionnelle et  l'hypothèque  judiciaire. 

Voy.  CoRMENiN,  Dr.  admin.,  t.  P"",  p.  424;  —  Chauveau,  Code  d'inst. 
adm..,  t  II,  n»  867;  —  Rousseau  et  Laisney,  Bict.,  \°  Exécution  des 
jugements,  11°  208;  —De  Vareilles-Sommières,  p.  177;  —  Michoud,  Sir., 
1S94,  1,  456;  —  Gcillouard,  t.  II,  n»  929;  —  Foucart,  Dr.  adm.,  t.  III, 
n»  1765;  —  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  Ityp.,  t.  pr,  n"  6823;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie,  t.  II,  11°  1244;  —  Hue,  t.  XIII,  a»  200;  —  Dall.,  Réf.,  Sitpp., 
V»  Priv.  et  hyp.,  n°^  733  et  764. 

Agen,  18  juillet  1892,  et  Cass.  Fr.,  18  décembre  1893,  D.  P.,  1894, 
1,  97. 

Quant  à  la  forme,  l'inscription  des  hypothèques  judi- 
ciaires se  fait,  aux  termes  de  l'article  2 148,  sur  production 
de  deux  bordereaux  et  d'une  expédition  authentique  du 
jugement  ou  de  l'acte  qui  donne  naissance  à  l'hypothèque. 

§  4.   Effets  de  l'hypothèque  judiciaire. 

17.  L'article  2123  du  code  civil  français  pose  en  prin- 
cipe que  l'hypothèque  judiciaire  est  générale.  Sauf  les 
exceptions  prévues,  elle  frappe  les  immeubles  à  venir 
comme  les  biens  présents. 

Les  biens  personnels  des  héritiers  du  débiteur  ne  sont 
pas  atteints  par  l'iiypothèque  judiciaire  qui  grevait  les 
biens  de  leur  auteur  lors  de  son  décès. 

Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  I",  u°»  6829  et  suiv.;  —  Baudry-Lacaxti- 
nerik,  t.  II,  no  1267. 
Trib.  Marmande,  19  décembre  1882,  Gaz.  dupai.,  1883,  2,  408. 
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L'hypothèque  judiciaire  s'attache  au  jugement  de  con- 
damnation, alors  même  que  celui  qui  l'a  obtenu  avait 
déjà  un  titre  exécutoire 

Troplong,  t.  1er,  ,^o  437^,5;  _  Vai.ktte,  MélttHyes,  t.  I",  p.  386;  — 
Grenier,  t.  I",  n"  185;  —  Pont,  t.  II,  n»  594;  —  Guillolard,  t.  II, 
n»  925;  —  Pand.  fr.,\-  Priv.  et  hyp.,  t.  I«',  n»  6832  ;  —  Aubry  el  Ral, 
t.  III,  §265,  note  30:  —  Baldry-Lacantinerie,  l.  II,  u*'»  1277  et  1278, 
et  les  arrêts  cités  Pand.  fr.,  loc.  cit. 

Mais  cons.,  sur  le  droit  du  créancier  nanti  d'un  titre  exécutoire, 
d'obtenir  un  jugement  de  condamnation,  trib.  Lyon,  6  janvier  1893, 
La  Loi,  4  avril  1S93. 

L'effet  légal  de  l'iiypothèque  judiciaire,  quant  aux  biens 
à  venir,  se  réalise  à  mesure  qu'ils  deviennent  la  propriété 
du  débiteur,  à  quelque  époque  et  à  quelque  titre  qu'ait 
lieu  l'acquisition. 

Pand.  fr.,  \°  Priv.  et  /ii/p.,  t.  I",  n°s  6840  et  suiv.;  —  Troplong, 
n»s  435  et  suiv.;  —  Dlranton,  t.  XX,  n»  221  :  —  Pont,  t.  II,  n°  592;  — 
Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  264  ;  —  xMassé  et  Vergé,  t.  V,  §  794,  note  1  ;  — 
Baldry-Lacantinerie,  t.  II,  n»»  1449  et  suiv. 

Cass.  Fr.,  26  février  1883,  D.  P.,  1884.  1.  194;  —  Cass.  Fr.,  3  août  1819, 
/.  not.fr.,  art.  3218 

Comp.,  pour  le  cas  d'échange.  Grenier,  t.  1er,  ^o  2O6. 

Et,  pour  le  cas  de  vente  à  réméré.  Labbé,  Rev.  crit.,  1872,  p.  507  et  suiv. 

Avant  la  loi  du  23  mars  1855,  on  décidait  que  l'iiypo- 
tlièque  judiciaire  ne  pouvait  atteindre  les  biens  déjà 
aliénés  sans  fraude.  La  (juestion  est  aujourd'hui  de  savoir 
si  l'hypothèque  judiciaire  obtenue  contre  le  vendeur  après 
la  vente  frappe  l'immeuble  aliéné,  lorsqu'elle  a  été  inscrite 
avant  la  transcription  de  l'acte  d'aliénation. 

Pour  justifier  la  négative,  les  partisans  d'un  premier 
système  soutiennent  que  les  créanciers  chirographaires 
qui,  à  l'origine,  ont  suivi  la  foi  du  débiteur,  ne  peuvent 
acquérir  de  son  chef  et  par  des  actes  postérieurs,  une 
liypothèque  sur  des  immeubles  aliénés  par  lui-même  sans 
transcription  du  contrat.  L'article  1583  du  code  civil  est 
resté  en  pleine  vigueur  quant  aux  rapports  de  l'acquéreur 
avec  le  vendeur  et  ses  créanciers. 

MovRLON,  Transe.,  t.  II,  n°  490  ;  —  Bi.net,  Rci\  crit.,  1877,  p.  433  et  suiv. 
Nancy,  14  juin  1876,  D.  P.,  1878,  2,  129. 
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L'opinion  contraire,  préférable,  à  notre  avis,  objecte 
que  la  loi  de  1855,  si  elle  n'a  pas  modifié  l'article  1583 
entre  vendeur  et  acheteur,  y  a  dérogé  dans  les  rapports 
de  l'acheteur  avec  les  tiers  ;  pour  ceux-ci  le  vendeur,  jus- 
qu'à la  transcription,  reste  propriétaire.  Sous  cette  loi, 
la  date  des  transcriptions  ou  des  inscriptions  est  devenue, 
en  principe,  l'unique  cause  de  préférence  dans  le  conflit 
des  divers  droits  qui  grèvent  un  immeuble. 

Démangeât  sur  Bravard,  Dr.  comm.,  t.  V,  p.  295,  note  1;  —  Aubry  et 
Rau,  t.  Il,  §  209,  note  80;  —  Labbé,  Eev.  a-it.,  1878,  p.  383,  et  Sirey, 
1878,  2,  33;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Il,  n»  1269;  —  BiaDANT,  D.  P., 
1878,  1,  49. 

Nancy,  27  décembre  1879,  D.  P.,  1880,  2, 119;  —  trib.  Havre,  12  janvier 
1883,  J.  des  Avoués,  1884,  p.  235;  —  Gass.  Fr.,  23  avril  1884,  Sir.,  1884, 
1,  209;  -  Gass.  Fr.,  16  février  1887,  D.  P.,  1887,  1,  259. 

Le  droit  d'hypothèque  judiciaire  sur  la  part  indivise 
d'un  communiste  est  subordonné  aux  résultats  du  partage. 

Pand.  fr.,  \°  Priv.  et  hypoth.,  t.  I",  n°^  0864  et  suiv.;  —  Baldry- 
Lacantlnerie,  t.  II,  n°  1270. 

Voy.  trib.  Seine,  23  juillet  1891,  /.  cons.  hyp.,  1891,  p.  366;  —  Gass.  Fr., 
22  février  1881,  D.  P.,  1881, 1,409;  —  Gass.  Fr.,  14  décembre  1887,  D.  P., 
1888,  1,  385;  —  Toulouse,  30  juillet  1888.  D.  P.,  1889,  2,  99;  —  Orléans, 
25  juillet  1890,  D.  P.,  1891,  2,  238;  —  Gass.  Fr.,  17  février  1892,  D.  P., 
1892,  1,  191;  —  Gass.  Fr.,  19  octobre  1896,  D.  P.,  1897,  1,  44. 

Si  une  dette  est  contractée  pendant  le  mariage,  l'ina- 
liénabilité  de  la  dot  s'oppose  à  ce  que  l'hypothèque 
judiciaire  frappe  les  immeubles  de  la  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal. 

Per.si[.,  Quest.,  1. 1»,  p.  228;  —  Troplong,  t.  pr,  n»  4366?5;  —  Thé/.ard, 
n-»  81  ;  —  De  Vareille.s-Sommières,  p.  158;  —  Pand.  />•.,  v  Priv.  et  hyp., 
t.  l",  n»  6874;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  1271;  —  De  Loynes, 
Rég.  dotal,  n°'  7  et  suiv.  —  (Jontrà  :  Grenier,  t.  ler,  n^  205. 

Si  la  dette  est  antérieure  au  mariage,  on  peut  dire  que 
la  permission  de  justice  d'hypothéquer  se  trouve  implici- 
tement comprise  dans  le  jugement  de  condamnation  qui 
reconnaît  la  légitimité  de  la  dette. 

Persil,  t.  l",  p.  87  ;  —  Troplong,  1. 1«'',  n"  4366w  ;  —  Pand.  fr.,v°  Priv. 
et  hyp.,  t.  I",  n°6875. 
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Prenons  maintenant  l'hypothèse  du  mariage  sous  le 
régime  de  communauté. 

L'hypothèque  judiciaire  résultant  d'un  jugement  rendu 
contre  le  mari  pendant  le  mariage  grève  définitivement 
les  conquéts  présents  et  futurs,  et  les  suit  après  le  par- 
tage lorsqu'ils  sont  tombés  au  lot  de  la  femme. 

Delvincolrt.  t.  III,  p,  65;  —  Giillouard,  t.  II,  n°  919;  —  Pand.  fi-., 
v»  Priv.  et  hyp.,  t.  I",  n°  687S;  —  Pont,  t.  I",  n»  593;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  II,  n°  1274;  -  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §265,  note  28. 

Contra,  pour  le  cas  où  la  dette  est  antérieure  au  mariage,  Troplong, 
t.  II,  no  436/cr;  —  Persil,  Quest.,  v  Hyp.jiid.,  %  4. 

Si  le  jugement  qui  condamne  le  mari  a  été  rendu  avant 
le  mariage,  l'hypothèque  frappe  tous  les  conquéts,  même 
après  le  partage,  selon  un  premier  système. 

Tqullier,  t.  XIII,  n'^  263:  —  Dlranton,  t.  XIV,  a»  498;  —  Tropi-ong, 
Contr.  deinar.,  n°  1076;  — Odier,  Contr.  de  mar.,  t.  I",  n»  567;  —  Ber- 
TALi-D.  Hyp.  lég.,  n°»  66  et  suiv.;  —  Valette,  Rev.  de  dr.  fr.,  1849,  p.  991  ; 
—  Pont,  Pnv.,  t.  II,  n»  593;  —  Baudry-Lacantlnerie,  t.  II,  n°'  1274  et 
1275:  —  Guillouard.  t.  II,  n"  923. 

Contra  :  Troplong,  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  a»  436<'.r;  —  Delvincolrt, 
t.  III,  p.  65;  —  Persil,  Quest.,  \°  Hyp.jiuL.  §4;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III, 
§  265,  note  29;  —  De  Vareilles-Sommières,  p.  163  et  suiv. 

L'inscription  produit  ses  effets  à  sa  date.  Si  donc  il 
s'agit  de  biens  à  venir,  ses  effets  remontent  au  jour  de 
l'inscription,  au  lieu  de  dater  du  jour  de  l'acquisition. 

Grenier,  t.  1er,  no  193;  —  Persil,  Quest.,  t.  1er,  p.  295;  —  Troplong, 
t.  II,  no  436;  —  Hervieu,  Résume,  etc.,  v»  Hypothèque  judic.,  no  3;  — 
Pont,  t.  II,  no  599;  —  Duranton,  t.  XIX,  n»  325;  —  Delvincourt,  t.  III, 
p.  318;  —  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  P',  ao  6890;  —  Aubry  et  Rau, 
t.  III.  §  265.  note  34. 

Caen,  5  avril  1856,  Sir.,  1857,  2,  63. 

Il  est  à  remarquer  que  l'inscription  frappe,  sans  nou- 
velle inscription,  non  seulement  les  immeubles  possédés 
au  moment  du  jugement,  mais  aussi,  au  fur  et  à  mesure 
qu'ils  entrent  dans  le  patrimoine  du  débiteur,  ceux  qu'il 
acquiert  postérieurement. 

Grenier,  t.  1er,  ro  193;  _  Persu  ,  sur  l'art.  214S.  §5,  n°3;  —  Troplong, 
no»  436,  690  et  suiv.;  —  Massé  et  Vergé,  t.  V,  §  198,  note  16;  —  Pont, 
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t.  II,  110  595;  _  AuBRY  et  RAU.t.  III,  §  265  ;  —  Pand.  fr.,  v"  Priv.  et  hijp., 
t.  I«,  no»  6883  et  suiv.;  —  Baidry-Lacantinerie,  t.  II,  no  1450. 

Sic  Cass.  Fr.,  9  décembre  1872,  Gas.  not.,  1873,  no  28  ;  —  Gass.  Fr.. 
5  novembre  1873,  D.  P.,  1874,  1,  373,  et  les  arrêts  antérieurs  cités 
Pa)id.  fr.,  vo  Priv.  et  hyp.,  t.  1*^,  n»  6887. 

L'hypothèque  judiciaire  garantit  le  payement  de  toutes 
les  créances  qui  sont  nées,  soit  de  l'obligation  que  le 
jugement  établit,  soit  de  la  condamnation  qu'il  prononce. 

Pand.  fr.,  v»  Prit,  et  hyp.,  t.  P^,  n»*  6S93  et  suiv.;  —  Baudrv-Lacanti- 
NERiE,  t.  II,  no  1264. 

L'hypothèque  judiciaire  peut  être  réduite.  L'article  2161 
du  code  civil  porte  que  toutes  les  fois  que  les  inscriptions 
prises  par  un  créancier  qui,  d'après  la  loi,  aurait  droit 
d'en  prendre  sur  les  biens  présents  ou  sur  les  biens  à 
venir  d'un  débiteur,  sans  limitation  convenue,  seront 
portées  sur  plus  de  domaines  différents  qu'il  n'est  néces- 
saire à  la  sûreté  des  créances,  l'action  en  réduction  ou  en 
radiation  d'une  partie,  en  ce  qui  excède  la  proportion 
convenable,  est  ouverte  au  débiteur. 

En  parlant  de  limitation  convenue,  l'article  2161  veut 
dire  que  l'action  ne  sera  pas  donnée  s'il  est  intervenu, 
entre  le  débiteur  et  le  créancier,  une  convention  par 
laquelle  le  créancier  a  consenti  à  réduire  ses  inscriptions 
sur  tels  ou  tels  immeubles. 

Si  l'inscription  avait  été  réduite  en  partie,  on  ne  pour- 
rait introduire  une  nouvelle  demande  ayant  le  même 
objet. 

Pont,  t  II,  n°  603;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  281,  note  7;  —  Pand.  fr. 
vo  Priv.  et  hyp.,  t.  I^r,  no  9636;  —  Guillolard,  t.  III,  no  1477. 

Il  résulte  des  termes  de  l'article  que  l'action  en  réduc- 
tion ne  serait  pas  recevable  si  l'inscription  ne  portait  que 
sur  un  seul  immeuble,  quelles  que  fussent  l'importance  de   | 
cet  immeuble  et  celle  de  la  créance. 

Guii.LOUARD,  t.  III,  no  1478  ;  —  Pand.  fr.,  v  Priv.  et  hyp.,  1. 1»,  no  9637. 

L'article  2162  du  code  déclare  que  sont  réputées  exces- 
sives les  inscriptions  qui  portent  sur  plusieurs  domaines, 
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lorsque  la  valeur  d'un  seul  ou  de  quelques-uns  d'entre  eux 
excède  de  plus  d'un  tiers  en  fonds  libres  le  montant  des 
créances  en  capital  et  accessoires  légaux. 

Il  peut  encore  y  avoir  excès  lorsque,  la  créance  étant 
éventuelle,  conditionnelle  ou  indéterminée,  le  créancier 
en  fait  une  évaluation  exagérée. 

Delvincourt,  t.  III,  n°  304;  —  Persil,  sur  l'art.  2161,  n«>  7;  —  Zacha- 
RL¥-,  t.  Il,  p.  185,  note  6;  —  Dlranton,  t.  XX,  n»  209;  —  Troplong, 
11°  770;  —  Pont,  Pi-iv.  et  hyp.,  t.  1er,  n»»  603  et  suiv.;  —  Colmet  de  San- 
terre,  t,  IX,  11°  iAlbis\  —  Pand.  fr.,  v»  Prit,  et  hyp.,  t.  1er,  ^o  9639. 

L'action  n'est  donnée  qu'au  débiteur,  mais  ses  créan- 
ciers pourront  l'exercer  en  son  nom. 

Troplong.  t.  III,  11°  750;  —  Pont,  t.  II,  no601;  —  Pand.  fr.,  \°  Priv. 
et  hyp.,  t.  l",  n°  9640;  —  Rodiére,  Rev.  de  lég.,  t.  1er,  p.  69. 

L'article  2165  du  code  civil  apprend  aux  juges  quels 
sont  les  moyens  d'évaluation  dont  ils  disposent  pour 
apprécier  si  la  valeur  des  immeubles  dépasse  le  montant 
de  la  créance  et  le  tiers  en  sus.  Nous  renvoyons  au  texte. 

Les  juges  ne  peuvent  pas  changer  la  proportion  établie 
par  cet  article.  Ils  ne  pourront  atténuer  les  inconvénients 
de  la  rigueur  de  la  loi  qu'en  faisant  l'estimation  des 
revenus  des  immeubles. 

Voy.  Troplong,  t.  III,  n»  754;  —  Pont,  t.  II,  n°605;  —  Pand.  fr., 
vo  Priv.  et  hyp..  t.  ler,  n»  9645;  —  Aibry  et  Rau,  t.  III,  S  281,  note  8;  — 
GuiLLOUARD,  t.  III,  n°  1478;  —  Guexée,  D.  P.,  1890,  1,  113. 

Cass.  Fr..  16  avril  18S9,  D.  P.,  1890,  1,  113. 

L'action  en  réduction  de  l'hypothèque  judiciaire  n'est 
pas  donnée  au  tiers  détenteur  agissani  en  cette  qualité  et 
en  nom  personnel. 

Cass.  Fr.,  11  juillet  1870,  D.  P.,  1871,  1,  90. 

SECTION!  III.  —  Des  h3rpothèques  légales. 

Ajrttcle  l".  Notions  ^ént-rales. 

§  \".  Quelles  hypothèques  sont  légales. 

18.  a)    Les  paf^iies  ne  peuvent  a^éer  d  hypothèques     t.  xxx 
légales,  ni  déroger  à  la  loi  qui  les  établit;  s)  article  47  de    "°*25i.  * 

suppL.  —  T.  vin.  3 
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la  loi  du  16  décembre  1851  ;  c)  sont  légales,  les  hypo- 
thèques qui  remplacent,  par  dégéné7'esccnce,  les  privi- 
lèges ;  d)  ajournement  du  cas  pj'écu  par  ra?^ticle  1017 ; 
e)  renvoi  au  di^oit  commercial  quant  à  l'hypothèque  des 
C7^éanciers  du  failli. 

f)  La  loi  belge  accorde  l'hypothèque  légale  à  la  femme 
et  aux  jni7ieu?'s  qui  ne  sont  pas  belges;  g)  l'hypothèque 
légale  est  un  statut  personnel;  h)  les  personnes  civiles  ne 
jouissent  pas  à  l'étranger  de  l'hypothèque  légale  que  leur 
accorde  leur  loi  nationale;  i)  il  en  est  autrement  de 
VÊtat ;  j)  et  même  des  provinces  et  des  communes. 

A 

Sic  Pand.  beh/es,  t.  LI,  v»  Hypothèque  légale,  n°s  19  et  suiv.;  —  Lepi- 
■NOis.  Priv.  et  hyp  ,  l.  III,  n"  1294;  —  Rolin,  Princ.  de  dr.  intern.,  t.  III, 
n°  1437. 

Anvers,  6  juin  1882,  /.  eiireg.  belge,  1882,  p.  240. 

Pour  l'opinion  que  lïnterdit  étranger  n'a  pas  d'hypothèque  légale  sur 
les  biens  de  son  tuteur  situés  en  Belgique,  Rolin,  t.  III,  n"  1441. 


Sic  Lepinois,  t.  III,  n»  1294;  —  Martou,  t.  II,  n"  760;  —  Guillouard, 
t.  II,  n"698:  —  Pand.  fr..  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  I«r,  n"^  4706,  6472  et  suiv.; 
—  Hue,  t.  XIII,  n»  176;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n"  965. 

D 

Voyez,  en  ce  qui  concerne  la  Belgique,  infrà,n°  541 ,  c. 

Dans  le  droit  français,  la  question  de  savoir  si  les  léga- 
taires ont  encore  aujourd'hui  une  hypothèque  légale  est 
controversée. 

Un  premier  système  le  nie.  Il  invoque  les  travaux  pré- 
paratoires et  soutient  que  cette  hypothèque  ne  peut  être 
admise  parce  qu'elle  se  réduirait  au  droit  de  suite. 

AuBRY  et  Rau,  t.  vu,  §  722,  note  24. 

Un  second  système  admet  bien  l'hypothèque  légale, 
mais  soutient  qu'elle  n'est,  au  fond,  rien  d'autre  que  la 
séparation  des  patrimoines  elle-même. 

Grenier,  Donat.,  t.  II,  no»311  et  suiv.,  Hyp.,i.  II,  n^  421  ;  —  Touluer, 
t.  V,  n»  567  ;  —  Demante,  Rev.  crit..  1854,  n'>  179. 
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Un  troisième  système  enseigne  que  l'hypothèque  des 
légataires  n'existe  pas  par  elle-même  et  doit  être  ratta- 
chée aux  articles  2111  et  2113  qui  réglementent  une 
prérogative  qui  n'est  pas  la  séparation  des  patrimoines. 

Constantin,  Uyp.  des  légataires,  p.  120  et  suiv. 

Enfin,  un  système  plus  accrédité  et  plus  juridique 
admet  que  les  légataires  ont  une  véritable  hypothèque 
légale  absolument  indépendante  de  la  séparation  des 
patrimoines.  Rejetant  le  parti  que  l'on  veut  tirer  des 
travaux  préparatoires,  il  s'appuie  surtout  sur  les  termes 
ie  l'article  1017  qui,  en  disposant  que  les  héritiers  sont 
tenus  hypothécairement  pour  le  tout,  reconnaît  formelle- 
nent  aux  légataires  une  action  hypothécaire,  à  côté  de 
"action  personnelle  que  leur  accorde  le  premier  alinéa. 

Merlin,  Réperl.,  v»  Hypothèque,  sect.  III,  §  3,  art.  4,  n"  5;  —  Battlr, 
.  I"",  n"  332;  —  Persii,,  sur  l'art.  2121,  n»»  44  et  suiv.;  —  Delvi.nculrt, 
.  II,  p.  364;  —  Troplong,  Donat.,  t.  III,  n»»  1928  et  suiv.,  Hyp.,  t.  II. 
10  432<e?-;  —  Duranton,  t.  XIX,  n»  2SS;  —  Gabantous,  Kev.  législ.,  t.  IV, 
>.  36  et  suiv.;  —  Bonnier,  ibid.,  t.  XIV,  p.  485;  —  Demolombe,  èi^iccess., 
.  V,  n"  217,  Donations,  t.  IV,  n°  673;  —  Piédelièvre,  Exécut.  des  legs, 
I.  ISS;  —  Jacquet-Pontbichet,  Sïcretés  des  légataires,  p.  78  et  suiv.;  — 
•lo.NNOT,  Hyp.  des  légat.,  p.  67  et  suiv.;  —  Pand.  fr.,v^^  Donations  et  tes- 
arnents.  n"  9227,  eiPriv.  et  hyp.,  nos6457  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  II, 
i»  685;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  966;  —  Mourlon,  t.  II,  n°  306;  — 
?HÉZARD,  n"  124  ;  —  Coi.metde  Santerre,  t.  IV,  n"  iQ'lbis  ;  —  Dali..,  Ré]}., 
'upp.,  v»  Priv.  et  hyp.,  n°  728. 

Aix,  3  janvier  1883,  D.  P.,  1883,2,  206;  —  Agen,  30  juin  18S6,  Rec.arr. 
igen,  18S6,  p.  323;  —  trib.  Seine,  6  janvier  1891,  Le  Droit,  12  février 
891;  —  Poitiers,  2  juillet  1884,  Sir.,  1885,  2,  63;  —Amiens,  12  mars 
889,  /.  aud.  Amiens,  1SS9,  p.  150,  et  les  arrêts  cités  Pand.  fr.,  \°  Dona- 
lons,  n»  9227. 

E 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XLII,  v"  Failli,- Faillite,  n°^  i3ô3  et  suiv. \  — 
*and.  fr.,  \°  Priv.  et  hyp.,^i.  I",  n"*  407  et  suiv. 


Voy.  Arntz,  t.  IV,  n»»  17Ô9  et  1779;  —  Martou,  t.  IV,  n"  692. 

Pour  l'extension  à  l'hypothèque  légale  des  interdits,  Cloes,  t.  II, 
0  1115. 

Cons.  RoLLN,  Dr.  intei-nat.,  t.  III,  n°  1441. 

De  même,  quant  aux  aliénés,  Pand.  belges,  t.  LI,  v°  Failli,  Faillite, 
0  7Û2. 


3b  DK    LA    PROPRIÉTÉ. 

G 
67c  Thiry,  t    IV,  110  471  ;  _  Arntz.  t.  IV,  nos  17,51  et  1780;  —  Roi.iN, 
Priiic.  (If  dr.  civil  i)de7-n.,  t.  III.  no  1441  ;  —  Lkpinois,  t.  III,  n»  1295;  — 
Baidry-Lacanti.nekie,  t  II,  no  975.  , 

(outra  :  Martou,  t.  IV,  11°  1693:  —  Ci.oes,  t.  II,  no  1087.  >! 

Cons.  si(in-à,  t.  l^'',  ii"  46.  •, 

H  ' 

Sic  Lkpinois,  t.  III,  no  129G. 

I 
Sic  Lepinois,  t.  III,  no  1296. 

J 
Sic  Lepinois,  t.  III,  n°  129G. 

19,  F^oiir  éviter  une  trop  grande  confusion,  nous 
avons  préféré  étudier  séparément  la  législation  française 
relativement  aux  questions  de  droit  international  soule- 
vées sous  les  littéras  F  et  suivants  qui  précèdent. 

La  doctrine  et  la  jurisprudence  françaises  ont,  en  géné- 
ral, établi  la  règle  suivante  :  l'hypothèque  légale  des 
femmes  et  des  mineurs  est  une  institution  de  droit  civil 
qui  n'appartient  pas  aux  étrangers.  Il  en  est  ainsi  alors 
même  que  la  femme  étrangère  aurait  contracté  mariage 
devant  un  officier  de  l'état  civil  français  et  adopté  l'un 
des  régimes  matrimoniaux  de  la  loi  française,  si  la  femme 
ne  se  trouve  pas  dans  la  catégorie  des  étrangers  qui  ont 
en  France  la  jouissance  des  droits  civils,  soit  en  vertu  de 
la  loi,  soit  en  vertu  d'une  convention  internationale. 

Gand,  Code  des  élrangei^s,  p.  480;  —  Grenier,  Hyp.,  t.  I^',  no»  246  et 
suiv.;  —  FoELix,  Rev.  fr.  et  étr.,  1842,  p.  25,  et  Traité,  t.  le',  p.  036  ;  — 
AuBRY  et  Rau,  t.  Jer,  §78,  noles  62  et  suiv.;  —  Duranton,  t.  XIX,  n''?02; 

—  SoLOMAN,  Condit.  des  étr.,  p.  61  et  suiv.;  —  Battur,  Byp.,  t.  II,  p.  351  ; 

—  Massé,  t.  II,  n°  827;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  IX,  no Slèis;  —  Potel, 
HyxK  léy.,  p.  132;  —  Demolombe,  t.  Jer,  nq88;  —  Gaudry,  Rev.  delégisl., 
1S35,  p.  300;  —  Paturet,  p.  157;  —  Pallamary,  Conflits  de  léy.,  p   218; 

—  Vincent  et  Penaud,  vo  Priv.  cl  hyp.,  n^^  46  et  suiv.  ;  —  Guii.i.ouard, 
t.   II,  no  692;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n"  976;  —  Tessier,   Dot, 
t.  II,  note  1092;  —  Méringhac,  Tr.  contrats,  n*»  8;  —  Dali..,  Rép.,  Siipj 
v°  Priv.  et  hyp.,  n°'  453  et  695. 

En  ce  sens,  voy.,  outre  les  arrêts  plus  anciens  cités,  Pand.  fr.,  v"  Pi'iv.i 
et  hyp.,  t.  II,  n»  15224  :  Cass.  Fr.,  20  mai  1862,  D.  P.,  1862, 1,201  ;  —  Gre-| 
noble,  23  avril  1863,  D.  P.,  1863,  2,  186;  —  Alger,  31  janvier  1868,  Sir, 
1872,  1,  190;  —  Cass.  Fr..  5  février  1872,  D.  P.,  1873,  1,  76;  —  ParisJ 
20  août  1872,  /.  dr.  internat,  privé,  1874,  p.  125;  —  trib.  Nice,  16  mari 
i81î>,ibid.,  1877,  p.  42;—  Aix,  8  novembre  1875, -<6ïc/.,  1877,  p.  42;— I 
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.  Versailles,  13  juillet  1877,  Le  Droit,  17  octobre  1877;  —  Douai, 

•  ■cembre  1881,  J.  dr.  intern.,  1883,  p.  511;  —  trib.  Seine,  12  juillet 

■  .  ibid.,  1883,  p.  154;  —  Cass.  Fr.,  4  mars  1884,  D.  P.,  1884,  1,205;  — 

\      T,  20  décembre  1886,  Rev.  iiot.,  n°  7850;  —  trib.  Seine,  3  mars  1888, 

/■     d.  franc.,  1889,  5,  46;  —  Paris.  13  août  1889,  D.  P.,  1890,  2,  161  ;  — 

.  Alfe^er,  25  mars  1895,  D   P  ,  1896,  2,  381  ;  —  trib.  Nancy,  6  août  1895. 

.  internat.,  1896,  p.  61G:  —  Nancy,  22  juillet  1896,  ibid.,  1897,  p.  1025. 

l)ans  un  autre  système,  on  enseigne  que  la  femme 
mariée  et  le  mineur  ou  l'interdit  de  nationalité  étrangère 
iiiit,  en  France,  les  mêmes  droits  d'hypothèque  légale  que 
i  <  Français,  l'hypothèque  appartenant  exclusivement  au 

lut  réel.  Dans  ce  système,  la  loi  personnelle  n'est  pas 

sultée. 

lOPi.o.NG,  t.  II,  n"  513?er:  —  Rodikrk  et  Pont,  Conlr.  de  mar.,  w^  193; 
■-NT,  t.  I",  n''*  333  et  342  ;  —  Brocher,  p.  252. 
Bordeaux,  28  octobre  1837,  /.  an\  Bordeaux,  1837,  p.  581  ;  —  Gre- 
noble, 19  juillet  1849,  D.  P.,  1851,  2,  10;  —  Alger,  21  ou  25  mars  1860, 
D.  P.,  1862,  1,  203;  —  Alger,  18  juillet  1860,  /.  not.,  art.  16965. 

Dans  une  troisième  opinion,  pour  savoir  si  la  femme 
ou  le  mineur  peuvent  exercer  en  France  le  droit  d'hypo- 
thèque légale,  c'est  à  leur  loi  personnelle  qu'il  faut 
s'attacher. 

Laurent,  Dr.  civ.  int.,  t.  VII,  p.  440  et  469;  —  Cubain,  Dr.  des  femmes, 
n°  679;  —  Dkmange.^t,  Condition  des  étr.,  n°  82;  —  Démangeât  sur 
FoELix,  t.  I",  p.  151,  note  4;  —  Valette,  Hyp.,  t.  II,  p  139,  et  Explic. 
sommaire,  p.  407;  —  Milhald,  Princ.  dr.  civ.  intei'n.,  p.  140;  —  Bris- 
SAUD,  Rev.  gén.,  1881,  p.  24;  —  Durand,  Essai  dr.  intern.,  p.  432:  — 
Rapetti,  Condit.  des  étr.,  p.  121;  —  Desfagnet,  Dr.  intern.,  3^  édit., 
n»  416;  —  Daglin,  p.  251  :  —  RduoEi.OT  de  Lioncourt,  Conflit  des  lois, 
p.  205;  —  FiORE,  Dr.  intern.,  t.  II,  p.  388;  —  Bertauld,  Hyp.  lég..  t.  I", 
p.  95;  —  Bard,  Dr.  intern.,  n"  162;  —  Esperson,  Note  j.  dr.  int.  privé, 
18S1,  p.  216  ;  —  Weiss,  Traité  dr.  intern.,  t.  II,  p.  339;  t.  III,  p.  339  et  560, 
et  Précis,  p.  418,  518  et  617;  —  De  Vareilles-Sommières,  Dr.  z»<e?-«., 
t.  II.  no  898Ô/5. 

Cons.  trib.  Seine,  12  juillet  1883,  /.  dr.  intern..  1SS3,  p.  514;  — 
Bordeaux,  23  juillet  1897,  D.  P.,  1901,  2,  265. 

Dans  le  système  qui  prévaut  en  jurisprudence,  la  femme 
et  le  mineur  ne  peuvent  donc  réclamer  l'hypothèque 
légale  sur  les  immeubles  de  France  que  s'ils  ont  la  jouis- 
sance des  droits  civils,  c'est-à-dire  s'ils  ont  été  autorisés 
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à  établir  leur  domicile  en  France,  ou  s'il  existe,  entre  la. 
France  et  leur  patrie,  une  réciprocité  diplomatique.  La 
réciprocité  législative  ne  suflBrait  pas. 

Voy.  Pand.  fr.,  \°  Pi'iv.  et  Hi/p.,  t.  II,  n '"  15238  et  suiv.;  —  Baudry- 
Lacanti.nerie,  l.  II,  nos  978  et  suiv. 

Paris,  20  août  1872,7.  not.  fr.,  art.  20477;  —  trib.  Seine,  3  mars  1888, 
Panel,  franc.,  1889,  5,  40. 

Il  a  été  soutenu  que  la  loi  française  décidera  seule 
des  créances  garanties  par  cette  hypothèque  et  des  biens 
sur  lesquels  elle  peut  s'exercer,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
tenir  compte  de  la  loi  personnelle. 

Vi.NCENT  et  Penaud,  Priv.  et  hyp.,  n°  66. 

Cass.  Fr.,  20  mai  18G2,  D.  P.,  1862,  1,  201;  —  Cass.  Fr.,  4  mars  1884, 
D.  P.,  1884,  1,  205  ;  —  trib.  Seine,  3  mars  1888,  Le  Droit,  25  mars  1888  ;  l 
—  Cass.  Fr.,  23  mai  1883,  Siu.,  1883,  1,  397. 

Ce  système  est  combattu  par  des  auteurs  qui  enseignent 
qu'il  faut  non  seulement  la  jouissance  des  droits  civils, 
mais  que  la  loi  personnelle,  en  outre,  accorde  la  garantie 
de  l'hypothèque  légale. 

Laurent,  Dr.  civ.  intern.,  t.  VII,  p.  469;  —  Foelix,  Rev.  de  dr.  étr.  et 
fr.,  t.  IX,  p.  25  et  suiv.,  et  Traité,  t.  I^r,  n»  67;  —  Weiss,  Précis,  p.  418, 
et  Traité,  t.  III,  p.  341  et  560;  —  Milhaud,  Princ.  dr.  intern.,  p.  139 
et  suiv. 

Bordeaux,  23  juillet  1897,  /.  dr.  intern.,  1897,  p.  1028;  —  trib.  Mar- 
seille, 3  août  1888,  Gaz.  dupai.,  13  février  1889. 

D'autres  distinguent  selon  qu'il  s'agit  des  créances  ou 
des  biens. 

Paturet,  p.  173  et  suiv. 

Plus  spécialement  on  enseigne,  qu'en  tout  cas  on  ne 
peut  refuser  l'hypothèque  légale  au  mineur  étranger  dont 
la  tutelle  a  été  organisée  en  France  conformément  à  la 
loi  française,  les  avantages  de  cette  loi  devant  être 
accordés  à  celui  qui  en  subit  les  obligations. 

AuBRY  et  Rau,  t.  ler,  §  78,  note  66;  —  Massé,  t.  II,  n»  830;  —  Vincent 
et  PÉ.NAUD,  v»  Priv.  et  hyp.,  n°  57;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II, 
n»  1188  ;  —  Weiss,  Précis,  p.  419,  et  Traité,  t.  III,  p.  342. 
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Bourges,  4  août  1874,  Sir.,  1875,  2,  GO;  —  Irib.  Nancy,  6  août  1895, 
/.  D)\  intern.,  1896,  p.  619. 

Contra  :  Rennes,  30  août  1845,  D.  P.,  184G,  2,  1G4. 

Dans  l'opinion  qui  ûnt  régir  la  concession  de  l'hypo- 
thèque légale  du  mineur  par  la  loi  personnelle,  se  soulève 
la  question  de  savoir  lequel  des  statuts  personnels  du 
père  ou  de  l'enfant  devra  l'emporter  en  cas  de  conflit. 
Cette  difficulté  se  lie  à  la  question  générale  de  la  régle- 
mentation de  la  tutelle  en  droit  international  privé. 

Voy.,  pour  la  préférence  accordée  au  statut  du  tuteur,  Bordeaux, 
23  juillet  1897,  D.  P.,  1901,  2,  265,  et  cons.  la  note  de  M.  Bartin,  qui  suit 
l'arrêt. 

§    2.    De    LA    SPÉCIALITÉ   ET    DE    LA   PUBLICITÉ 
DES   HYPOTHÈQUES   LÉGALES. 

Î80.  a)  En  principe,  toutes  les  hypothèques  légales  sont  t.  xxx 
soumises  à  la  nécessité  de  rinscription;  b)  la  lot  exige  la,  239. 
spécialisation  des  hypothèques  des  femmes,  des  mincut^s, 
des  interdits,  en  ce  sens  que  l'inscription  ne  po?'te  que 
sur  les  immeubles  nécessaires  à  la  garantie  ;  c)  il  faut  en 
dire  autant  de  V hypothèque  des  aliénés  colloques  ;  d)  l'in- 
scription de  Vhypolhèque  de  l'État,  des  provinces,  des 
communes,  des  établissements  publics,  bien  que  cette 
hypothèque  soit  spéciale,  peut  être  prise  sur  tous  les  biens 
des  comptables,  sans  que  ceux-ci  puissent  en  demander  la 
réduction;  e)  l'hypothèque  de  la  loi  du  26  décembre  1817 
est  occulte. 

A 

Le  principe  contraire  est  admis  par  le  droit  français. 
Nous  renvoyons  à  ce  qui  en  est  dit  infrd,  à  propos  des 
hypothèques  légales  des  femmes  mariées,  des  mineurs 
et  interdits,  de  l'État,  départements  et  communes. 


.Vzc  Leplnois,  t.  III,  n»  1298. 

£ 

Sic  Arntz,  t.  IV,  n"  1783;  —  Bastiné,  Dr.  fiscal,  n»  331;  —  Lepinois, 
t.  II.  n^s  359  et  549. 
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Bruxelles,  21  juin  1877,  Pasic,  1S77,  II,  3Si;  —  Audenarde,  17  juillet 
1S78,  Pasic,  1879,  III,  148;  —  Liège,  9  juin  1SS7.  Pasic,  1887,  II,  374;  — 
Mons.  12  janvier  1889,  /.  enrcff.  belge,  1889,  p.  302;  —  Gand,  8  juillet 
1891,  Pasic,  1891,11,  411. 

Contra  :  Lagneau,  n°  271. 

Et  Namur,  31  mai  1885,  BeJg.jud.,  1885,  p.  462. 

Article  'i.  Do  I'li.vi>otliè«iue  lôgale  des  niiueiirs,  interdits  et  aliénés. 

^■J',^^,        ^t-    On  applique  aux  aliénés  les  p7Hnciiies  de  Vhypo- 

n**2w,2bl.  7/77-  ,    •    1       1  •! 

theque  légale  des  mineurs  et  interdits. 

Voy.  Pand.  belges,  t.  VII,  V  Aliéné,  n»»  371  et  suiv.;  —  Lepinois,  t.  III, 
n»  1300. 

En  France,  on  enseigne  généralement  que  les  aliénés 
colloques  et  non  interdits  n'ont  pas  d'hypothèque  légale, 
directement  établie  par  la  loi. 

Vov.  Pont,  t.  pr,  n»  492;  —  Albry  et  R.\u,  t.  III,  §  264èw;  —  Colmet 
DE  Santerre,  t.  IX,  n°  ^2bis\  —  Glillouard,  t.  II,  n°  711  ;  —  Baudry- 
LaC-ANTINERIE,  t.  II,  n°  1176  ;  —  Pand.  fr.,  v»  Py-iv.  et  hyp.,  t.  I",  n»»  6281 
et  suiv.;  —  Hue,  t.  XIII,  n°  182;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Priv.  et  hyp., 
n»  692. 

§  \".  Des  personnes  soumises  a  cette  hypothèque. 

T.  XXX  ^Î5.  a)  Le  pjnncipe  est  quil  y  a  hypothèque  dans  toute 
"***Ji?  *  tutelle,  mais  qu'il  n'y  en  a  pas  sans  tutelle;  b)  tout  tuteur, 
même  mineur,  est  frappé  de  ï hypothèque  légale;  c)  le 
cotuteur  y  est  soumis ,-  d)  la  mère  tutrice  remariée  et  qui 
gère  illégalement  y  échappe;  e)  et  son  nouveau  mari  éga- 
lement ;  f)  en  cas  d'absence,  il  n'y  a  hypothèque  légale 
que  lorsqu'il  y  a  tutelle;  g)  le  tuteur  officieux  est  soumis  à 
l'hypothèque  légale;  h)  mais  non  le  tuteur  à  la  substitu- 
tion ;  i)  ni  le  tuteur  ad  hoc  dans  une  affaire  spéciale;  j)  ni 
le  subrogé  tuteur  ;  k)  ni  les  curateurs,  les  conseils,  les 
administrateurs  ptrovisoires ,  en  matière  d'interdiction  et 
de  tutelle;  D  ni  le  père  administrateur  légal  ;  m)  si  le  testa- 
teur lui  a  imposé  de  fournir  une  hypothèque,  celle-ci  est 

conventionnelle. 

A 

Vov.  Pand.  belges,  t.  LI,  v"  HypcAhèque  légale,  n°' 22  et  suiv.,  28  et 
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suiv.;  —  Cloes.  Hyp.,  t.  II.  11°»  lllG  et  1125;  —  Thiky,  t.  IV,  n»  35'.i;  — 
Lagneau,  Hyp.,  n°»  162  et  suiv.;  —  Timmermans,  Tutelles,  n°  57;  — 
Martou,  t.  II,  ri»  754;  —  Lepinois,  t.  III,  11°  301  ;  —  Pand.  fr.,  v»  Priv., 
et  hyp.,  t.  1er,  n»»  6306  et  suiv.;  —  Hlc,  t  XIII,  \\°  182;  —  Baudry- 
Lacantinkrie,  t.  II,  11°  1173. 

B 

Sic  Pand.  bclyes,  t.  LI,  v°  Hypothèque  léyale,  11°  4;  —  Martou,  t.  II, 
n°  769;  —  Ernst,  -Notes,  p.  153;  —  Beckers,  Hyp.  légales,  n»  24  ;  — 
Thiry,  t.  IV,  11°  455;  —  Lepinois,  t.  III,  11°  1301  ;  —  Pand.  fr.,  y»  Priv. 
et  hyp.,  t.  pr^  nos  (5309  et  suiv.;  —  Guili.ouard,  t.  II,  11°  707;  —  Baudry- 
Lacanïinerie,  t.  II,  n°»  11S3  et  suiv.;  —  Magnin,  Minorités,  t.  I»"",  n»  494: 
—  Hl'c,  t.  XIII,  n°  182;  —  Dai.i...  Rép.,  Supp.,  v°  Priv.  et  hyp.,  iio687,  et 
les  auteurs. 

Quant  aux  tuteurs  de  lait  en  général,  voy.  conf.  à  l'opinion  de  Laurent 
(n»  264);  qu'ils  ne  sont  pas  soumis  à  l'hypoihèque  légale,  voy.  Grenier, 
t.  1er.  [10  073.  _  AuBRY  et  Rau,  t.  Ilî,  §  2646/«,  note  9;  —  Thézard, 
n"  116;  —André,  n»  673;  —  Baldry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  1182. 

Contra  :  De  Fuéminvii.i.e.  t.  II,  n°  421  ;  —  Demolombe,  Minorité,  t.  I^r, 
n»  390;  —  Tropi.ong,  t.  II,  n°  421  ;  —  Pont,  t.  I^r,  n»  500;  —  Guili.ouard, 
t.  II,  n»  720;  —  Taulier,  t.  VI,  p.  126  et  287;  —  Thézard,  n°  117;  — 
Dall.,  Rép.,  Sup]).,  v°  friv.  et  hyp.,  n°  689. 

La  loi  française  du  24  juillet  1889  a  apporté  une 
exception  au  principe  que  tout  tuteur  est  frappé  d'une 
hypothèque  légale.  L'article  10  en  exempte  les  tuteurs 
nommés  aux  enfants  abandonnés  ou  maltraités,  en  cas  de 
déchéance  de  la  puissance  paternelle.  L'hypothèque  dont 
le  tribunal  peut  ordonner  la  constitution,  en  ce  cas,  n'est 
pas  une  hypothèque  légale. 

Voy.  GuiLLOUARD,  t.  II,  n"  721;  —  Pand.  fr.,  \°  Priv.  et  hyp.,  t.  I^r, 
«"6316;  —  Bai'dry-Lacantinkrie,  t.  II,  n"  11S4;  —  Dall.,  Rép.,  Supj)., 
v^  Priv.  et  hyp.,  n"  693. 

La  solution  est  la  même  pour  le  tuteur  officieux  dont 
parle  l'article  13  de  cette  loi. 

Leloir,  Code  de  la  puissa/ice  paternelle,  n"  570;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
yo  Priv.  et  hyp.,  i\°  694. 

c 

5icM.ART0u.  t.  II,  no  767;  —  Cloes,  t.  II,  n°  1130;  —  Thiry,  t.  IV, 
n"459;  —  Lagneau,  n°  167;  —  Timmermans,  n"  57;  —  Arntz,  t.  IV^ 
n»  1752;  —  Beckers,  n°  15;  —  Pand.  belyes,  t.  LI,  v"  Hypothèque  légale, 
u»  25;  —  Lepinois,  t.  III,  n"  1304;  —  Guillouard,  t.  II,  n»  707;  — 
Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  I^r,  n  •  6314;  —  Baudry-Lacantlnerie,  t.  II, 
n"  1186,  elles  auteurs. 


42  DE    LA    PROPRIETE. 

D 

Sic  MARTor,  t.  II,  n»  76S:  —  Delvixcolrt,  t.  I",  p.  175;  —  Duranton, 
t.  XIX,  n°  312;  -  Hue.  t.  XIII,  n"  184. 

Contra  :  Cloes,  t  II,  n»  1127;  —  Lag.neau,  n°  107;  —  Arntz,  t.  IV,  * 
n»  1752;  —  Lepinois,  t.  III,  n°  1305;  —  Grenier,  t.  I^r,  n»  280;  — 
Magmn,  1. 1",  n»  457;  —  De  Frémi.nville,  t.  I*^"",  n<^  51;  —  Marcadé,  t.  II, 
sur  l'art.  395,  n»  1;  —  Troplong,  n"  426;  —  Demolombk,  Minorité,  t.  I",  _ 
n"  124;  —  Tauuer,  t.  VII,  p.  287;  —  Pont,  t.  Ie^  n»  500;  —  Aubry  et  1 
Rau.I.  III,  §264W.s,  note  13;  —  Persil,  sur  l'art.  2121,  n°  31;  —  Thézard, 
n°  117;  —  Chardon,  Puissance  tulélaire,  n»  14;  —  Baudot,  Formulaire, 
n»  417;  —  Coi.met  de  Santerre,  t.  IX,  n"  82^5;  —  Guili.ouard,  t.  II, 
n«>715;  —  Baudrv-Lacantinerie,  t  II,  n°  1187;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v  P/iv.  et  hyp.,  n°  088. 

Cette  dernière  opinion  est  préférable.  Il  résulte  du 
rapport  de  M.  Lelièvre  que  le  législateur  beli^e  a  entendu 
consacrer  l'opinion,  discutée  sous  le  code,  que  l'hypo- 
thèque légale  étend  ses  effets  à  la  tutelle  de  la  mère 
que  celle-ci  a  conservée  de  fait. 

E 

Sic  Arntz,  t.  IV,  n»  1753;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  459;  —  Tisimermans,  n°  58; 

—  Martou,  t.  II,  n"  768;  —  Delvincourt,  t.  I",  p.  475;  —  Duranton, 
t.  III,  n"  426;  —  Marcadk,  sur  l'art.  396; — Valette  sur  Proudhon,  t.  II, 
p.  290;  —  BuGNET  sur  Pothier,  t.  IX,  p.  432;  —  Golmet  de  Santerre, 
t.  IX,  no82^w. 

Contra  :  Cloes,  t.  II,  n»  1128;  —  Beckers,  n°  16;  —  Lepinois,  t.  III, 
1,0  i3(j«j;  —  Per.si:-.  t.  I«^  sur  l'art.  2121,  n"  32;  —  Grenier,  t.  pr,  110286; 

—  Troplong,  t.  II,  n»  426;  —  Magnin,  t.  I»"",  n"  457;  —  Chardon,  Puis- 
sance tutélaire,  n°  14;  —  Baudot,  FormuL,  n°  417;  —  Taulier,  t.  VII, 
p  287;  —  De  Fréminville,  t.  I«',  n»  51;  —  Demolombe,  Minorité,  t.  !«■■, 
n°  128;  —  Boileux,  t.  VII,  p.  351;  —  Thézard,  n°  117;  —  Aubry  et  Rau, 
t.  III,  §  264625,  note  14;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  717;  —  Baudry-Lacanti- 
NERIE,  t.  II,  n»  1187. 

Et  Cass.  Fr.,  27  juin  1877,  D.  P.,  1878,  1,  412;  —  trib.  Seine,  3  mai 
1892,  Gaz.  Trib.,  12  juin  1892;  —  Cass.  Fr.,  23  avril  1902,  D.  P.,  1902, 
1,  309 

Et,  mais  avec  des  distinctions,  Pont,  t.  P"",  n°  .500. 

t' 

Sic  Pand.  belges,  t.  LI,  v^-  Hypothèque  léc/ale,  n"  23;  —  Lepinois,  t.  III, 
n»  1310  ;  —  Pont,  1. 1",  n»  492  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  2Ç)Abis,  note  1  ; 

—  Guillouard,  t.  II,  n"  708;  —  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  1er,  1,0  6270; 

—  Baldry-Lacantinerie,  t.  II,  n"  1174. 
Contra  :  Martou,  t.  II,  n°  772. 
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Sic  Thiry,  t.  IV,  no  459;  —  Arntz,  t.  IV,  n»  1752;  —  Bkckkbs.  n»  15; 
—  Lepinois,  t.  III,  no  1308;  —  Dklvincol'rt,  t.  III.  p.  IIG;  -  Pkrsil, 
t.  1er,  sur  l'art.  2121,  n»  37;  —  Grenier,  t.  I",  n"  281:  —  Dlranton, 
t.  XIX,  n»  310;  —  Valette,  n°  142  ;  -  Troplono,  t.  II,  n»  425;  —  Uemo- 
LOMBE,  Adoption,  n»  23G;  —  De  Fréminvili.e,  t.  II,  n°  1130;  —  Magmn, 
Minorités,  t.  I",  n°  551  ;  —  Taui.ier,  t.  VII,  n»  289;  —  Dali,.,  Rép.,  Supp. , 
vo  PHv.  et  hyp.,  n°  691  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  264bis,  noie  12;  — 
Thézard,  n°  117;  —  André,  n»  67G;  —  Golmet  de  Santerre,  t.  IX, 
no  82bis\  —  Guillouard,  t.  II,  n»  719;  —  Panel,  fr.,  v°  Priv.  et  hyp., 
t.  pr,  n°  6319;  —  Baudry-Lacantimcrie,  t.  II.  n»  1186. 

Pour  des  distinctions,  selon  que  le  mineur  a  ou  a  perdu  ses  père  et 
mère,  Cloes,  t.  II,  n»  1124;  —  Lagneau,  n"  170;  —  Martou,  t.  II,  ji°  770. 

Et  contra,  d'une  manière  absolue,  Pont,  t.  X,  n"  495. 


H 

Sic  suprà,  t.  IV,  n»  431;  —  Martou,  t.  II,  n»  773;  —  Cloes,  t.  II, 
11°  1122; —  Lagneau,  n"  178;—  Timmermans,  n°  59;  —  Panrf.  belges, 
t.  LI,  V"  Hypothèque  légale,  n»  49;  —  Lepinois.  t.  III,  n»  1309;  — 
Guillouard,  t.   II,  n"  709;  —  Panel,  fr.,  t.  pr,  v»  Priv.  et  hyp.,  11°  6278; 

—  Baudry-Lacantlnerie,  t.  II,  n°  1177;  —  Hue,  t.  XIII,  n°  182;  — 
Cassé,  Substitution,  p.  243;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \'°  Substitution,  n°  257, 
et  tous  les  auteurs. 

I 

Sic  Cloes,  t.  II,  n°  1122;  —  Martou,  t.  II,  n°  773;  —  Beckers,  n»  29; 

—  Lagneau,  n°»  179  et  suiv.;  —  Timmermans,  n"  59;  —  Pand.  belges, 
t.  LI,  vo  Hypothèque  légale,  n"  51;  —  Lepinois,  t.  III,  n»  1309;  — 
Guillouard,  t.  II,  n»  710;  —  Pand.  fr.,  t  P^,  v  Priv.  et  hyp..  n"  6320. 


Sic  Thiry,  t.  IV,  n»  459;  -r  Cloes,  t.  II,  n»  1123;  —  Beckers,  n"  29; 

—  Martou,  t.  II,  no774;  —  Lagneau,  n°  174;  —  Arntz.  t.  II,  n"  1753;  — 
Timmermans,  n°  59;  —  Pa)id.  belges,  t.  LI,  \°  Hypothèque  légale,  n"  47; 

—  Lepinois,  t.  III,  n»  1309;  —  Pand.  fr.,  v"  Priv.  et  hyp..  t  pr,  n»  6294; 

—  Guillouard,  t.  II,  n»  713;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  1179;  — 
De  Fréminvili.e,  t.  pr,  n°  466,  et  t.  II,  n»  1124;  —  André,  n°  673;  — 
Hue,  t.  XIII,  n"  182,  et  les  auteurs,  sauf  à  comiiarer  Persil,  t.  pr, 
sur  l'art.  2121,  n°»  24  et  25. 

K 

Sic  Arntz.  t.  II,  n°  1753;  —Timmermans,  no  59;  —Martou.  t.  II, 
nos  174  et  773;  —  Cloes,  t.  II,  no  1118;  —  Beckers,  i«o»  27  et  suiv.;  — 
Thiry,  t.  IV,  n»  459;  —  Lagneau,  n"»  173  et  suiv.;  —  Pand.  belges,  t.  LI, 
vo  Hypothèque  légale,  no^  32  et  suiv.;  —  Lepinois,  t.  III,  no»  1307  et  1309; 

—  Pand.  fr.,  t.  I",  vo  Priv.  et  hyp.,  no»  6279  et  suiv.;  —  Guillouard, 
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t.  II,  n"»  700  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantlnerie,  t.  II,  n<"  1175  et  suiv.;  — 
Hlc,  t.  XIII.  no  1S2. 

L 

Sic  Lagxeau,  11°  169;  —  Pand.  belijes,  t.  LI,  v"  Hypothèque  légale, 
n"«  40  et  suiv.;  —  Arxtz,  t.  IV,  n°  1753;  —  Lepinois,  t.  III,  n°  1302;  — 
Martou,  t.  II,  11°  275;  —  Pand.  fr.,  t.  I^r,  \'°  Priv.  et  hyp.,  n°s  62S7  et 
suiv.;  —  Albry  et  R.\c,  t.  III,  §  2646<5  ;  —  André,  n"  672;  —  Guillouard, 
t.  II,  no712;  —  Baldry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  117S;  —  Thézard,  n»  116; 
—  Coi.met  de  Saxterre,  t  IX,  ii"  82625;  —  Massé  et  Vergé,  t.  V,  p.  157, 
§  195,  note  6;  —  Taulier,  t.  VII,  n»  292;  —  Magmn,  Minorités,  t.  II, 
no  1280;  —  Delvixcocrt,  t.  III,  p.  316;  —  Hue,  t.  XIII,  n»  182. 

Co««7-à  :  Battur,  t.  II,  n°  365;  —  Persil,  sur  l'art.  2121,  a»  30;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,\°  Priv.  et  hyp.,  n»  1035. 

M 
Sic  Lepixois,  t.  III,  no  1302. 


§  2.  Des  créances  garanties  par  l'hypothèque  légale. 

T.  XXX  ^3.  A)  Elle  qarantit  tous  les  droits  et  toutes  les  créances 
278."  du  mineur  contre  son  tuteur  du  chef  de  sa  gestion; 
b)  même  les  créances  an/ériewes  à  la  tutelle,  si  elles 
viennent  à  échéance  pendant  la  tutelle;  c)  le  mineur  peut 
se  prévaloir  de  son  hypothèque,  même  si  le  tuteur  a  l'usu- 
fruit légal;  d)  il  faut  que  la  créance  soit  pupillaire; 
E)  l'hypothèque  garantit  les  intérêts;  f)  et  les  frais  des 
cordestalions  de  Vinstance  en  reddition  du  compte,  sur 
lesquelles  le  tuteur  succombe;  g)  mais  non  les  intérêts  qui 
courent  depmis  la  majojnté. 

A 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  440;  —  Martou,  t.  II,  n»  785,  et  Belg.  jud.,  1860, 
p.  1185;  —  Cloes,  t.  II,  n»'  1131  et  suiv.;  —  Lagxeau,  no  196;  —  Pand. 
belges,  t.  LI,  vo  Hypothèque  légale,  ï\^^  58  et  suiv.;  —  Lepixois,  t.  III, 
n"  1311;  —  Pand.  fr.,  \°  Priv.  et  hyp.,  t.  l^^,  no»  6331  et  suiv.;  —  Aubry 
et  Rau,  t.  III,  §  2i'Ahis,  note  2;  —  Guillouard,  t.  II,  nos  723  et  suiv.;  — 
Baudry-Lacaxtixerie,  t.  II,  n"»  1189  et  suiv.;  —  Hue,  t,  XIII,  no  185;  — 
Dall.,  Réjj.,  Sup/p.,  \°  Priv.  et  hyp.,  u°  698,  et  les  auteurs. 

Amiens,  20  novembre  1885,  /.  not.  fr.,  art.  23646;  — Alger,  12  mai 
1880,  Sir.,  1881,  2,  37;  —  Cass.  Fr.,  22  janvier  1896,  Pand.  franc.,  1896, 
1,  .383;  —  Nîmes,  24  avril  1900,  D.  P..  1901,  2,  4. 


Sic  Lepixois,  t.   III,  no  V.ii2.\  —  Pand.  fr.,  \°  Prit,  et  hyp.,  t.  le"", 


DES  PRIVILÈGES  ET  HYPOTHÈQUES.  45 

n°»6340  et  suiv.;  —  Andrk,  n"787;  —  Haudry-Lacantinerik,  t.  11,11°»  1189 
et  suiv.;  —  Albry  et  Rai;,  t.  III,  §  2Gibis;  —  Guili.ouard,  t.  II.  n"*  723  et 
suiv.;  —  Hue,  t.  XIII,  n°  185;—  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Prit,  et  liyp., 
no  698,  et  les  auteurs. 

Trib.  Lyon,  27  juin  1884,  3/o«. /uc/.  Lyon,  12  septembre  1884;  —  Tou- 
louse, 2  décembre  189*),  Gas.  du  pal.,  14  mars  1897;  —  trib.  Seine, 
11  mars  1884,  /.  conserv.  hyp.,  1885,  p.  58;  —  Toulouse,  18  juin  1877, 
et  CasSi  Fr.,  16  janvier  1878,  D.  P..  1878,  1,  268;  —  Cass.  Fr.,  23  no- 
vembre 1898,  Gaz.  Trib.,  24  novembre  1898;  —  Nancy,  2  juin  1900, 
D.  P.,  1900.  2,  462. 

C 

Sic  Pand.  belges,  t.  LI,  v»  Hypothèque  légale,  n»  61  ;  —  Lepinois,  t.  III, 
n»  1313;  —  Pand.  fr.,  \°  Priv.  et  hyp..  t.  l^^,  n»»  6354  et  suiv.;  —  Aubry 
et  Rau,  t.  III,  §  26-ibis;  —  Glillouard,  t.  II,  n"  726;  —  Baudry-Lacanti- 
NERiE,  t.  II,  n°  1191;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Priv.  et  hyp.,  n°  699. 

Cass.  Fr.,  16  janvier  1878, D.  P.,  1878,  1,  268;  —  Bordeaux,  18  décembre 
1878,  Sir.,  1879,  2,  174;  —  Bordeaux,  24  juillet  1880,  /.  arr.  Bordeauœ. 
1880,  p.  276;  —  Cass.  Fr.,  30  janvier  1883,  Sir.,  1885,  1,  109;  —  trib. 
Nancy,  23  mars  1891,  Rec.  arr.  Nancy,  1892,  p.  108;  —  Bordeaux, 
21  février  1893,  D.  P.,  1893,  2,  361;  —  Cass.  Fr  ,  29  juillet  1895,  D.  P., 
1896,  1,  107. 

D 

A'oy.  Martou,  t.  II,  n°  785;  —  Cloes,  t.  II,  n»  1134;  —  Lagneau,  n°  164; 

—  Arntz,  t.  IV,  n»  1748;  —  Timmermans,  n"  40;  —  Pand.  belges,  t.  LI, 
vo  Hypothèque  légale,  n°s  76  et  suiv.;  —  Thiry,  t.  IV,  n»  460  ;  —  Lepinois, 
t.  II,  n»  1314. 

Nivelles,  22  juillet  1878,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXVII,  p.  602. 

Comp.  Beckers,  no  5. 

Quant  à  la  doctrine  française,  comp.,  sur  le  principe,  Aubry  et  Rau, 
t.  III,  §  2646w;  —  De  Fré.minville,  t.  II,  n»  1133;  —  Miremel,  Rev.  a-it., 
t.  III,  p.  836.  Et,  pour  des  distinctions  suivant  que,  en  fait,  les  actes  de 
gestion  postérieurs  sont  indépendants  de  la  tutelle  ou  qu'ils  en  sont  une 
suite  nécessaire  :  Pont,  t.  I",  n°  502  ;  —  Demolombe,  Minor.,  t.  II,  n"*  27 
et  suiv.;  —  Thézard,  n"  119;  —  André,  n°  691;  —  Guili.ouard.  t.  II, 
no727;  —  Baudry-Lacanti.nerie,  t.  II,  n°  1193;  —  Hue,  t.  XIII,  n°  885; 

—  Dall.,  Rép., Supp.,  \°  Priv.  et  hyp.,  n"  701. 

Cons.  Cass.  Fr.,  9  janvier  1855,  Sir.,  1855,  1,  125;  —  Rouen,  29  mars 
1870,  D.  P.,  1873,  2,  70;  —  Cass.  fr.,  9  août  1882,  Sir.,  1883, 1,  402;  — 
Cass.  Fr.,  5  décembre  1900,  D.  P.,  1901,  1,  213. 

E 

&c  Cloes,  t.  II,  n»  1133;  —  Pand.  belges,  t.  LI,  v»  Hypothèque  légale, 
n°  66;  —  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hijp.,  t.  I",  no6374;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
vo  Priv.  et  Iiyp.,  n»  700. 

Laurent  renvoie  au  commentaire  de  l'article  87  la 
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question  de  limitation  des  intérêts.  Nous  l'examinerons 
donc  à  propos  de  l'inscription. 


5à"  PaNil.  beJçes,  t.  Ll,\'>  Hypothèque  h'fjKile,  n°^ 69 et  sniv.;  —  Lepinois, 
t.  III.  n»  1311. 

G 

Sic  Lepinois,  t.  TU,  11°  1315;  —  De  Fréminvili.e,  t.  II,  n»  1133;  —  Mire- 
MEL,  Rev.  crit.,  t.  III.  p.  S36. 

§  3.  Des  bikns  grevés  de  l'hypothèque. 
Spécialisation. 

T.  XXX         24.   a)  La  spécialisation  ne  rend  pas  conventionnelle 

■jsi.       l  hijpolhè(jue  légale;  b)  la  mission  du  conseil  de  famille 

na  rien  de  commun  avec  la  fonction  du  notaire  qui  reçoit 

un  contrat  dliypolhèque. 

Â 

Voy.  Th  ry  t.  IV,  n»  4C6;  —  Becrers,  n»  11;  —  Gi.OES,  t.  II,  p.  173, 
note  1  :  —  Panel,  belges,  t.  LI,  v"  Hypothèque  légale,  n°^  104  et  suiv.;  — 
Lepi.n  is,  t.  III,  n^'  1316. 

Fai  France,  l'hypothèque  pupillaire  est  générale.  Elle 
porte  sur  tous  les  biens  présents  et  à  venir  du  tuteur. 
i\lle  ne  peut  être  restreinte  à  certains  immeubles  que 
dans  les  conditions  déterminées  par  l'article  2141  et  sui- 
vants du  code  français  qui  seront  étudiés  dans  ce  qui 
suivra. 

Xo  1.  Par  qui  et  quand  l'hypothèque  est  spécialisée. 

]:i\^.}.  *^**  a)  Ciypothèque  du  mineur,  de  Vinterdit  et  de 
;i8j."  l'aliéné  est  spécialisée  par  le  conseil  de  famille  avec  Vin- 
terverdion  et  sous  le  contrôle  du  tribunal;  b)  la  spéciali- 
sation doit  avoir  lieu  avant  Ventrée  en  exercice  de  toute 
tutelle;  c)  la  convocation  du  conseil  de  famille  est  requise 
conformément  au  droit  commun;  d)  le  procureur  du  roi 
na  pas  qualité  jjour  la  requérir;  e)  les  actes  faits  par  te 
tuteur  avant  la  spécialisation  et  Vinscriplion  de  l'hypo- 
thèque ne  sont  pas  nuls. 
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B 

Voy.  Dei.ebecqik,  Comment.,  n°  277  ;  —  Martou,  t.  II,  n°  7S0;  —  Cloes, 
t.  II,  n»  1172;  —  Timmermans,  ii°  38;  —  Panel,  belges,  t.  LI,  v"  Hypo- 
thèque légale,  no»  95  et  suiv.;  —  Hkckers,  n"'  19  et  suiv.;  —  Lepinois, 
t.  III,  n»  1318. 

C 

^ic  Beckers,  n°  5.5;  —  Lepinois,  t.  III,  n"  1337. 


^ic  Lepinois,  t.  III,  n»  1319;  —  Martou,  t.  II,  a»  782;  —  Beckers,  n»31  ; 
—  Dei.ebecque,  no  281  ;  —  Gi.oes,  11°  1168;  —  Arntz,  t.  I^r,  n»  682;  — 
Dai.l.,  Ri^).,  Supp.,  v  Minorité,  n"*  138  et  suiv.;  —  Albry  et  Rac,  t.  I", 
§94; -Hue, t.  III,  no297. 

Contra,  avec  raison,  Timmermans,  Tutelle,  n"  34;  —  Beltjens,  Encycl. 
du  code  civil,  t.  IV,  p.  430,  n»  18. 

Et  Furnes,  14  février  1885,  Pasic,  1885,  III,  344. 

Ce  dernier  sj^stème  s'appuie  non  seulement  sur  l'ar- 
ticle 46  de  la  loi  du  20  avril  1810,  mais  aussi  sur  les 
travaux  préparatoires  de  la  loi  hypothécaire. 

E 

'Sic  Cloes,  t.  II,  n"  1174;  —  Martou,  t.  II,  n»  779;  —  Pand.  belges, 
t.  LI,  v»  Hypothèque  légale,  no  95;  —  Lepinois,  t.  III,  n°  1319. 

N»  2.  De  la  délibération  du  conseil  de  famille. 

2tt.  a)  Elle  est  annulable  si  elle  n'est  pas  suffisamment  t  \xx 
motivée;  b)  si  elle  nest  pas  unanime,  l'avis  de  chacun  "  289. 
des  memb?'es  doit  être  mentionné;  c)  le  tuteur  doit  être 
appelé,  d)  s'il  se  p7^ésente,  il  doit  être  entendu,  à  moins 
que  le  conseil  ne  décide  qu'il  ne  sera  pas  pris  inscrip- 
tion; e)  le  tuteur  non  appelé  ne  peut  demander  la  yiullité 
de  la  délibération  que  si  elle  lui  a  préjudicié;  F)  il  nest 
pas   nécessaire   que   la   délibération   qui  spécialise  soit 

homologuée. 

A 

Vuy.  Pand.  belges,  t.  XXIV,  v»  Conseil  de  famille,  no^  567  et  suiv.;  — 
Martou,  t.  II,  no  797;  —  Tlmmbrmans,  n°  116;  —  Cloes,  t.  II,  n"  1195;  — 
Lepinois,  t.  III,  uo  1321  ;  —  Becrers,  n»  37. 

Courtrai,  31  mars  1881,  Cl.  et  Bo.nj.,  t.  XXX,  p.  816. 


^ 
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B 

Sic  Beckers,   i>"  37;   —   Lag.neav,   n»  200;    —    Paud.   belles,  t.  LI,J 
vo  Hypothèque  lét/ale,  n°  179  ;  —  Lepinois,  t.  III,  11°  1322;  —  Martou,  t.  II,; 
n"  800  ;  —  Cloks,  t.  II.  11°  1192. 

C'0«frd  :  TlMMERMANS,  11°  121. 

D 

Sic  Cloes,  t.  II,  II"  1191;  —  Becrers,  n"  41  :  —  Martou,  t.  II,  n»  S02  ; 
—  Lagneai-,  n»  201  ;  —  Pand.  belles,  l.  LI,  y°  Hypothèque  légale,  w"^  189- 
et  193. 

E 

VoT.  Martou,  t.  Il,  n°  803;  —  Cloes.  t.  II,  11°  1197:  —  Lei'INOIs,  t.  III,] 
n°  1323. 

Cens.  Beckers,  n°  42;  —  Lagneau,  n"  204. 


5fc  Martou,  t.  II,  n»  S03è/5  ;  -  Ci.oes,  t.  II.  n»  1193;  —  Lagneau, 
n°  202;  —  Timmermans,  n»  49;  —  Pand.  belges,  t.  LI,  vo  Hyjwthèque 
légale,  n°  180;  —  Lepinois,  t.  III,  n»  1324. 

Ypres,  31  mars  1893,  Cl.  et  Bonj.,  1893,  p.  301. 

T.  XXX  27.  a)  La  délibération  est  susceptible  d'opposition;  B)le 
""'Je!*  ^  tuteur  n'a  plus  le  droit  d'opposition  en  cas  ^adhésion 
expresse  ou  tacite;  c)  il  en  est  autrement  du  suh^ogé  tuteur 
et  des  membres  du  conseil  de  famille;  d)  le  juge  de  paix 
a  le  droit  d'opposition  ;  e)  le  délai  de  huitaine  franche 
'  pour  l'opposition  court  à  partir  de  la  délibération  ; 
f)  même  contre  le  tuteur  qui,  appelé,  na  pas  assisté  à  la 
délibération;  g)  l'opposition  est  jugée  comme  affaire  som- 
maire ;  h)  le  ministère  public  est  partie  en  cause;  i)  il 
peut  appeler  et  se  pourvoir  en  cassation 

A 

Nous  croyons  que  le  ministère   public   peut  former 

opposition. 

b 

Sic  Lepinois,  t.  III,  n°  132G;  —  Martou,  t.  II,  n»  806. 

0 

Sic  Lepinois,  t.  III,  n»  1327;  —  Martou,  t.  II,  11°  808;  —  Beckers, 
no  44;  _  Arntz,  t.  1er,  no  690;  —  Thiry,  t.  I",  n"  551  ;  —  Roland,  Rev. 
de  dr.  belge,  1893,  p.  370,  no  7. 
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Arlon,  20  décembre  1883,  Cl,  et  Bonj.,  t.  XXXII,  p.   iOÛO;  —  liib. 
Gand,  7  avril  1897,  Pand.  pér.  bclr/ès,  1S97,  n°  1274. 


Sic  Lepinois,  t.  m,  n°  1327:  —  Timmkrmans,  n°  47:  —  Martou,  t  II, 
n°  SOS;  —  Pand.  belges,  t.  XXIV,  \°  Conseil  de  famille,  n°  486. 

Furnes,  14  février  1S85,  Pasic,  1SS5,  III,  344:  —  Gand,  11  juillet  1885, 
Pasic,  iS86,  II,  50;  —  Louvain,  7  décembre  1877,  Beh/.  jud.,  1878, 
p.  121. 


Voy.  Lepinois  t.  III,  n"  1329. 

Sic  Leplnois,  t.  lU,  u°  1329. 
Contra  :  F.ecrkrs,  n"  46. 

5îc  Lepinois,  t.  III,  n»  1331. 

SïcLrpinois,  t.  III,  no  1331. 


N°  3.  Spécialisatio.n  de  l'hypothèque  légale. 

t58.  a)  Cette  hypothèque  doit  être  spécialisée  dans  le  t.  xxx 
sens  de  l'hypothèque  conventionnelle;  b)  pour  fixer  la  "301^^ 
somme,  le  conseil  doit  avoir  égard  à  la  fortune  du 
mineur;  c)  et  tenir  compte  de  la  nature  mobiliè?'e  ou 
immobilière  de  cette  foi^tune;  d)  mais  non  des  successions 
futures  auxquelles  le  mineur  est  appelé  comme  héritier 
présomptif;  e)  il  doit  jJ^^endre  en  considération  les  éven- 
tualités de  la  respo7îsabilité  tutélaire  ;  f)  les  immeubles  sur 
lesquels  finscription  seim  prise  doivent  être  désignés  con- 
formément à  tarticle  78  de  la  loi. 

A 

Sic  Leplxois,  t.  III,  ro  1332. 

C 

Voy.  Cloes,  t.  II,  n»  1177;  —  Thiry,  t.  IV,  11°  462;  —  Martoi,  t  II, 
r.os  787  et  suiv.;  —  Lagneau,  n°  196;  —  Tim.mermans,  n"  23;  —  Pa«(/. 
belges,  t.  LI,  v^  Hypothèque  légale,  n°»  108  et  suiv.;  —  Lepi.nois,  t.  III, 
no  1334. 

D 

Voy.  Martou,  t.  II,  no  790;  —  Lepinois,  l.  III,  n»  1335. 

E 

Voy.  Martou,  t.  II,  no  790;  —  Timmermans,  no  41;  —  Pand.  belges, 
t.  LI,  vo  Hypothèque  h'gale,  no*  113  et  suiv. 

SUPPL.  — T.  VIII.  4 


50  DE    LA    PROPRIÉTÉ 


Sic  Martov,  t.  II,  n"  792;  —  Cloks,  t.  II,  n»  1179;  —  Beckers,  n°  12: 
—  TiM.MERMANS,  n°*  42  et  suiv.;  —  Pand.  beh/es,  t.  LI,  v  Hypothèque 
légah-,  ii"s  120  et  suiv.;  —  Lepinois,  t.  III,  n°  133G. 

X"  4.  De  l'inscription  suivant  le  droit  belge. 

T.  x\x  29  a)  Aucune  insc7'iption  7ie  peut  être  prise  sans  une 
30".  délibération  du  conseil;  a  bis)  si  le  tuteur  s'ingère  dans 
la  tutelle  avant  d'avoir  pris  l'inscription,  le  conseil  de 
famille  a  le  droit  facultatif  de  le  destituer;  b)  le  subroge 
tuteur,  sous  sa  responsabilité  envers  le  mineur,  doit 
veiller  à  ce  que  V inscription  soit  jorise  ou  la  prend?^e  lui- 
même  ;  c)  le  conseil  peut  fiommer  un  mandataire  pour 
l'jrendre  linscjHption. 

d)  Le  greffier  est  déclaré  responsable ,  par  l'article  54 
du  code  civil,  s'il  délivre  certaines  expéditions  des  délibé- 
rations avant  l'inscription  de  Vhypothèque. 


Contrairement  à  l'opinion  de  Laurent,  on  soutient, 
avec  raison,  que  le  tuteur  peut  faire  opérer,  spontané- 
ment et  sans  intervention  du  conseil  de  famille,  au  profit 
de  l'incapable,  une  inscription  spécialisée  dans  les  bor- 
dereaux qu'il  présente;  que  déclarer  nulle  cette  inscrip- 
tion, qu'il  peut  être  utile  de  prendre  immédiatement,  est 
retourner  contre  les  mineurs  les  garanties  que  la  loi  a 
voulu  lui  assurer.  Si  l'inscription  est  insuffisante,  le  con- 
seil de  famille  pourra  exiger  une  inscription  supplé- 
mentaire. 

Lepinois.  t.  III,  n"  1310. 

Arlon,  19  mars  1891,  Pand.pér.  hehjes,  1892,  n»  640. 

Lhis 

Voy.  Cloe.s,  t.  If,  II"»  1218  et  suiv.;  —  Lagneau,  n^  214;  —  Beckers, 
n»  55;  —  Lepinois,  t.  III,  n»  1.338 
Coris.  Martuu,  t.  II,  n"822,  qui  exige  le  dol  pour  la  destitution. 

B 

Voy.  Martou,  t.  II,  n°  825;  —  Pand.  belges,  t.   LI,  v*'  Hypothèque 
légale.  n°»  227  et  suiv.;  —  Lkpinois,  t  lil,  n"  1339. 
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Trib.  Gand,  Il  mai  18S1,  Beh/.jucl.,  1881,  p.  1131;  —  Gand,  14  juillet 
1883,  Belf/.JiuL,  1883,  p.  1170;  —  Cass.  B.,  2  juillet  1885,  Pasic,  1885, 
I,  199. 

C 

Voy.  BiiCKKRS,  n°  58;  —  Panel,  belges,  t.  LI,  vo  Hypothèque  loyale, 
no»  210  et  suiv.;  —  Martou,  t.  II,  n'  829;  —  Cloes,  t.  II,  n°  1224;  —  Lepi- 
iNOis,  t.  III,  no  1340. 

D 

Voy.  Martol-,  t.  II.  n'^^sso  et  suiv.;  —  Thiry,  t.  IV,  n»  46G;  —  Beckers, 
n*"  59  et  suiv.;  —  Gloes,  t.  II,  u'  ^  1225  et  suiv.;  —  Delebecque,  Comment., 
t.  II,  n'  304;  —  Lehinois,  t.  III,  n»*  1341  et  suiv.;  —  Van  Biervliet,  Rev. 
prat.  not.  belge,  1888,  p.  465;  —  Pand.  belges,  t.  XXIV,  v»  Conseil  de 
famille,  n°*  351  et  suiv. 

N°  Abis.  De  l'inscription  e\  droit  français. 

30.  En  France,  l'hypothèque  légale  des  mineurs  et  des 
interdits  est,  en  principe,  dispensée  d'inscription.  Naît 
alors  la  question  de  savoir  quelle  en  est  la  date.  Il 
semble,  au  premier  abord,  qu'il  y  ait  antinomie  entre  les 
articles  2185  et  2194  du  code  français.  Le  premier  fait 
remonter  la  date  de  l'hypothèque  «  au  jour  de  l'accep- 
tation de  la  tutelle  y^,  le  second  «  au  jour  de  l'entrée  en 
gestion  du  tuteur  ". 

On  enseigne  que  la  théorie  de  la  loi  est  celle-ci  :  l'hypo- 
thèque légale  prend  rang  du  jour  où  pèse  sur  le  tuteur 
l'obligation  légale  de  gérer,  et,  par  suite,  sa  responsabi- 
lité. Cette  date  est  unique. 

Voy.  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  In/p.,i.  I".  n°»  6386  et  suiv.;  —  Pont,  t.  II, 
no  747;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  2(jibis  ;  —  Glii.louard,  t.  II,  n"  471:  — 
Troplong,  t.  II,  no572;  —  Baudry-Laca.ntinerie,  t.  II,  no^  1462  et  suiv.; 
—  Hue,  t.  XIII,  11°'  257  et  258. 

Cass.  Fr.,  15  novembre  1892,  D.  P.,  1893,  1,  37;  —  trib.  Albi,  27  dé- 
cembre  1894,  Ga::.  Trib.,  13  février  1895. 

Nous  venons  de  dire  que  l'hypothèque  légale  du  mineur 
et  de  l'interdit  est,  en  principe,  dispensée  d'inscription 
pendant  la  durée  de  la  tutelle  ou  de  linlerdiction,  en  ce 
sens  que  le  défaut  d'inscription  ne  rend  pas  cette  hypo- 
thèque inefficace,  soit  à  l'égard  des  créanciers  privilé- 
giés ou  hypothécaires  du  tuteur,  soit  à  l'égard  des  tiers 
acquéreurs. 
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Mais,  ne  pouvant  méconnaître  les  inconvénients  de 
cette  clandestinité,  le  législateur  a  voulu  assurer  ou  favo- 
riser une  certaine  publicité  dans  l'intérêt  des  tiers.  Ce 
sont  les  règles  adoptées  dans  cet  ordre  d'idées  que  nous 
allons  examiner. 

I.  Des  personnes  devant  oii  pouvant  prendi'e  l'inscription. 

31.  Les  personnes  légalement  obligées  de  requérir 
l'inscription  de  l'hypothèque  légale  sont,  aux  termes  des 
articles  2 136,  2137  et  2138  du  code  :  le  tuteur,  le  subrogé 
tuteur,  le  procureur  près  le  tribunal  de  première  instance. 

Le  tuteur  qui  ne  requiert  pas  l'inscription,  et  qui  con- 
sent ou  laisse  prendre  des  privilèges  ou  des  hypothèques 
sur  ses  immeubles,  sans  déclarer  expressément  qu'ils  sont 
affectés  à  l'hypothèque  légale  du  mineur  ou  de  l'interdit, 
peut,  dit  l'article  2136,  être  déclaré  stellionataire. 

Voy.  AuBRY  et  Rau,  t.  III,  §  269;  —  Guillouard,  t.  III,  11°  1246;  — 
Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  I",  n»»9428  etsuiv.;  —  Hue,  t.  XITI,  n°  276; 
—  Baudry-Lacantinerie,  l.  II,  n°9  1531  et  suiv. 

L'ariicle  2137  impose  au  subrogé  tuteur,  sous  sa  res- 
ponsabilité pécuniaire  personnelle,  l'obligation  de  veiller 
à  ce  que  les  inscriptions  soient  prises  sans  délai,  et  même 
celle  de  les  requérir  lui-même. 

YoY.  Pand.  fr.,  \°  Priv.  et  hyp.,  1. 1*^"",  i\°^  9443  et  suiv.;  —  Guillouard, 
t.  III,  n»  1248;  —  Aubry  et  Rau.  t.  III,  §  269,  note  46;  —  Dall.,  Répj., 
Supp.,  v°  Priv  et  hyp  ,  n»  1143. 

Nancy,  28  février  1880,  D.  P.,  1881,  2,  221. 

La  responsabilité  du  subrogé  tuteur  peut  être  engagée 
envers  le  pupille,  non  pas  quant  au  droit  de  préférence, 
lequel  est  assuré  sans  inscription,  mais  quant  au  droit  de 
suite. 

Baudry-Lacantl\i:rik,  t.  11,11°  153.5;  —Aubry  et  Rau,  t.  III,  §269, 
noie  47;  —  Guillouard,  t.  III,  n°  1248;  —  Pand.  fr.,  v"  Priv.  et  hyp., 
t.  l",  n»  9439;  —  Hue,  t.  XIII,  n°  278;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Priv.  et 
hyp.,  n'  1115. 

Paris,  26  février  1891,  /.  conserv.  hyp.,  1891,  p.  295,  et  Daia..,  Rép., 
Suj/f).,  \°  Priv.  et  hyp.,  n»  1115. 

Comp.  Persil,  t.  II,  sur  l'art.  2137;  —  Troplong,  t.  II,  n»  &i2ter. 
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Quant  a  la  responsabilité  du  subrogé  tuteur  envers  les 
tiers,  elle  est  généralement  admise. 

Pont,  t.  II,  n°  860;  —  Persil,  t.  1",  p.  40S  ;  —  Troplo.ng,  t.  II, 
n"  633ter;  —  Taulier,  t.  VII,  p.  316;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  IX, 
n"  iOdbis;  —  Thézard,  n»  157;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  269,  note  48;  — 
Pand.  fr.,  vo  Priv.  et  hyp.,  t.  1",  n°'  9442  et  suiv.;  —  Glillouard,  t.  III, 
n"  1249;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n"  153G;  —  Hue,  t.  XIII,  n<=  278, 
et  les  auteurs,  sauf  à  comparer  iMouRLOX,  Répet.,  t.  llf,  n°  1529. 

Nancy,  28  février  1880,  D.  P.,  1881,  2,  221  ;  —  trib.  Quimper,  20  février 
iS95,  Gaz.  du  pal.,  24  mai  1895;  —  Cass.  Fr.,  15  novembre  1892,  D.  P., 
1893,  1,  37;  —  Angers,  19  janvier  1892.  D.  P.,  1892.  2,  212;  —  Grenoble, 
14  mai  1895,  D.  P.,  1895,  2,  303;  —  trib.  Vienne,  13  juillet  1894,  Mon. 
nid.  Lyon,  16  mars  1895;  —  Cass.  Fr.,  12  décembre  1898,  Gaz.  Trib., 
19  février  1899. 

Mais  on  peut  hésiter  à  admettre  la  responsabilité  du 
subrogé  tuteur  envers  les  simples  créanciers  chiro- 
grapliaires. 

Po.vT,  t.  II,  n"  860;  —  Taulier,  t.  VII,  p.  316;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III. 
§  269.  note  48;  —  Pand.  fr..  \°  Priv.  et  hyp.,  t.  I",  n°  9457;  —  GuiL- 
LOUAKD,  t.  III,  II"  1249;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II.  n»  1530. 

La  responsabilité  du  subrogé  tuteur  implique  qu'il  ait 
commis  une  faute  imputable  et  dommageable.  Notam- 
ment, le  tiers  serait  sans  action  s'il  avait  connu,  en  trai- 
tant, l'existence  de  l'hypothèque. 

liuiLLOUARD,  t.  III.  11°  1250;  —  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  I^""^ 
a»' 9459  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II.  n°  1536;  —Aubry  et 
Rau.  t.  III,  §  269,  note  49;  —  Troplong,  t.  II,  n»  033025;  —  Hue,  t.  XIII. 
n°»  278  et  suiv. 

Paris.  30  avril  1894,  /.  cons.  hyp.,  1894,  p.  307;  —  Nancy,  28  février 
18S0,  D.  P.,  1881,  2,  221;  —  Cass.  Fr.,  23  décembre  1895,  D.  P.,  1896,  1, 
481;  —  Douai.  21  février  1894,  Pand.  franc.,  1894,  2,  212;  —  trib.  Quim- 
per, 20  février  1895,  Gaz.  du  pal.,  24  mai  1895;  —  trib.  Seine,  2  no- 
vembre 1892,  Le  Droit.  30  novembre  1892. 

L'article  2138  qui  impose  aux  parquets  l'obligation  de 
prendre  l'inscription,  ayant  été  considérée,  peu  de  temps 
après  le  code,  comme  laissant  une  grande  latitude,  la 
pratique  s'est  implantée  de  laisser  les  parquets  à  l'écart 
de  la  formalité. 

Après  avoir  imposé  à  certaines  personnes  l'obligation 
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de  prendre  inscription,  la  loi  a  complété  son  œuvre  en 
accordant  à  d'autres  la  simple  faculté  de  requérir  l'in- 
scription. Ce  sont,  dit  l'article  2139,  les  parents  du 
mineur  et,  à  leur  défaut,  ses  amis. 

Les  conservateurs  ne  peuvent  ])as  prendre  d'office 
l'inscription. 

Persil,  Rcg.  hyp.,  sur  l'art.  213S,  n»  2;  —  Pont,  t.  II,  n»  844  ;  —  Thé- 
ZARD,  n»  1571;  —  Pand.  fr.,  v°  Priv.  et  liyp-,  t.  P^  no  9484;  —  Aubry  et 
Rau,  t.  III,  §  269,  note  33. 

Contra  :  Dall.,  Rép.,  Stqjp.,  v»  Priv.  etliyp.,  n°  1118. 

II.  Des  cas  dans  lesquels  Vinscription  est  nécessaire. 

ÎJ2.  En  thèse  générale,  la  dispense  d'inscription  existe 
et  quant  au  droit  de  préférence,  et  quant  au  droit  de 
suite. 

Exceptionnellement,  la  loi  a  ûiit  éteindre  le  droit  de 
suite,  et  cependant  consacré  la  survivance  du  droit  de 
préférence,  à  la  condition  que  l'iiypotlièque  légale  de 
l'incapable  ait  été  inscrite  dans  un  certain  délai.  Le 
mineur  ou  l'interdit  ne  pourra  exercer  son  droit  de  préfé- 
rence sur  le  prix  de  l'immeuble  de  son  tuteur  que  si  son 
hypothèque  légale  a  été  inscrite  dans  le  délai  fixé  par 
l'article  2195  du  code  civil,  au  cas  d'aliénation  volontaire 
suivie  de  purge  (code  proc.  civ.  modifié,  art  717  et  772), 
...  ou  avant  la  transcription  du  jugement  d'adjudication 
en  cas  d'expropriation  forcée  (ibid.,  art.  717),  ...  ou  avant 
l'expiration  du  délai  de  quinzaine  qui  suit  la  transcription 
du  jugement  d'expropriation,  en  cas  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  (Loi  du  3  mai  1841,  art.  17.) 

11  résulte  de  l'article  8  de  la  loi  du  23  mars  1855  que, 
lorsque  cesse  la  minorité  ou  l'interdiction,  l'incapable 
doit,  dans  l'année,  requérir  l'inscription  de  son  hypo- 
thèque légale  sur  les  biens  du  tuteur,  sinon,  leur  hypo- 
thèque ne  date,  à  l'égard  des  tiers,  que  du  jour  des 
inscriptions  prises  ultérieurement. 

Cette  disposition  doit  être  étendue  aux  héritiers,  si  le 
mineur  ou  l'interdit  décède  avant  la  majorité  ou  la  levée 
de  l'interdiction  ;  il  n'est  pas  admissible  que  la  dispense 
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d'inscription  reçoive,  dans  l'intérêt  des  héritiers,  i)lus 
d'étendue  qu'elle  n'en  avait  dans  la  personne  de  l'inca- 
pable au  profit  duquel  elle  a  été  établie. 

Pont,  t.  II,  n«  815:  —  Colmet  de  Santerre,  t.  IX,  n°  lOlbis:  — 
Troplong,  Transcript.,  t.  P"",  n»  361  ;  —  Lesielr,  Iranscript.,  n°  105:  — 
DucRiET,  Transa-ipt.,  n°  83;  —  Fi-andlv,  t.  II,  n°'  lOlG  et  suiv.,  1528 
et  1627;  —  Pand.  fr.,  \°  Priv.  et  hijp.,  t.  l",  n»  9503;  —  Albry  et  Rau, 
t.  III,  §  269.  note  16;  —  Glii.louard.  t.  III,  n°  1228;  —  Baidry-Laca.nti- 
NERiE,  t.  II,  n»  1505;  —  Hic.  t.  XIII.  ii°  271:  —  Dai.l.,  Rép.,Supp., 
vo  P-riv.  et  hyp.,  n°s  1137  et  1140. 

Si  le  mineur  meurt  en  laissant  lui-même  des  héritiers 
mineurs,  l'hypothèque  légale  n'en  doit  pas  moins  être 
inscrite  dans  l'année  du  décès  de  l'incapable. 

GiiLLOUARD,  t.  TII,  n»  1232  ;  —  Troplong,,  Transcript.,  t.  II,  n»  311  :  — 
AiBRY  et  Rau,  t.  III,  §  269,  note  18;  —  Pand.  fr.,  v*»  Prit,  et  hyp.,  1. 1", 
n"  9504;  —  JIlc,  t.  XIII,  n°  271  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n"  1506. 

Aix,  9  janvier  1875,  D.  P.,  1S7G,  2,  178;  —  Cass.  Fr.,  22  août  1876, 
D.  P.,  1878,  1,212. 

Cens.  trib.  Chartres,  3  juin  1892,  sous  Paris,  22  novembre  1894,  Pand. 
franc.,  1896,  2,  121. 

L'émancipation  ne  feit  pas  courir  le  délai  d'un  an  dans 
lequel  l'hypothèque  légale  du  mineur  doit  être  inscrite. 

Thézard,  n»  229;  —  Fi.andin,  Tra)iscript.,  n°  1525;  —  Rivière  et 
François,  EccpUc.  loi  iSôô,  t.  II,  n"  1525;  —  Rivière  et  Huguet,  Quest., 
n"s  378  et  suiv.;  —  FoNS,  T^anscripA.,  n°  73;  —  Gauthier,  Transcript., 
n"  154;  —  Lesenne,  Transcript.,  n"  134;  —  Pont,  t.  II,  n°  814;  — 
Pand.  fr.,  \o  Priv.  et  hyp.,  t.  1",  no  050S;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  269, 
note  16;  —  Guillouard.  t.  III,  n°  1230;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II, 
n»  1504;  —  Huc,  t.  XIII,  n»  270;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Priv.  et  hyp., 
n->  1138. 

Alger,  26  avril  1880  ou  1881.  Sir.,  1881,  2,  264;  —  Amiens,  6  avril  1864, 
D.  P.,  1864, 5,  209;  —  Agen,  6  décembre  1864,  D.  P..  1869,  2,  25. 

La  mort,  la  destitution,  la  démission  du  tuteur  ne  font 
pas  courir  le  délai  d'un  an  ;  la  loi  veut  qu'il  y  ait  cessa- 
tion de  la  tutelle. 

Rivière  et  Huguet,  Transcript.,  n"s  37s  et  suiv.;  —  Rivière  et  Lefran- 
çois,  Explic.  loi  iSôô,  n°  120;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  IX,  n»  1Ù76/.S  ; 
—  Pont,  t.  II,  n°  814;  —  Mourlo.n.  Transcript.,  t.  III,  n°  865;  — 
Lesen>e,  Transciipt..  \\°  134; —  Bioche,  Dict.,  v"  TranscripA.,  n»  148;  — 
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Baidry-Lacantinerie,  t.  II,  n"  1507;  —  Pand.  fr.,  \'°  P7-iv.  et  hyp.,  1. 1", 
n°9513;  —  Hlc,  t.  XIII,  n»  270;  —  Dall.,  Rép.,  Supp,,  v°  Priv.  et  hyp., 
n°  1139;  —  Lemarcis,  Comment.,  p.  39;  —  Guillouard,  t.  III,  n»  1231. 

Metz,  S  février  1S59,  Rec.  arr.  Metz,  1S59,  p.  15S;  —  Grenoble,  10  juil- 
let 1S67,  Sm.,  1S6S,  2,  45. 

Contra  :  Verdier,  Transcript.,  t.  II,  n"  62S;  —  Aldier, /?eu.  ^ra<., 
1S65,  p.  ISl;  —  DucRUET,  T7'anscript.,  p.  35. 

L'hypothèque  reste  légale  nonobstant  l'inscription  tar- 
dive. Celle-ci  est  donc  régie,  pour  sa  forme,  par  l'ar- 
ticle 2153  et  non  pas  par  l'article  :èl48. 

La  faillite  du  tuteur  ou  l'acceptation  de  sa  succession 
sous  bénéfice  d'inventaire  ne  s'opposent  pas  à  ce  que 
l'inscription  puisse  être  requise,  pourvu  qu'elle  soit  prise 
dans  le  délai  de  l'article  8  de  la  loi  du  23  uiars  1855.  En 
effet,  elle  ne  fciit  que  conserver  le  rang  acquis  à  l'hypo- 
thèque indépendamment  de  toute  inscription. 

CoLMETDE  Santerre,  t.  IX,  H"  120«er;  —  Pont,  t.  II,  no»890  et  895;  — 
DEMANGEAT  sur  Bravard,  t.  V,  p.  293,  note  2;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III, 
§  269;  —  Pand.  fr.,  \°  Priv.  et  hyp.,  t.  ler,  n»  9517;  —  Baudry-Lacanti- 
NERIE,  t.  II,  xï°  1515;  —Hue,  t.  XIII,  n"  273;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v»  Priv.  et  hyp.,  n°s  1135  et  1146. 

Trib.  Valence,  16  janvier  1867,  J.  arr.  Grenoble,  1S6S,  p.  85. 

Mais  la  faillite  du  tuteur  ou  l'acceptation  bénéficiaire 
de  sa  succession,  survenues  après  l'expiration  de  l'année, 
empêchent  d'inscrire  l'hypothèque  du  mineur,  car,  après 
l'expiration  du  délai,  l'hypothèque  de  l'incapable  tombe 
dans  le  droit  commun  et  ne  jouit  plus  de  la  dispense. 

Troplong,  Transcripjt.,  n°  317;  —  Mourlon,  Transcript.,  t.  II,  n»  878; 

—  Pont,  t.  II,  n'*'*  890,  895  et  926;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  g  269,  note  21  ; 

—  Pand.  fr.,  \°  Priv.  et  hyp.,  t.  I«r,  n»  9520;  —  Guillouard,  t.  III, 
n"  1236;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  1515;  —  Dall.,  Répj.,  Supp., 
yo  Priv.  et  hypj.,  loc.  cit. 

Trib.  Rouen,  15  juillet  1865,  /.  not.  fr.,  art.  18460. 

Les  mêmes  règles  s'appliquent  au  cas  d'aliénation  de 
l'immeuble,  suivie  de  transcription. 

Pand.  fr.,  \°  Priv.  et  hyp.,  t.  1er,  n"»  9519  et  9522. 

Trib.  Bressuire,  21  mars  1893,  Gaz.  dupai.,  1893,  1,  617- 

Aux  termes  de  l'article  8  de  la  loi  du  23  mars  1855, 
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1 'i-squ'elle  n'a  pas  été  inscrite  dans  le  délai,  l'iiypothèque 
1-uale  du  mineur  n'a  rang,  à  l'égard  des  tiers,  qu'à  la 
date  de  l'inscription  qui  viendrait  à  être  prise  ultérieu- 
iviiient. 

Voy.GuiLLOUARD,  t.  III,  li»  1239;  —  Baldry-Laca.ntinerie,  t.  II,  n°  1511. 

Poitiers,  31  juillet  1S03,  D.  P.,  1895,  2,  41  ;  —  Agen,  5  mai  1858,  Sm.. 
1859,  2,  364;  —  Limoges,  14  juin  1860,  D.  P.,  1860,  2,  222;  —  Cass.  Fr., 
2  juillet  1877,  D.  P.,  1878,  1,  488;  —  trib.  Gray,  4  décembre  1877,  D.  P., 
1S7S,  3,  24;  —  Cass.  Fr.,  17  août  1868,  D.  P.,  1868,  1,  398:  —  Orléans, 
26  août  1869,  D.  P.,  1869,  2,  185. 

Il  a  été,  à  tort,  jugé  que  l'inscription  pupillaire  prise  dans  le  délai  utile 
par  l'un  des  mineurs  opère  rétroactivement  aussi  quant  à  l'autre  enfant 
qui  a  omis  de  faire  inscrire  son  hypothèque  dans  l'année  qui  a  suivi  sa 
majorité  :  Riom,  29  décembre  1898,  D.  P.,  1901.  1,214. 

m.  Des  formes  de  l'inscription. 

33.  L'hypothèque  légale  du  mineur  ayant  son  titre 
dans  la  loi  elle-même,  celui  qui  en  requiert  l'inscription 
n'a  pas  à  représenter  de  titre  y  donnant  naissance. 

Sic  tous  les  auteurs,  y  compris  Guillou.\rd,  t.  III,  n°  1105;  —  Pand.  fr., 
\°  Priv.  et/ti/p.,  t.  I",  no  9545;  —  Baudry-Laca.ntinerik,  t.  II,  n°^  1625 
et  1679. 

Les  deux  bordereaux  présentés  au  conservateur  ne 
doivent  contenir,  pour  être  réguliers,  que  les  indications 
mentionnées  dans  l'article  2153  du  code  civil,  relatives 
k  la  désignation  du  créancier  et  du  débiteur,  à  la  nature 
et  à  la  valeur  des  droits  à  conserver. 

Le  montant  des  droits  et  créances  ne  pouvant  être 
évalué  tant  que  dure  la  tutelle,  l'indication  de  leur  valeur 
dans  le  bordereau  n'est  pas  exigée.  Il  en  est  de  même  de 
l'époque  de  l'exigibilité,  de  l'espèce  et  de  la  situation  des 
biens.  Il  en  est  encore  ainsi,  après  la  cessation  de  la 
tutelle,  tant  que  le  compte  de  tutelle  n'est  pas  rendu,  et 
même  quant  aux  droits  qui  restent  indéterminés  après  la 
reddition  du  compte. 

Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  I",  no*  9550  et  suiv.;  —  Baudry-Lacan- 
Tl.NERIE,  t.  II,  n°  1683. 

L'inscription  en  renouvellement  est  soumise  aux  mêmes 
règles  et  aux  mêmes  formes  que  l'inscription  primitive. 
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N°  5.  Des  délibk:rat!ons  que  i.k  conseil  de  famille  peut  prendre 
EN  ce  ou  concerne  l'hypothèque  légale  du  mineur. 

A    D7-oit  belge. 

nô«3C«à  ^"*"  ^  ^^  conseil  ne  peut  pas  j^enoncer  à  l'hypothèque; 
3-20.  b)  mais  il  peut  décider  qu'il  n'y  a  jjas  lieu  de  prendre  une 
insa'iption,  suivant  les  ci7^constances  ;  c)  cette  décision  est 
toujours  révocable  ;  d)  si  les  garanties  sont  ou  deviennent 
insuffisantes,  le  conseil  a  le  droit  et  le  devoir  ou  d'augmen- 
ter la  somme  à  garantir  hypothécairement ,  ou  d'étendre 
l'hypothèque  à  d'autres  immeubles  ou  aux  immeubles  sur- 
venus depuis;  e)  dans  ce  cas,  il  pjeut  revenir  sur  la  déci- 
sion du  dépôt  de  sommes  en  garantie  à  la  caisse  des 
cotisignations  ;  f)  si  l'inscription  devient  excessive,  le 
conseil  peut  réduire,  en  se  conformant  aux  prescriptions 
de  l'article  60  du  code  civil,  les  garanties  primitivement 
exigées;  g)  cette  décision  doit  être  homologuée ,  le  minis- 
tère public  entendu;  h)  le  jugement  d'homologation  est 
roidu  en  chambre  du  conseil;  i)  le  conseil  peut  même 
décider  la  radiation  de  l'insonption  ;  3}  en  cas  de  réduc- 
tion ou  de  radiation,  l'efficacité  de  l'hyjjothèque  est  atteinte, 
mais  l'hypothèque  n'est  pas  éteinte;  k)  le  conseil  de  famille 
peut  revenir  sur  sa  décision,  même  homologuée,  et  ordon- 
ner l'inscinption  ;  l)  le  de7-nier  mourant  qui  nomme  un 
tuteur  ne  peut  pjas  restreindre  Vh.ypjothèque  légale;  m)  si 
une  inscription  est  utile,  le  conseil  ne  peut  pas  y  substituer 
d  autres  gai^anties  extralégales . 


Sic  Arntz,  t.  IV,  11°  1746;  —  Pand.  belfjes,  t.  LI,  \°  Hypothèque  légale, 
n°  127:  —  Lepinois,  t.  III,  n°  1343. 

B 

Voy.  Cloes,  t.  II,  n"  1181  ;  —  Pand.  belges,  t.  LI,  v»  Hypothèque  légale, 
no»  131  et  suiv.;  —  Martou,  t.  II,  n°  7'J5;  —  Thiry,  t.  IV,  n»  464;  —  Isaac, 
Dissert.,  Belg.  jud.,  1S54,  p.  290;  —  Timmermans,  ir*  4  et  suiv.;  — 
Leplnols,  t.  III,  u»  1343. 

Anvers.  19  juin  ISSO,  Pasic,  1881,  III,  23;  —  Courtrai,  31  mars  1881, 
Cl.  et  BoNj.,  t^XXX,  p.  816;  —  Termonde,  7  avril  iSOi,  Pa7id . pér. belges, 
1895,  n°  3.33;  —  Verviers,  4  novembre  1891,  Belg.  jud.,  1892,  p.  171  ;  — 
Bruges,  10  mai  1884,  Pasic,  1885,  III,  42. 
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Voy.  Beckers,  n°  14;  —  Ci.oes,  t.  II,  n°  1184;  —  Martov,  t.  II,  n"  TOtl: 

—  Thiry,  t.  IV,  no  404;  —  Arntz,  t  IV,  n»  1746;  —  Pand.  belf/es,i.  LI, 
\°  Hypothèque  légale,  n"'  173  et  suiv.;  —  Timmermans,  n"  30  et  suiv.;  — 
Van  Biervliet,  Rev.  jyrat.  fiot.  belge,  1888,  p.  465. 

D 

Voy.  Thiry,  t.  IV,  n°  4C8:  —  Martou,  t.  II,  no846;  -  Timmermans, 
n°  95;  —  Pand.  belges,  t.  LI,  v  Hypothèque  légale,  n°  296;  —  Lagneau, 
nos  19S  et  suiv,;  —  Beckers,  n"  75  ;  —  Lehinois,  t.  III,  n»  1345. 

E 

Voy.  Martou,  t.  II,  no853;  —  Ci.oES,  t.  II,  n"  1253;  —  Beckers,  11074; 

—  Lagneau,  n°  229;  —  Pand.  belges,  t.  LI,  v»  Hypothèque  légale,  \i°  307; 

—  Lepinois,  t.  III,  no  1346. 

F 

Sic  Martou,  t.  II,  n»  855;  —  Thiry,  t.  IV,  a"  469;  —  Arntz,  t.  IV, 
no  1751;  —  Timmermans,  no^  103  et  suiv.;  —  Pand.  belges,  t.  LI,  v"  Hypo- 
thèque légale,  n^s  323  et  suiv.,  340  et  suiv.;  —  Cloes,  t.  II,  n"  1161  ;  — 
Beckers,  no  82  ;  —  Lepinois,  t.  III,  n"  1350. 

Ypres,  27  janvier  1886,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXXV,  p.  42. 

H 

>Vc  Martou,  t.  II,  n»  860;  —  Ci.oes,  t.  III,  n^  1271  ;  —  Pand.  belges, 
t.  LI,  vo  Hypothèque  légale,  n»  344. 

I 

Sic  Lagneau,  no  556;  —  M.vrtou,  t.  II,  no  ^oôbis;  —  Cloes,  t.  II,  u'^^  12S1 
et  suiv.;  —  Pand.  belges,  t.  LI.  vo  Hypothèque  légale,  no  333  ;  —  Lepinois, 
t.  III,  no  1348;  —  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  IV,  p.  438,  no  2. 

Turnhout,  7  février  1884,  Belg.  jud.,  1884,  p.  544  ;  —  Ypres,  27  janvier 
1SS6,  Cl.  et  Bo.nj.,  t.  XXXV,  p.  42  ;  —  Verviers,  30  décembre  1897,  Cl.  et 
Bonj.,  t.  XLVI,  p.  96. 

Contra  :  Beckers,  no  80;  —  Timmermans,  no  111. 

J 

Sic  Cloes,  t.  II,  no  1286;  —  Pand.  belges,  t.  LI,  v'^  Hypothèque  légale, 
no  337:  —  Lepinois,  t.  III,  no  1349. 

K 

Sic  Pand.  belges,  t.  LI,  vo  Hypothèque  légale,  ïi°  35u;  —  Lepinois, 
l.  III,  no  1349. 

L 

Sic  Pand.  belges,  t.  LI,  vo  Hypothèque  légale,  n°  322;  —  Lepinims,  t.  III, 
no  1350. 
Contra  :  Cloes,  t.  II,  no  1285. 
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M 

Sic  Lepinois,  t.  III,  no  1344. 

Contra:  Timmermans,  noTû;  —  Gloes,  t.  II,  n"»  llStJ  et  suiv.,  et  Dissert., 

Cl.  et  BONJ.,  t.  XII,  n»  94S;  —  Martou,  t.  II,  n°  S33  ;  —  Beckers,  n»  65, 

B.  Droit  français. 

1.    RESTRICTIO.N  par   L'.\CTE  de  NOMI.NATIOX  OU   PENDANT  LA  TLTELLE. 

35.  Aux  termes  de  l'article  2141,  les  parents,  réunis 
en  conseil  de  famille,  peuvent  décider  qu'il  ne  sera  pris 
d'inscription  que  sur  certains  immeubles  du  tuteur.  La 
restriction  ou  spécialisation  que  prévoit  cet  article  est 
celle  qui  se  fait,  en  cas  de  tutelle  dative,  dans  l'acte  de 
nomination  du  tuteur. 

Pand.  fr.,  \°  Priv.  et  hijp.,  t.  I",  n"  9957;  —  Baudry-Lacantlnerie, 
t.  II.  n°*  1196et  suiv. 

Lorsque  le  tuteur  assiste  à  la  délibération  qui  lui 
défère  la  tutelle,  il  doit,  sous  peine  de  déchéance,  deman- 
der la  restriction.  S'il  n'est  pas  présent,  il  pourra  la 
demander  dans  le  délai  qui  lui  est  accordé  pour  réclamer 
contre  sa  nomination. 

Le  dernier  mourant  qui  nomme  un  tuteur  testamentaire 
ne  peut  pas,  par  l'acte  de  nomination,  restreindre  l'hypo- 
thèque légale  du  mineur. 

Zacharle,  §  273,  note  5;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  IX,  n»  ii'2bis\  — 
Thezard,  n°  121;  —  Aibry  et  Rau,  t.  III,  §  iùAbis,  noie  17;  —  Baldry- 
Lacantlnerie,  t.  II,  n>^  1197;  —  Hlc,  t.  XIII,  n°  2S6;  —  Guillouard,  t  II, 
n»  734. 

Comp.  Pont,  n»  549;  —  Persil,  1. 1",  sur  lart.  2141,  n°  2. 

Le  conseil  de  famille  peut  procéder  par  voie  de  spécia- 
lisation proprement  dite,  en  désignant  ceux  des  immeubles 
f[ui  seront  seuls  grevés  de  l'hjpotlièque  légale,  ou  procé- 
der par  voie  d'exclusion,  c'est-à-dire  désigner  les  seuls 
immeubles  qui  seront  affranchis  de  l'hypothèque  légale. 
Mais  le  droit  français  ne  lui  permet  pas  de  décider  qu'il 
ne  sera  pris  aucune  inscription,  l'article  2141  adoptant, 
implicitement,  la  défense  formulée  dans  l'article  2140. 

Baldry-Lacantlnerie,  t.  II,  no  1196;  —  Panel,  fr.,  v°  Prit,  et  hyj).,  t,  I^r, 
n"  9966  et  suiv.;  —  Hlc,  t.  XIII,  n"  285. 
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Le  conseil  de  famille  ne  pourrait  pas  dégrever  tous  les 
immeubles  présents  divtuteur  et  décider  qu'il  ne  sera  pris 
d'inscription  que  sur  ses  immeubles  à  venir.  Ce  serait  ne 
laisser  au  mineur  dépouillé  que  des  garanties  éventuelles 
et  problématiques. 

Persii.,  t.  I",  sur  l'art.  2141,  n»  4;  —  Pont,  t.  I",  n»»  543  et  suiv.;  — 
Pconl.  f>:,  \">  Priv.  et  hyp.,  t.  I",  n»  99GS;  —  AiBRY  et  Rai'.  t.  III, 
§  2G4è/5  ;  —  Baudry-Lacantinkrie,  t.  II,  n»  1196;  —  Hic,  t.  XIII,  u»  285; 
—  GiiixouARD,  t.  II,  n"  732. 

La  restriction  de  l'hypothèque  légale  peut  avoir  lieu  au 
cours  de  la  tutelle.  Les  conditions  sont  formulées  par 
l'article  2143  du  code  civil. 

Il  faut  d'abord  que  l'hypothèque  n'ait  pas  été  restreinte 
par  l'acte  de  nomination  du  tuteur. 

Il  faut  ensuite  que  l'hypothèque  générale  sur  les 
immeubles  du  tuteur  excède  notoirement  les  sûretés 
suffisantes  pour  sa  gestion . 

VoY.  Bai'DRY-Lacantinerie,  t.  II,  n"  1200;  —  Pand.  fr.,  \°  Prit-,  et  hyp., 

t.  1er,  II"  9974. 

La  troisième  condition  exigée  par  l'article  2143  est 
que  la  demande  en  restriction  ait  été  précédée  d'un  avis 
de  fîimille.  Cet  avis  de  parents  n'a  qu'une  valeur  consul- 
tative; il  ne  lie  pas  le  juge. 

Persu-,  t.  l",  sur  l'art.  2143,  n°  3;  —  Tropi.ong,  n°  638;  —  Massé  et 
Vergb,  t.  V,  §  812,  note  16;  —  Pont,  t.  I",  n"  564;  —  Pand.  fr.,  \°  Priv. 
et  liyp.,  1. 1",  n°  9977  ;  —  Albry  et  Rau,  t.  III,  §  282,  note  12  ;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  II,  n°  1201. 

Contra  :  Tarrible,  Rép.,  v»  Inscription,  p.  211. 

Il  faut,  quatrième  condition,  qu'un  jugement  régulier 
accueille  la  demande  en  réduction.  Le  tribunal  compétent 
est  celui  du  domicile  du  tuteur,  et  non  celui  de  la  situa- 
tion des  biens. 

Persil,  t.  l^,  sur  lart.  2145,  n»  2;  —  Pont,  t.  I",  n»  562;  —  Baidry- 
L.vc.\.ntinerie,  t.  II,  n"  1202. 

La  demande,  dit  l'article  2143,  est  formée  contre  le 
subrogé  tuteur.  La  loi  semble  donc  exiger,  ei  alors  à 
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peine  de  nullité,  que  l'action  soit  introduite  par  assigna- 
tion et  non  par  requête. 

Troploxg,  t.  II,  n°63S;  —  Pont,  l.  I",  n°  563;  —  ColmktdeSanterre, 
t.  IX,  n»  115/^/5;  —  Paml.  fr.,  v»  Prii\  et  hijp.,  t.  I«'-,  n"  99S2;  —  Aubry  et 
Rat.  t.  III,  S  2S2;  —  Baldry-Lacantinkrie,  t.  II,  11°  1202;  —  Hue, 
t.  XIII,  n»  286. 

Bourges,  1"  février  1831,  D.  P.,  1S31,  2,  133;  —  Gass.  Fr.,  3  juin  1834, 
D.  P.,  1834,  1,  205;  —  Paris,  11  juin  1834,  D.  P.,  1835.  2,  6. 

On  applique  l'article  444  du  code  de  procédure  civile, 
ce  qui  nécessite  la  nomination  d'un  subrogé  tuteur  ad  hoc. 

Glillouard,  t.  III.  n°  1483;  —  Hue,  t.  XIII,  11°  280,  et  Cass.  Fr.,  3  dé- 
cembre 1889,  Sir.,  1890, 1,  261. 

L'article  2145  veut  que  le  jugement  soit  rendu  après 
avoir  entendu  le  ministère  public  et  contradictoirement 
avec  lui. 

Le  jugement  est  appelable.  Le  droit  d'appel  appartient  ; 
incontestablement  au  tuteur  et  au  subrogé  tuteur.  Il  peut 
être  exercé  aussi  par  le  mineur  devenu  majeur,  tant  que 
le  délai  d'appel  n'est  pas  expiré. 

Paris,  27  juin  1879,  /.  cons.  Injp.,  18S0,  p.  29;  —  Cass.  Fr.,  3  décembre 
1889,  Sir.,  1S90,  1,  261. 

Le  ministère  public  a  le  droit  d'appel,  car  le  jugement 
est  rendu  contradictoirement  avec  lui,  bien  que  l'action 
ne  soit  intentée  que  contre  le  subrogé  tuteur. 

Massabiau,  Mlnist.  public,  t.  I"^'",  n»  902;  —  Dehacq,  Art.  du  mhiist. 
public,  p.  283;  —  Po.nt,  t.  Ie^  n°»  563  et  suiv.;  —  Troplong,  t.  II,  n»  664; 
—  Boulanger  et  de  Récy,  Tr.  radiât.  Iitjpoth.,  t.  II,  ii"  668;  —  Guil- 
LOUARD,  t.  III,  n"  1482. 

Conlrà  :  Aubry  et  Rau,  t.  III,  .§  282,  note  10;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  II,  n'-  1204  ;  —  Huc,  t.  XIII,  n°  289. 

2.   FlESTRICTION  APRÈS  LA  CESSATIO.N   DE  LA  TUTELLE. 

3H.  En  principe,  le  mineur,  devenu  majeur,  peut  con- 
sentir toute  mainlevée  ou  réduction  de  son  hypothèque 
légale.  Mais  serait  nulle  cette  convention,  si  elle  n'a  pas 
été  précédée  de  la  reddition  du  compte  de  tutelle 

Voy.  Pa>id.  fr.,  v»  Priv.  et  /ti/u.,  t.  1",  no»  lOOOl  et  suiv.;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  II,  n»  1207. 
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3.  Des  effet^  de  la  restriction. 

ÎI7.  La  restriction  affranchit  de  l'hypollièque  légale 
les  immeubles  qu'elle  a  pour  objet  d'y  soustraire.  Le 
tuteur  n'est  tenu  de  prendre  inscription  que  dans  cette 
limite. 

La  décision  sur  la  demande  en  restriction  n'est  pas 
irrévocable  entre  parties.  L'état  des  choses  étant  modifié, 
le  tril)unal  pourra,  sur  une  nouvelle  demande,  accorder 
la  réduction  qu'il  avait  refusée.  En  sens  inverse,  le 
subrogé  tuteur  pourra  obtenir  des  sûretés  complémen- 
taires et  même  le  rétablissement  de  l'hypothèque  dans  sa 
généralité  originaire. 

Pont,  t.  I",  n°  55:?  ;  —  Coi.met  de  Santerre,  t.  IX,  n°  1156/5;  —  Albry 
et  Rai-,  t.  III,  §  26ibis,  notes  19  et  2S2;  —  Pand.  fr  ,  v»  p7-iv.  et  hyp., 
t.  I",  no*  10010  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  1206;  —  Dali... 
Rép.,  Supp.,  v»  P)-iv.  et  hyp.,  n"  15S3;  —  Glii.i.oi-ard,  t.  III,  n°^  1497 
ît  15U0. 

Les  droits  acquis  par  les  tiers  sur  la  foi  de  la  restric- 
tion, régulièrement  conservés  par  eux,  doivent  être 
respectés. 

Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  n^  lu013;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II, 
a»  12U6;  —Albry  et  Rau,  t.  III,  .^  iiJA  bis,  i\o\.e  19;  —  Dall.,  Rép.,  Sxipp., 
k'°  Priv.  et  hyp.,  n°  1563. 

Après  la  restriction,  l'hypothèque  légale  du  mineur 
conserve  ses  caractères  ;  l'étendue  setile  est  modifiée. 
Ainsi,  notamment,  elle  continue  à  être  dispensée  d'in- 
scription. 

Troplong,  t.  II,  no  Ç)Ubis\  —  Pont,  1. 1",  no  553;  —  Pand.  fr.,  vo  Priv. 
'A  hyp.,  t.  I".  n^s  10014  et  10015;  —Albry  et  Ral,  t.  III,  g  2G46w;  — 
Baldry-Lacantinerie,  t.  II,  n"s  1196  et  1205. 

§  4.    De  l'état  des  tutklles  et  de  la  slrveill.ince 

DE    l'autorité    JUDICIAIRE. 
No   1.    De  l'état    des    tutelles. 
ÎIH.   a)  Article  63  de  >fi  foi  du  16  duc  mbre  1851;  b   il     T.  xxx 

„.  ,  ,.,,..  no»  3-Jl  a 

sap/jU(jue  aux  aliènes  co  nuques.  3>i6 
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Â 

Voy.   PoniL  beh/cs.  t.  LI,  v^  HypotltiVjue  léf/ale,  n°s  383  et  suiv.; — 
Leplnois,  t.  III,  n"*  1339  et  suiv. 

B 

Sic  Pand.  beh/es,  t.  LI,  v^  Hypothèque  légale,  n»  382. 


X"   2.    Df   CONTRÔLE   DE    I.  AUTORITÉ   JUDICIAIRE. 

mS'>-\  30.  a)  La  loi  n  exige  ,pas  qiœ  le  tribunal  statue 
2SÏ.  chambres  i^éunies;  b)  il  ne  peut  pas  statuer  par  voie 
réglementaire;  c)  ni  faire  aux  juges  de  paix  des  injonc- 
tions par  voie  discijjlinaire  ;  d)  en  droit,  le  tribunal 
pourrait  statuer  lui-même  directement  ;  e)  le  contrôle  du\ 
tribunal  peut  s  exercer  en  tout  temps. 


Sic  TiMMERMANS,  n<^  151  ;  —  Pand.  belges,  t.  LI,  v»  Hypothèque  légalej^ 
n»  398. 
Cuutrà,  avec  raison,  Cass.  B.,  18  novembre  18S9,  Pasic,  1890,  I,  22. 

i 

Voy.,  sur  l'étendue  des  pouvoirs  de  contrôle  et  les  différents  systèmes 
proposés,  TIMMER.MAN.S,  n-^s  152  et  suiv.;  —  Gloes,  t.  II,  n°  1308;  — 
Beckers,  n°  99:  —  Thiry,  t.  IV,  n»  470;  — Schuermans,  Belg.  jud., 
t.  XIX,  no  466;  —  Pand.  belges,  t.  LI,  v»  Hypothèque  légale,  n°^  399  et 
suiv. 

C. 

Cons.  TiMMERMANs,  n"  155;  —  Cloe.s,  t.  II,  n"  1308. 

D 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XXIV,  vo  Conseil  de  famille,  n»"  603  et  suiv.; 
Cloes,  t.  II,  nos  1308  et  suiv. 

E 
Sic  Leplnois,  t.  III,  xi°  1361. 

Arliclo  '.i.  I>e  l'Ji.vpotlièque  légalv  do  la  feiHiiie  iiiarive. 

§  P*".  Des  droits  garantis  par  l'hypothèque  légale. 

^«3^^         40.  L'hypoilLèque  légale  garantit  tous  les  droits  et 
créances  que  la  femme,  comme  telle^  a  contre  son  mari. 

\  Voy.  Martou,   t.   II,  no»  751   et  suiv.;   —   Gloks,   t.  II,  n"  1090;  — 
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l'iiiid.  belyes,  t.  LI,  v  Hypothèque  h'f/ale,  n"»  441  et  suiv.;  —  LeimNois, 
t.  III,  no  13G2. 

La  question  est  controversée,  en  France,  à  cause  des 
I  rmes  de  l'article  2135  du  code  civil  rapprochés  de 
1  article  2121.  La  même  théorie  doit  être  adoptée. 

Voy.  Pont,  1. 1*"-,  n<'  434;  —  Lk  Baron,  Uyp.  Ug.,  n°  204;  —  Troi'i.ong, 
t.  II,  n°  575;  —  Duranton,  t.  XX,  n"  52;  —  Pand.  fr.,  v  Priv.  et  liyp., 
t.  l»',  II»»  4767  et  suiv.;  —  Glillolard,  t.  II,  n»  756;  —  Baudry-Lacanti- 
NERiE,  l.  II.  n»  980;  —  Hue,  t.  XIII,  n"  177;  —  l>Khi..,  Rép.,  Hupp., 
yo  Priv.  et  hyp.,  n»  458  ;  —  André,  n"  632. 

Cass.  Fr.,  25  février  1891,  D.  P.,  1891,  1,  201;  —  Dijon,  4  juin  1894, 
D.  P.,  1894,  2,  334;  —  trib.  Marseille,  23  octobre  1897,  La  Loi,  26  no- 
vembre 1897. 

Comp.  Grenier,  t.  I",  n°  227. 

Et  cens.  Albry  et  Rac,  t.  III,  §  2GUer,  2°;  —  Thézaud,  n»  90. 

N»  i.  De  la  dot. 

41.  a)  Pour  que  cette  hypothèque  existe^  it  faut  que  t.  x\\ 
la  femme  ait,  à  raison  de  sa  dot,  action  contre  son  mari;  ""3^^*^ 
b)  sous  le  régime  de  la  communauté  légale,  la  femme  na 
pas  dliijpothèque  pour  sa  dot  mobilièi^e  ;  c)  sous  le  régime 
de  communauté  conventionnelle,  la  question  de  Vhypo- 
thèquc  légale  dépend  des  conventions  mat)'imoniales  ;  d)  la 
femme  a  l  /igpothèque  sous  le  7'égime  d'ejcclusion  de  la 
communauté  ;  e)  mais  non  dans  le  régime  de  la  sépai^ation 
de  biens  ;  f)  sous  le  régime  dotal,  la  femme  a  l'hypothèque 
légale  quant  aux  biens  dotaux;  g)  si  le  mari  a  aliéné  le 
fonds  dotal,  la  femme  peut,  pendant  le  mariage,  exercer 
l'action  hypothécaire  en  se  faisant  colloquer  pi^ovisoii^e- 
ment  dans  l'oi'dre  ouvert  sur  les  biens  du  mari  ;  h)  Vhypo- 
tlièque  légale  de  la  femme  dotale  garantit  les  inié?^êls  de 
la  dot,  pour  trois  ans,  au  même  rang  que  le  capital; 
i)  mais  non  les  intérêts  des  intérêts;  j)  la  femme  a  aitssi 
hypothèque  pour  les  biens  dotaux  qui  lui  échoient  pendant 
le  ma?nage,  si  le  mari  est  obligé  de  les  restituer. 

Â 

Sic  Martou,  t.  III,  u»  884;  —  Cloes,  t.  II.  n»  1091;  —  Pand.  belges, 
t.  LI,  v»  Hypothèque  légale,  n°  456;  —  Lepinois,  t.  III,  u»  1364;   — 

SUPPL.  —  t.  viii.  5 


66  DE    LA    PROPRIÉTÉ. 

Pand.  fr.,  v»  PWr.  et  hyp.,  t.  I"",  n°*  4778  et  suiv.;  —  Guiluouard,  t.  II, 
n»  757;  —  Hue,  t.  XIII.  n»  178;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n"  982;  — 
AuBRY  et  Rau,  t.  III,  §  2*ùAter. 

Rennes,  24  juillet  1891,  D.  P.,  1893,  2,  403  ;  —  Bordeaux,  27  novembre 
1894,  D.  P.,  1896,  2,  360. 

Comp.  Aix,  16  août  1872,  D.  P.,  1874,  2,  131. 

B 

5îc  Martou,  t.  III,  n°  884;  —  GLOES,t.  II,  n»»  1091  et  suiv.;  —  Beckers, 
n»»  102  et  suiv.;  —  Lehi.nois,  t.  III,  n°  1364;—  Pand.  belges,  t.  LI, 
vo  Hypothèque  légale,  n°  459  ;  —  Pont,  t.  I",  n°  435  ;  —  Thézakd,  n°  91  ; 
—  Albry  et  Rau,  t.  III,  §  t&Ater,  note  21  ;  —  Le  Baron,  Hyp.  lég..  n»»  205 
et  suiv.;  —  Pa>td.  fr.,  v°  Priv.  et  hyp.,  t.  I",  n"'  4778  et  suiv.;  —  GuiL- 
LOUARD,  t.  II,  n»  757;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n*»  982;  — Hue, 
t.  XIII,  n»  178;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Priv.  et  hyp.,  n»  459. 

Trib.  Marseille,  18  juillet  1888,  Rec.jur.  Aiœ,  1889,  1,  371  ;  —  Rennes, 
24  juillet  1891,  D.  P.,  1891,  2,  403. 

C 

Voy.  Pand.  belges,  t.  LI,  v°  Hypothèque  légale,  n»  461  ;  —  Lepinois, 
t.  III,  n»  1365;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  982;  —  Pand.  fr., 
1. 1",  n»  4796;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Priv.  et  hyp.,  n»»  458  et  459. 


Sic  Pand.  belges,  t.  LI,  V  Hypothèque  légale,  no  463  ;  —  Lepinois, 
t.  III,  n»  1366;  —  Guillouard,  t.  II,  n»  759;  —  Pand.  fr.,  t.  le',  no  4802; 
—  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v^  P^-iv.  et  hyp.,  n»  461. 

E 

Voy.  Pand.  belges,  t.  LI,  v»  Hypothèque  légale,  n»  464  ;  —  Lepinois, 
t.  III,  n»  1366;  —  Dall.,  Rép.,  Sujjp.,  v»  Pi-iv.  et  hyp.,  n"  462. 


Sic  Pand.  belges,  t.  LI,  v»  Hypothèque  légale,  n°  466  ;  —  Lepinois,  t.  III, 
n°»  1368  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  759;  —  Pand.  fr.,  v  p7-iv.  et 
hyp.,i.  pr,  n°  4805;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v"  Priv.  et  hyp.,  a»»  463 
et  suiv.,  et  les  auteurs. 

Cass.  Fr.,  31  mars  1879,  D.  P.,  1879,  1,  425;  —  Cass.  Fr.,  1"  mai  1893, 
D.  P.,  1894,  1,  57. 

G 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XXXll,  V  Dot,  n"»  471  et  suiv.;  —  Martou, 
t.  III,  n'-»  884;  —  Pand.  fr.,  v"  Mariage,  u"^  10779  et  suiv.;  —  Guillouard, 
t.  II,  no  762. 

Nîmes,  2  avril  1884,  J.  conserv.  hyp.,  1884,  p.  190;  —  trib.  Seine,  4  juil- 
let 1893,  Le  Droit,  le""  août  1893;  —  Bourges,  8  janvier  1894,  /.  conserv. 
hyp.,  1894,  p.  367. 
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Sic  Martou,  t.  III.  n°  884  ;  —  Ci.oes,  t.  II.  n»  1003  ;  —  Panel,  belges, 
t.  Ll,  vo  Hypothèque îéyale,  n"  468;  —  Lepinois,  l.  III,  n°  1370. 

La  question  se  présente,  en  France,  dans  des  termes 
différents,  l'hypothèque  de  la  femme  y  étant  occulte,  en 
principe. 

En  premier  lieu,  on  débat  la  question  de  savoir  si 
l'hypothèque  légale  couvre  la  restitution  des  intérêts  de 
la  dot.  On  décide  généralement,  et  avec  raison,  l'affir- 
mative. 

GuiLLOUARD,  t.  II.  n"  763;  —  Pont,  t.  I",  n°  436;  —  Le  Baron,  Hyp. 
légales,  ii»  214;  —  Troplong,  t.  II,  n»  MSter.  et  t.  III,  n»  701  ;  —  Aubry 
et  Rau,  t.  III,  §  285,  notes  13  et  14;  —  Grenier,  n»  104;  —  Benoît,  Dot, 
t.  II,  u°  23;  —  Baldot,  Formai.,  n»  805. 

Vient  ensuite  la  question  de  savoir  si  l'on  doit  étendre 
à  l'hypothèque  de  la  femme  les  dispositions  limitatives  de 
la  collocation  des  intérêts. 

La  doctrine  et  la  jurisprudence  ont  repoussé  généra- 
lement l'application  de  la  limitation  dont  parle  l'ar- 
ticle 2151,  en  partant  du  principe  que  cette  disposition 
ne  s'applique  pas  aux  hypothèques  dispensées  d'inscrip- 
tion. 

On  enseigne  donc  que,  quant  aux  intérêts  connus  alors 
que  l'hypothèque  n'avait  pas  besoin  d'être  inscrite,  la 
limitation  de  l'article  2151  du  code  civil  ne  sera  pas 
applicable. 

Persil,  t.  II,  sur  l'art  2151,  n»  4  ;  —  Grenier,  t.  ler,  n»  104;  —  Trop- 
long,  t.  III,  11°  701  ;  — Pont,  t.  II,  n°  1030;  —  Colmet  de  Santerre, 
t.  IX,  n»  1316/s;  —  Battlr,  t.  III,  u»  451;  —  Duranton,  t.  XX,  n»  153; 
—  Benoît,  Dot,  t.  II,  n*^  23;  —  Baudot,  Formai.,  1. 1",  n°  805;  —  André, 
n»  902;  —  Massé  et  Vergé,  t.  Y,  §  823;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  285, 
note  13;  —  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  I^"",  n°  9580;  —  Guillouard, 
t.  III,  n»  1563;  —  Baudry-Lacantlnerie,  t.  III,  n°  1741;  —  Weber,  Rev. 
prat.,  1879,  n»  33;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  V  Priv.  et  hyp.,  n»  480. 

Bordeaux,  23  mai  1829,  D.  P.,  1829,  2,  285;  —  Bourges,  23  mai  1829, 
D.  P.,  1830,  2,  32;  —  Nancy,  19  mars  1830,  D.  P.,  1830,  2,  188;  —  Caen, 
23  novembre  1842,  Sir.,  1843,  2,  123;  —  Bordeaux,  10  août  1849,  D.  P., 
1852,  2,  201;  —  Metz,  26  aoùl  1863,  D.  P.,  1863,  5,  206;  —  Rouen  15  avril 
1869,  Sir.,  1870,  2,  149;  -  Nancy,  20  décembre  1871,  D.  P.,  1872,  2,  35; 
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—  Cass.  Fr.,  20  janvier  1S75,  D.  P.,  1S75,  1,  52;  —  trib.  Seine,  15  ma 
1880,  J.  cons.  hyp.,  1880,  p.  192;  —  Bordeaux,  30  mai  1893,  J.  arr.  Bor 
deauœ,  1893,  1,  252. 

Contra  :  Thézard,  n°  150;  —  Blondeau,  Rev.  lég.,  1836,  p.  363. 

Mais  il  en  est  autrement  lorsque  l'hypothèque  légal( 
de  la  fename  a  dû  être  inscrite  en  conformité  de  l'article  8 
de  la  loi  du  23  mars  1855.  La  femme  cessant  de  jouir  du 
bénéfice  de  la  dispense  d'inscription  depuis  l'année  qui 
suit  la  dissolution  du  mariage,  son  hypothèque  légal 
retombe  sous  l'empire  de  l'article  2151. 


Ll 

1 


Pont,  t.  II,  n°  1032;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  IX,  n»  1316w;  —  Thé- 
zard, n»  150;  —  André,  u°  902;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  285:  — 
Panel,  fr.,  v»  Pnv.  et  hyp.,  1. 1",  i\°  9588;  —  Guillouard,  t.  III,  n»  1563  ; 
—  Weber,  Rev.  prat..  1879,  n"  34;  —  Baudry-Lacantlnerie,  t.  III, 
n»  1741. 

Agen,  14  janvier  1868,  D.  P.,  1SG8,  2,  SI  ;  —  trib.  Grenoble,  10  août 
1888,  J.arr.  Grenoble,  1889,  p.  36;  —  trib.  Annecy,  5  mai  1888,  La  Loi, 
13  mai  1888  ;  —  Cass.  Fr.,  17  novembre  1879,  D.  P.,  1880,  1,  380. 

Co7itrà  ."Troplong,  Transcript.,  n»  318. 

El  Metz,  26  août  1863,  D.  P.,  1863,  5,  206. 


Sic  Martou,  t.  III,  n»  884  ;  —  Pand.  belges,  t.  LI,  v»  Hypothèque  légale, 
no  4G9;  —  Lkpinois,  t.  III,  n»  1370;  —  Pont,  t.  I",  n»  436;  —  Patid.  fr., 
yo  Priv.  et  hyp.,  1. 1*',  n*»  9585. 

Poitiers,  28  mai  1890,  Rec.  arr.  Poitiers,  1890,  p.  250. 


Sic  Pand,  belges,  t.  LI,  v"  Hypothèque  légale,  n»  457;  —  Martou,  t.  III, 

n°  885. 

N»  2.  Des  conventions  matrimoniales. 

T.  xx\  42.  a)  Dans  la  tnatière^  ce  aoyit  les  convention^ 
""^9^  *  expresses  ou  tacites  que  les  futurs  époux  arj^étent  avant  û 
mariage  pour  régler  leurs  droits  sur  les  biens  de  l'asso- 
ciation conjugale  ;  b)  pour  quil  y  ait  hypothèque,  il  fam 
que  la  femme  ait  une  créance  contre  son  mari  et  sur  set 
biens,  en  vertu  des  avantages  matrimoniaux  ;  c)  ces  prin- 
cipes s'appliquent  alors  même  que  ces  avantages  som 
conditionnels  ou  éventuels;  d)  la  femme  a  hypjothèque  poui 
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S071  deuil;  e)  et  pow^  la  créance  alimentaire  quelle  a 
contre  son  mari;  f)  et  pour  Vactioi^  en  responsabilité 
contre  le  mari  du  chef  de  mauvaise  gestion;  g)  même 
lo7'sque  le  mari  a,  de  fait,  géré  des  biens  dont  l'admi- 
nistration appao'tenait  à  la  femme. 

B 

Voy.  Thiry,  t.  IV,  11°  475;  —  Lagneau,  n"  236;  —  Pand.  belges,  t.  LI, 
V  Hypothèque  lêyah,  n"*  470  et  suiv.;  —  Lepinois,  t.  III,  n»"  1372  et  suiv.; 
—  Martou,  t.  III,  n»  888;  —  Hue,  t.  XIII,  n°»  178  et  suiv.;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v»  PHv.  et  hyp.,  n"»  46G  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II, 
no'  984  et  suiv. 

Toulouse,  3  décembre  1888,  Gaz.  trib.  Midi,  30  décembre  1888;  — 
Cass.  Fr.,  28  janvier  1879,  D.  P.,  1S79,  1,  83;  —  Nîmes,  28  janvier  1879, 
D.  P.,  1880,  2,  127;  —  Pau,  17  juin  1889,  D.  P.,  1890,  2,  21. 


Sic  Lepinois,  t.  III,  n»  1377;  — Arntz,  t.  IV,  n^  1764;  —  Duranton, 
t.  XX,  n»  27;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  WAter,  note  23;  —  Thézard, 
n»  91;  —  Hue,  t.  XIII,  n°  179;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  985;  — 
Troplong,  Priv.,  t.  II,  Qo  585;  —  André,  n»  632. 

Agen,  22  janvier  1884,  Gaz.  du  pal.,  1884,  1,  477;  —  Grenoble  3  no- 
vembre 1887,  Rec.  arr.  Grenoble,  1888,  p.  S;  —  Grenoble,  8  février  1879, 
D.  P.,  1880,  2,  149;  —  Agen,  !«■•  mars  1893,  D.  P.,  1895,  2,  3g9. 

Co.itrà  :  Cloes,  t.  II,  n"  1103;  —  Martou,  t.  III.  n^  888;  —  Pont,  t.  pr, 
n"  438;  —  Zacharlî;,  §  264,  noie  25;  —  Bonnet,  t.  I^r,  n»  796;  —  Demo- 
lombe.  Don.  et  test.,  t.  VI,  n^»  415  et  suiv.;  —  Troplong,  Don.,  t.  IV, 
n°  2542;  —  Guillouard.  t.  II,  n°  770. 

Et  Cass.  Fr.,  29  janvier  1879,  Rev.  not.  fr.,  n»  5881. 

D 

Sic  Martou,  t.  III,  no  889;  —  Pand.  behjes,  t.  LI,  v°  Hypothèque  légale, 
n»»  514  et  suiv.;  —  Leplnois,  t.  III,  n"  1373;  —  Proudhon,  Usufr.,  t.  I", 
n°  212;  —  Potel,  Hypothèque  légale,  p.  192;  —  Thésard,  n»  91;  — 
André,  n°  632;  —  Boii.eux,  t.  VII,  p.  337;  —  Le  Baron,  n»  215;  — 
Guillouard,  t.  II,  n°  772;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  986;  — 
Pand.  fr.,  \°  Priv.  et  hyp.,  t.  pr,  noM913  etsuiv.;  —Hue,  t.  XIII,  n»  1790; 

—  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v  Priv.  et  hyp.,  n"  470. 

Trib.  Bruxelles,  4  mai  1889,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXXVII,  p.  652;  — 
Liège,  9  décembre  1891,  Pasic.,  1892,  II,  129;  —  trib.  Les  Andelys, 
22  juin  1891.  Gaz.  du  pal.,  1891,  2.  89. 

Contra  :  Pont,  1. 1",  n»  437;  —  Zacharlï:,  §  264,  note  17;  —  Troplong, 
t.  II,  no  4186^5;  —  Benoît,  Dot.,  t.  Il,  n»  25;  —  Toullier,  t.  XIII,  n-'269; 

—  Massé  et  Vergé,  t.  V,  §  756,  note  4. 
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Voy.  Martol-,  t.  III,  no»  SS9  et  suiv.;  —  Lagneau,  n»  236;  —  Cloks,  1. 1 
n°  1097;  —  Arntz,  t.  IV,  n»  17(5S;  —  Patul.  beh/cs,  t.  LI,  v»  Hypothi^qii 
légale,  n»»  51S  et  suiv  ;  —  Lepinois,  t.  III,  n*^  1375;  —  Beckers,  n°  121  ; 

—  Pandfr.,  v  P?-ii;.  et  hyp-,  t.  I",  ii°»  4'.)1G  et  suiv.;  —  Guii.i.olaud,  t.  II, 
n«>  773;  —  Colmet  de  Sanïerre,  t.  IX,  ii"^  lOSfcw;  —  Hue,  l.  XIII,  n'^  177; 

—  Baldry-Lacantinerik,  t.  II,  ii°  9S1  ;  —  Waul,  Rcv.  not.  fr.,  1S94,  p.  SI. 
Anvers,  20  mars  ISSO,  Pasic,  ISSO,  III,  294;  —  Bruxelles,  5  février 

1877,  Pasic,  1S78,  II,  335;  —  trib.  Gand,  9  février  1SS9,  Pand.pdr.  belges, 
1S89,  no  605;  —trib.  Gand.  13  décembre  1890.  ibid.,  1891,  n"  143;  — 
Cass.  B.,  2  juillet  1891,  Pasic.,  1891,  I,  205;  —  Verviers,  29  mars  1888 
Pand.pér.  belges,  1889,  n»  1724;  —  Verviers,  20  novembre  1888,  Pasic 
1889.  III,  321;  —  Liège,  21  janvier  1899,  Pasic,  1899,  II,  158;  —  trib 
Marseille,  23  juillet  1897,  Gaz.  Trib.,  10  octobre  1897;  —  Dijon,  16  juii 

1893,  D.  P.,  1894,  2,  25;  —  Nancy,  3  juin  1880,  /.  not.  fr.,  art.  22779;  - 
Nancy,  3  juin  1882,  Sir.,  1882,  2,  248;  —  trib.  Seine,  9  septembre  1886 
Pa7id.  franc.,  1887,  2,  141;  —  Nancy.  15  avril  1899,  D.  P.,  1900,  2,  193 

—  trib.  Soissons.  19  juin  1901,  D.  P.,  1902.  2,  350;  —  Cass.  Fr.,  24  no 
vembre  1886,  ibid.,  1887,  1,  81;  —  Cass.  Fr.,  4  février  1889,  ibid.,  1889,  1 
277;  —  Montpellier,  16  novembre  1889,  ibid.,  1890,  2,  171  ;  —  Cass.  Fr 
3  janvier  1893,  Pa>id.  franc.,  1894,  1,  105;  —  Dijon.  4  juin  1894,  D.  P 

1894,  2,  334;  —  Cass.  Fr.,  25  juin  1895,  Sir.,  1895,  1,  348;  —  trib.  Mar 
seille,  23  octobre  1897,  La  Loi,  26  novembre  1897;  —  trib.  Carpentras 
11  juin  1895,  Pa>id.  franc.,  1896,  2,  49. 

Contra  :  Aubry  et  Rau.  t.  III.  §  2G4<<;r,  note  6;  —  André,  n»  32;- 
Thézard,  n°  90;  —  Troplong,  t.  II,  n»  4iSbis;  —  Vigie,  Cours,  t.  II] 
n"  1341. 

Et  Termonde,  31  mai  1890,  Pasic,  1890,  III,  6;  —  trib.  Saint-Marcellir 
11  avril  1883,  liepert.  not.,  suppl.,  1883,  p.  390;  —trib.  Màcon,  19janvie 
1887,  Pev.  not.,  n"  7772;  —  Rouen,  l^''  février  1888,  ibid.,  n°  7909;  - 
Besançon,  21  décembre  1894,  Sir.,  1895,  2,  28;  —  Lyon,  16  juillet  188 
D.  P.,  1882,  2,  175;  —  Caen,  21  août  1883,  Sir.,  1884,  2,  30;  —  Rouei 
1er  février  1888,  Rev.  not.  fr.,  n"  7909;  —  Amiens,  12  février  188' 
J.  aud.  Amiens,  1890,  p.  36;  —  Douai,  16  mai  1895,  Sir.,  1895,  2,  269;  - 
trib.  Lyon,  8  mai  1901,  D.  P.,  1902,  2,  350. 

On  enseigne  que  l'hypothèque  légale  ne  garantit  \)i 
l'usufruit  successoral  du  conjoint  ou  la  rente  viagère  qi 
en  tient  lieu,  ces  droits  étant  des  droits  successoraux  qi 
n'ont  pas  pris  naissance  pendant  le  mariage. 

GuiixouARD,  t.  II,  n°  776  ;  —  Pand.  fr.,  yo  Priv.  et  hyp.,  t.  I*"",  n°»  49 

et  4932  ;  —  Hlc,  t.  XIII,  n"  180;  —  Dall.,  Rép.,  iiupp.,  v»  Priv.  et  hyi 

11°  471. 

G 

Sic  Pand.  belges,  t.  LI,  v»  Hypothèque  légale,  n°  5216w;  —  Lepino 
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l.  III,  n°  1368;  —  Pont,  t.  I",  n°  439;  —  Alukv  et  Kai  ,  t.  III,  §  264ter, 
notes  13  et  14;  —  Masse  et  Vergé,  t.  V,§  790,  note  7;  —  Vai.ettk,  n°  136; 
—  Tuopi.oNG.  t.  II,  no»  410  et  suiv.;  —  liATTUR,  t/II,  n°  358;  —  Merlin, 
Répert.,  v°  Hyp.,  seot.  II,  §  3,  art.  4,  n°  2;  —  Seriziat,  Régime  dotal, 
n°353;  —  Diranton.  t.  XX,  n"  289;  —  Baudot,  Formai,  hyp.,  n"*  365  et 
suiv.;  —  liAtuRY-LACA.NTi.NERiK,  t.  II,  n»  996;  —  Guii.i.ouaru,  t.  II,  n°  759. 

Lyon,  29  janvier  Ib'JU,  Mun.jud.  Lyon,  11  juin  1890;  —  tiib.  Annecy, 
>'l  mai  1SS7,  La  Loi,  13  juin  1887;  —  Gass.  Fr.,  31  mars  1879,  D.  P.,  1879, 
1,  425;  —  Gass.  Fr.,  !•'  mai  1893,  D.  P.,  1894,  1,  57. 

Contra  :  Dei.vincourt,  t.  III,  p.  165;  —  Grenier,  t.  I",  n°  232;  — 
Rolland  de  Villargues,  Rép.,  v"  Hyp.,  no  359. 

N"  3.  Des  reprises. 

-13.  a)  La  femme  a  hypothèque  pour  ses  reprises  de  t.  \xx 
toute  nature;  b)  même  conditiotmelles  ou  éventuelles  ;  3^3.  ** 
c)  cela  suppose  le  régime  de  communauté. 

A  &  B 

Voy.,  en  sens  divers,  Martou,  t.  III,  n"  919;  —  Beckers,  n"»  165  et 
suiv.;  —  Gloes,  t.  II.  n»  1104;  —  Thiuy,  t.  IV,  11°  475;  —  Lepinois,  t.  III, 
n»  1378  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  264<e?-;  —  Thézard,  u»  92  ;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  y°  Priv.  et  Ityp.,  n»  469. 


jN'o  4.  Des  droits  nés  pendant  le  mariage. 

4-1.  a)  Ce  sont  ceux  qui  donnent  action  à  la  femme  t.  xxx 
contre  le  mari;  b)  tels,  les  recours  t^ésultant  des  donations  "  3i;y.  ^ 
et  successions  ;  c)  ou  de  l'aliénation  des  propres  ;  d)  ou  des 
obligations  contractées  par  la  femme  dans  l'intéf^êt  du 
mari  ou  de  la  communauté;  mais,  dans  ce  cas,  sauf 
fraude  des  droits  des  créanciers  ;  f)  ïliypothèque  légale 
est  donnée  à  la  femme  qui  paye  volontairement  une  dette 
du  mari. 

A  &  B 

Voy.  Baudry-Lacanti>"erie,  t.  Il,  n»  988. 

Trib.  Gand,  9  février  1889,  Pand.  pér.  belges,  1889,  n»  605;  — 
Gass.  Fr.,  23  janvier  1879,  D.  P.,  1879. 1,  83;  —  Nîmes.  28  janvier  1879, 
D.  P.,  1880,2,  127;  —  Pau,  17  juin  1889,  D.  P.,  1890,2,  21. 

C 

Sic  Beckers,  n''  125;  —  Martol,  t.  III,  n"  893;  —  Pand.  belges,  t.  LI, 
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vo  Hypothèque  légale,  n»  539;   —  Pand.  fr.,  v°  Pr/r.   et  hyp.,  t.   !«•, 
n»  4962;  —  Dalx.,  Rép.,  Supp.,  v»  Pyiv.  et  hyp.,  n°»  476  etsuiv. 


VoT,  Pand.  belges,  t.  LI,  v»  Hypothèque  légale,  n»»  534  et  suiv.;  — 
Lepinois,  t.  III,  n"»  13S1,  1384  et  suiv.;  —  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp., 
t.  \",  n°»  4971  et  suiv.;  —  Guillouahd,  t.  II,  n"»  778  et  suiv.;  —  Baudry- 
Lacanti.nerie,  t.  II,  n°  989;  —  De  Lotnes  sur  Tessier,  Société  d'acquêts, 
n°  13;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Priv.  et  hyp.,  n»  473,  et  les  auteurs. 

Cass.  PY.,  H  juillet  1894,  D.  P.,  1896,  1,  113;  —  Paris,  10  décembre 
1896,  Le  Ih-oit,  20  janvier  1897;  —  Agen,  20  mars  1889,  D.  P.,  1890,  2, 
143;  —  trib.  Ussel,  15  février  1896,  Gaz.  dupai.,  21  mai  1896. 

E 

Sic  Lepinois,  t.  III,  n°  1385;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Priv.  et  hyp., 
n°  474. 
Poitiers,  5  mai  1879,  D.  P.,  1879,  2,  105. 

F 

Sic  Lepinois,  t.  III,  n°  1383;  —  Guillouahd,  t.  II,  n°  780;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  II,  n°  989;  —  Pand.  fr.,  v»  P?7'u.  et  hyp.,  t.  1er, 
n°  4984  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Priv.  et  hyp.,  n°^  473  et  suiv. 

Jugé  que  si  la  femme  paye,  après  la  dissolution  du  mariage  et  sans  y 
être  obligé,  une  dette  du  mari,  alors  qu'elle  n'était  tenue  que  pour 
moitié  comme  ayant  accepté  la  communauté,  l'hypothèque  légale  ne 
couvre  pas  la  somme  ainsi  payée  :  Cass.  Fr.,  26  décembre  1900,  D.  P., 
1901,  1,  129. 

N»  5.  Des  dépens. 

T.  XXX         45.  a)  La  femme  a  hypothèque  pour  les  dépens  quelle 

"  3(53.  ^    (^  faits  en  justice;  b)  notamment j  pour  se  faire  autoriser^ 

au  refus  du  mari ,-  c)  ou  pour  la  liquidation  de  ses  droits 

et  repenses  dans  t instance  en  séx)aration  de  biens  ;  d)  ou 

dans  la  demande  en  divorce  ou  en  séparation. 

Â 

Sic  Lepinois,  t.  III,  n"  1387;  —  Dall.,  Réj).,  Supp.,  \°  Priv.  et  hyp., 
n»  479. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t,  LI,  v»  Hypothèque  légale,  n°  542  ;  —  Le  Baron, 
Hyp.,  n°  Til\  —  Glillouard.  t.  II,  n"  783  ;  —  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp., 
n"  4994;  —  Thkzard,  n"  96;  —  Baldry-Lacantinerik,  t.  II,  n"  996;  — 
Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  264<er,  note  11;  —  Dall.,  Rép.,  Sufrp.,  v  Priv. 
et  hyx>.,  w."  479,  et  les  auteurs. 
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C 

Voy.  Leimnois,  t.  III,  n»  137G;  —  Pand.  fr.,  \°  Prit,  et  hyp.,  t.  I*''', 
n"  4996;  —  Ouili.ouard,  t.  II.  n"  786;  —  Le  Baron,  n"  229;  —  Orkmer, 
n°  231  ;  —  Daix.,  Réf.,  Supp.,  v°  Priv.  et  hyp.,  n°  479;  —  Baldry-Lacan- 
TINKRIK.  t.  II,  n°  990. 

Bordeaux.  25  janvier  i888,  /.  arr.  Borileaiix,  1888.  I.  225;  —  trib. 
Clcrmonl,  17  novembre  1897.  Gaz.  du  pal.,  30  avril  1898;  —  Grenoble, 
fi  juillet  1882.  D.  P.,  1883,  2,  89;  —  Cass,  Fr.,  10  février  1892,  D.  P., 
1892.1,118. 

D 

Voy.  Lepixois.  t.  III,  n»  137C;  —  Le  Baron,  n»  229;  —  Guili-ouard 
t.  II.  n»  784;  —  Aubrt  et  Rau.  t.  III,  §  2C4/er,  note  10;  —  Baudry 
Lacantineue,  t.  II,  n°  996;—  Pont,  t.  I",  n°  439:—  Hue,  t.  XIII 
n»  177:  —  Dall.,  R('p.,  Si(f/]-).,  v°  Priv.  et  hyp.,  n"  479;  —  Tropi.ong 
t.  II.  n»  418<e7-:  —  Thkzard,  n"  %  ;  —  André.  n°632. 

Trib.  Villcneuvo-sur-Lot,  25  juillet  189G,  Le  Droit,  4  novembre  1890 
—  Cass.  Fr.,  25  juin  1895,  Sir.,  1895,  1,  348;—  Bordeaux,  22  mars  1889, 
D.  P..  1889,  2,  280 

Comp.  Labbé,  Sir.,  1875,  2,  257;  —  Baiby,  Rcv.  prat.,  t.  XIV,  p.  3C3. 


§  2.  Des  biens  grevés  de  l'hypothèque  légale. 

46.  a)  Lhypoihèquc  grève  les  biens  présents  et  à  venir  t.  xxx 
du  mari,  mais  la  spécialisation  fait  quelle  est  limitée  aux  ""372.*  * 
immeubles  nécessaires  à  la  garantie  et  apjpartenant  au 
mari  lors  de  la  spécialisation;  b)  la  femme  a  hypothèque 
sur  les  biens  d'une  société  où  le  main  est  associé,  si  cette 
société  ne  forme  pas  un  corps  moj^al  ;  c)  et  sur  les  biens 
du  mai'i  copropriétai?^e  par  indivis,  sauf  application  de 
Varticle  883  du  code  civil  ,•  d)  on  applique  les  principes 
des  conditions,  sauf  les  exceptions  des  articles  952  et  1054 
du  code  civil;  e)  la  femme  commune  peut  avoir  hypo- 
thèque légale  sur  les  conquêts,  en  pinncipe;  Ebis)  si  les 
immeubles  existent  encore,  on  applique  les  co7iséquences 
juridiques  de  l'acceptation  et  de  la  répudiation  de  la 
communauté  ;  f)  si  le  mari  a  aliéné  ou  hypothéqué  les 
biens  sur  lesquels  la  femme  a  pris  insoHption,  la  femme 
ne  peut  pas  opposer  son  hypothèque  à  l'acquéreur  si  elle 
accepte  la  communauté;  g)  il  en  est  autrement  si  elle 
renonce;  h)  si  un  ordre  s'ouvre  pendant  le  mariage  sur 
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un  conguêt,  la  femme  insont e  peut  se  faire  colloquer 
provisoirement. 

A 

Voy.  Martou,  t.  III,  n°  S9ô;  —  Lagneau,  ii"  230;  —  Pand.  belges,  t.  LI,  'j 
V"  Hypothèque  légale,  n»  4S6;  —  Lkplnois,  t.  III,  n°»  1389  et  suiv.  i 

Il  résulte  des  articles  2121  et  2122  du  code  français 
qu'en  France  1  hypothèque  légale  de  la  femme  s'étend 
aux  biens  à  venir  comme  aux  biens  présents.  Elle  est 
aussi  générale  que  possible.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer 
par  quel  mode  d'acquisition  les  biens  sont  advenus  au 
mari. 

Le  Baron,  n°  319;  —  Guillouard,  t.  II,  n»»  789  et  suiv.;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  II,  n"  lOUO;  —  Pond.  fr..  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  1*%  n°»5289 
et  suiv.;  —  Hlc,  t.  XIII,  11°*  188  et  suiv.  i 

On  enseigne  donc  que  l'hypothèque  s'étend  même  aux 
immeubles  acquis  par  le  mari  après  la  dissolution  du 


Le  Baron,  u»  322;  —  Guillouard,  t.  II,  n"  790;  —  Baudry-Lacanti- 
NERiE,  t.  II,  n°  1000;  —  Dall.,  Rcp.,  Supp.,  v  Priv.  et  hyp.,  ii^SOl,  et  les 
auteurs,  à  l'exception  de  Cubaln,  Dr.  des  femmes,  n°527. 

Trib.  Lyon,  7  juin  1895,  Ga:;.  Trib.,  IG  octobre  1895. 

B 

Sic  Leplnois,  t.  III,  n"  1391  ;  —  Marïou,  t.  III,  n»  899;  —  Le  Baron, 
n°  325;  —  Troplong,  t.  II,  n"  434;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II, 
n"  1000;  —  Pand.  fr.,  v"  Priv.  et  hyp.,  t.  I^r,  n»*  5317  et  suiv.;  —  Guil- 
louard, t.  II,  11°  808,  et  tous  les  auteurs. 

Voy.  Cass.  Fr.,  23  lévrier  1891,  D.  P.,  1891,  1,  337. 


Sic  Martou,  t.  III,  n» 899  ;  —  Thiry,  Rev.  crit.,  1854,  p.  414  ;  —  Pœid.  fr., 
v  Priv.  et  hyji.,  t.  I^r,  n"  5313:  —  Baudry-Lacanïinerie,  t.  II,  n"  1000. 

Agen,  l""-  mars  1893,  D.  P.,  1895,  2,  369;  —  Cass.  Fr.,  9  décembre  1878, 
J.not.fr.,aT\..  220)0. 

D 

Sic  Martou,  t.  III,  n»"  896  et  suiv.;  —  Pand.  belges,  t.  LI,  v"  Hypothèque 
légale,  n"»  488  et  suiv.;  —  Lef^nois,  t.  II,  n»  1390;  —  Le  Baron,  n»  324;  — 
Aurky  et  Rau,  t.  III,  ,^5  2C>Mer,  note  28;  —  Guillouard,  t.  II,  n"  792;  — 
Baudry-I-acanti.\erie,  t.  II,  n°  1001  ;  —  Pand.  fr.,  v»  Pi'iv.  et  hyp.,  t.  I*', 
qo»  5306  et  suiv.,  et  les  auteurs. 
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Sic  Lefinois,  t.  III,  11'»  1392;  —  Arntz,  t.  IV,  n»  1772;  —  Pand.  behjes, 
t.  LI,  v»  Uijpothèque  légale,  n»  546;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  ï;  'iûAtci-, 
note  29;  —  Bauury-Lacantinerie,  t.  II,  n°  1005;  —  Hue,  t.  XIII,  n°  192. 

Cons.  trib.  Liège,  12  avril  ISSO.  Pusic,  18S7,  III,  32;  —  Cass.  B., 
24  juin  lt)S7,  Pasic,  18S7,  1,  91  ;  —  Irib.  Gand,  18  décembre  1878,  Pusic, 
1880,  III,  93;  —  Alger,  1"  juin  1887,  /.  ;«r.  Alger,  1887,  p.  273. 

Contra  :  Valette,  p.  258;  —  Clhain,  Dr.  des  femmes,  n»128;  —  Persil, 
Quest.,  t.  1er,  p.  -233,01  Uyp.,  sur  l'art.  2121,  n»  10  ;  —  Delvincolrt,  t.  III, 
p.  1G5,  note  6;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1472,  n»  3;  —  Proudhon,  Usufr., 
t.  ler,  n»  279;  —  Duranton,  t.  XIV,  u»  96. 

Et  Dijon,  12  février  1890.  Ga:;.  dupai.,  1890,  1,  422. 

t  bis. 

Conf.  à  l'opinion  de  Laurent  (n*>  369)  que  la  femme  renonçante  peut 
opposer  son  hypothèque  légale  aux  créanciers  chirographaires  du  mari, 
Thirv,  t.  IV,  n°  484;  —  André,  n°  034;  —  Tuézard,  n»  98;  —  Valette, 
j).  252;  —  Hertauld,  Bi/p.  légale,  n°»  2  et  11;  —  Le  Baron,  n"  336;  — 
Gauthier,  Subrog.,  n°»  590  et  suiv.;  —  Bal'dry-Lacantinerie,  t.  II, 
\\°  1006;  —  Pand.  fr.,  W  Pnv.  et  Htjp.,  n»  5381;  —  Mourlo.n,  t.  III, 
n»  1451  ;  —  Hue,  t.  XIII,  n°  192,  et  les  auteurs. 

Pour  le  cas  d'acceptation  de  la  communauté,  conf.  à  l'opinion  de 
Laurent  (n"  369),  que  les  biens  que  le  partage  mettra  dans  le  lot  du  mari 
seront  grevés  de  l'hj-polhéque  légale,  Mourlon,  t.  III,  n»  1450;  —  Ber- 
tauld,  Hyp.  lég.,  n»  3:  —  Tessier,  Dot,  t.  II,  p.  311  ;  —  Aubrv  et  Rau, 
t.  III,  ï;  liàXier,  note  31  ;  —  Pand.  fr.,  \°  Priv.  et  hyp.,  t.  I",  n"  5384  :  — 
Hue.  t.  XIII,  n°  192;  —  Baudry-Laca.ntlnerie,  t.  II.  n»  1008,  et  les 
auteurs. 

Bordeaux,  27  novembre  1894,  D.  P.,  1896.  2,  366. 

Et  pour  le  cas  où,  la  communauté  étant  acceptée,  les  immeubles 
tombent  dans  le  lot  de  la  femme,  voy.  conf.  à  l'opinion  do  Laurent 
(n°  369)  que  ces  immeubles  sont  affranchis  de  l'hypothèque  légale  de  la 
femme,  Aubry  et  Rau,  t.  III.  g  26Ater,  note  34;  —  Valette,  p.  217;  — 
Troplong,  Contr.  de  mar.,  t.  III,  u°  1649;  —  Duraxto.n,  t.  XIX,  n»  328; 

—  Marcadé,  sur  l'art.  1472,  n»  3;  —  Mourlon,  t.  III,  n"  1450;  — 
Le  Baron,  n°  336;  —  Massé  et  Vergé,  t.  V,  g  796.  note  12;  —  Hue, 
t.  XIII,  n"  192;  —  Baudry-Lacantlnerie,  t.  II.  n"  1008. 

Contra  :  Pont,  t.  \",  n»  522  ;  —  Bertauld,  Uyi).  légale,  n<'»  37  et  suiv.; 

—  Gauthier,  .Subrog.,  n°  598;  —  Baudry-Lacanti-nerie,  Précis,  t.  III, 
n»  1252. 

F 

Voy.  Auntz.  t.  IV,  II"  177;  —  Pand.  belges,  t.  LI,  v"  Hypothèque  légale, 
n"»  549  et  suiv.;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  g  269ter,  note  30;  —  André, 
n°  634;  —  Massé  et  Vergé,  t.  V,  g  796,  note  12;  —  Thézard,  n»  98:  — 
Troplong,  t.  II,  n»  AA'iter;  —  Valette,  1. 1",  p.  356;  —  Mourlon,  t.  III, 
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p.  593;  —  TAUUER.t.  VII.  p.  310;  -  Tkssier,  Dot,  t.  II.  p.  311;  — Odier, 
Contr.  de  mar.,  t.  1",  n»  584;  —  Duranton,  t.  XIX,  n°  329;  —  Grenier. 
t.  I".  n°  248;  —  Delvincourt,  t.  III,  p.  165,  note  5;  —  Battur,  t.  III, 
p.  521;  —  Fi.ANDiN.  Rcv.  crit.,  18G8,  p  4SI  ;  —  De  Loynks  sur  Tessier, 
Soc.  d'acquêts,  W  122.  note  2;  —  Guii.i.ouard,  t.  II,  n°799;  —  Baudry- 
Lacantinkrie,  t.  II,  n"  1007;  —  Hue,  t.  XIII,  n°  192. 

Trib.  Liège,  12  avril  ISSG,  Belfl.  jud.,  1887,  p.  817;  —  Irib.  Gand,  18  dé- 
cembre 1878.  Pasic.  1880,  III.  93;  —  Anvers,  12  mai  1870,  Pasic.  1877, 
111,254:  -Paris,  6  juin  1882,  SiR.,  1885,2,  116;  —  Pau,  23  juin  1884, 
D.  P.,  1885,  2,  281  ;—  Bordeaux,  27  novembre  1894,  D.  P.,  1896,  2,  366; 
—  Caen,  14  janvier  1880,  /.  net.  fr.,  art.  22367;  —  trib.  Marseille, 
23  octobre  1897,  La  Loi,  26  novembre  1897. 

Comp.  Lepinois,  t.  III,  n°  1395;  —  Gauthier,  Subr.,  n°»  500  et  suiv.;  — 
Bertaui.d,  Byp.  Icg.,  n°s  1  et  suiv.,  51  ;  —  Pont,  t.  I",  n°»  524  et  suiv.;  — 
Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  III,  n»  1258. 

Et,  pour  un  système  intermédiaire,  Colmet  de  Santerre,  t.  IX, 
n°  Obis. 

G 

Sic  Lepinois,  t.  III,  n°  1394;  —  Pand.  belges,  t.  Ll,  v°  Eypot/têqxc 
légale,  n°  552;  —  Bertaui.d,  Hyp.,  n°s  51  et  suiv.;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III. 
§264/er.  note  30;  —  Massé  et  Vergé,  t.  V,  p.  162,  note  12;  —  Odikh, 
Contr.  de  mar.,  t.  I",  n»  584;  —  Te.ssier,  Dot,  t.  II,  p.  311  ;  —  Troplong, 
Priv.,  t.  II,  n°  433<e?-,  et  Contr.  de  mar.,  t.  I^r,  no  534  ^  —  Duranto.n, 
t.  XIV,  n°  516;  —  Gremer,  t.  P^  n°  248;  —  Touli.ier,  t.  XII,  n»  305;  — 
André,  n»  634;  —  Thézard.  n°  98  ;  —  Pont,  t.  l^^,  n°  523;  —  Le  Baron, 
n»  340;  —  Guillouard,  t.  II,  n»  796  ;  —  Pand.  fr.,  \°  Priv.  et  hyp.,  t.  I*'"', 
no  5410;  —  Dai  L,,  Rép.,  Supp.,  \°  Priv.  et  hyp.,  n°  503  ;  —  Baudry-Lacan- 
tlnerie,  t.  II,  n"  1006. 

Grenoble,  6  décembre  1878,  J.  conserv.  hyp).,  1879,  p.  94;  —  Pau, 
23  juin  1884,  D.  P.,  1885,2,  253;  —  Besançon,  15  juin  1887,  Gas.dujyal  , 
1887,  2,  672;  —  Angers,  21  avril  1891,  Pand.  franc  ,  1892,  2,  38;  —  trib. 
Marseille,  23  octobre  1897,  La  Loi,  26  novembre  1897;  —  Bordeaux, 
18  juillet  1895,  /.  arr.  Bordeauœ,  1895,  1,  353. 

Contra  :  Valette,  p.  258;  —  Cubain.  Dr.  des  femmes,  n°  258;  — 
M  arcade,  sur  l'art.  1472;  —  Persil,  sur  Fart.  2121,  11°  10,  et  Quest,i.  I», 
p.  233;  —  Delvincourt,  t.  V,  p.  165. 

H 

Sic  Lepinois,  t.  III.  n"  1396;  —  Hue,  t.  XIII,  n»  192;  —  Guillouard, 
t.  II,  n°  804;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  2CAter;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  II,  n°  1010;  —  Dali,.,  liép.,  Supp.,  vo  Priv.  et  hyp.,  \v>  509,  et  les 
auteurs. 

Pau,  23  juin  1884,  D.  P.,  1885,  2,  253;  —  Paris,  6  juin  1882,  Sir.,  1885, 
2,16. 

Comp.  Metz,  31  décembre  1867,  D.  P.,  1808,2,  145. 
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I 

§  3.  Spécialisation  de  l'hypothèque  de  la  femme. 

N°  1.  Objet  et  kkket  de  i.\  si-écialisation. 

47.  a)  L hypothèque  de  hi  femme  doit  être  spécialisée  T- xx\ 
et  inscrite,  et  so7i  y^uig  dépend  de  la  date  de  l'iyiscription;  -Ma 
b)  f hypothèque  spécialisée  pour  la  dot,  les  conventions 
matrimoniales,  les  reprises  par  le  contrat  de  mariage, 
doit  être  insolite  acabit  la  célébration  et  opère  à  partir  de 
l'inscynption  ;  c)  si  Vliypothèque  légale  pour  7^ep7nses  nest 
pas  spécialisée  par  le  contrat,  la  femme  peut,  pendant  le 
mariage,  la  fait^e  spécialiser  et  inscrire;  d)  quant  aux 
causes  de  recoui^s  entre  époux  pour  créances  nées  depuis 
le  mariage,  la  femme,  si  elle  y  a  intérêt,  peut,  peyidant 
le  mai'iage,  faire  spécialiser  et  inscrire  Chypothèque ; 
e)  l'hypothèque  légale  de  la  femme  prend  rang  à  dater  de 
son  inscription  ;  v)  elle  est  légale,  et  non  conventionnelle, 
alors  même  que,  spécialisée  par  le  contrat  de  mariage 
dans  le  cas  de  l'article  64  du  code  civil,  elle  est  inscrite 
avant  le  mariage  ;  g)  la  femme  ne  peut  pas  renoncer  à 
son  hypothèque  légale. 

En  France,  l'iiypothèque  de  la  femme  est,  par  exception 
aux  principes  généraux  du  code,  dispensée  de  l'inscription. 

Pand.  fr.,  vo  P7'iv.  et  hyp.,  t.  le"",  i\es  4756  et  suiv. 
Toulouse,  18  juillet  1S93,  Pund.  franc.,  1894,  2,  46. 

Toutefois,  si  la  loi  française  n'a  pas  subordonne  a 
l'inscription,  en  principe,  l'efficacité  de  l'hypothèque 
léj^ale  de  la  femme,  elle  a  cherché,  dans  l'intérêt  du 
crédit  public,  îi  remédier  aux  inconvénients  de  ce  sys- 
tème, en  obligeant  certaines  personnes,  et  en  en  conviant 
d'autres  à  inscrire  cette  hypothèque.  Nous  examinons  ces 
prescriptions  légales,  infrà  n"  51. 

C  &  D 

Comp.  Becrers,  nos  lOô  et  107;  —  Mariol",  t.  III,  n»»  893  et  919;  — 
Cloes,  n»  1315;  —  Maton,  Dict.,  t.  III,  p.  304,  u"  8;  —  Arntz,  t.  IV, 
u»  1768. 

£ 

Sic  Martou,  t.  IIJ,  II»  905. 
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RÉGIME  FRANÇMS. 

En  France,  où  l'hypothèque  de  la  femme  est  dispensée 
d'inscription,  l'article  2135  du  code  civil  dispose  que 
cette  hypothèque,  pour  la  dot  et  les  conventions  matri- 
moniales, existe  à  compter  du  jour  du  mariage.  Mais  les 
articles  2194  et  2195  de  ce  code  ont  fait  susciter  une 
controverse. 

Un  premier  système  soutient,  à  tort,  que  s'il  existe  un 
contrat  de  mariage,  c'est  du  jour  de  ce  contrat  que  datera 
l'hypothèque. 

Benoît,  Bot.,  t.  II,  n°  47  ;  —  Troplong,  t.  II,  n»»  579  et  suiv.;  — 
WoLOWSKY,  Rev.  de  législ.,  t.  I'''",  p.  278;  —  Tarrible,  \°  Transcript., 
§o,  nos. 

Ettrib.  Montpellier,  7  janvier  1870,  D.  P.,  1871,  3,  7;  —  Grenoble, 
S  février  1879,  D.  P.,  1880,  2.  149. 

Contra  :  Persil,  sur  l'art.  2135,  S  2  ;  —  Bellot  des  Minières,  Régime 
dotal,  t.  II,  n°  1397;  —  Audier,  Rev.prat.,  t.  XVI,  p.  491  ;  —  Duranton, 
t.  XX,  n°  20;  —  Tessier,  Dot.,  t.  II,  n»  134;  —  Benech,  Remploi,  n»  111  ;  — 
Delvincourt,  t.  III,  p.  165  et  375;  —  Le  Baron,  n°  258  ;  —  Aubry  et  Rau, 
t.  III,  §  264<er,  note  64;  —  Massé  et  Vergé,  t.  V,  §  796,  note  19;  — 
RoDiÈRE,  t.  II,  n°  753;  —  CouLON,  Dialogues,  t.  II,  p.  23; — Potel, 
Hypothèque  légale,  p.  217;  —  Thézard,  n°  226;  —  Patid.  fr.,  v»  Priv.  et 
hyp.,  t.  I",  n°8  5093  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  II,  n»  836;  —  Baudry- 
Lac^ntinerie,  t.  II,  nos  1474  et  1478;  —  Hue,  t.  XIII,  n»  260;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  v°  Priv.  et  hyp.,  n»  482. 

Cass.  ir.,  22  janvier  1878,  D.  P.,  1878,  1,  154;  —  Douai,  29  décembre 
1881,  Jur.  Douai,  1882,  p.  53;  —  trib.  Gastelsarrazin,  19  mars  1887, 
La  Loi,  15  avril  1897;  —  Caen,  5  juin  1876,  D.  P.,  1878,  1,  154;  —  trib. 
Prades,  9  février  1886,  Fr.jud.,  1886,  p.  402. 

Quant  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme  à  raison  des 
successions  et  donations,  l'article  2135  du  code  français 
suit  un  autre  système.  Il  dispose  que  pour  les  sommes 
dotales  provenant  de  successions  ou  donations  réalisées 
pendant  le  mariage,  l'hypothèque  ne  date  que  du  jour  de 
l'ouverture  de  la  succession  ou  de  celui  où  la  donation  a 
eu  son  elfet. 

Par  sommes  dotales,  l'article  2135  entend  non  seule- 
ment les  créances  de  la  femme  dotale,  mais  encore  les 
créances  propres  de  la  femme  sous  tous  les  autres  régimes. 

Coi.MET  de  Santerre,  t.  IX,  n»  104i'w;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II, 
no  1480;  —  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  I",  n»»  5138  et  suiv. 
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En  ce  qui  concerne  les  successions,  l'iiypothèque  prend 
naissance  dès  leur  ouverture  et  non  pas  à  partir  seule- 
ment de  la  perception  des  sommes. 

AuBRY  et  Rau,  t.  III,  §  ■26iter,  noie  66;  —  Le  Baron,  n»  268:  — 
OuiLLOUARD,  t.  II,  n»  S40;  —  Panel  fr.,  v"  Priv.  et  hyp.,  1. 1",  n"»  5131  et 
suiv.;  —  Baidry-Lacantinerie,  t.  II,  ii°  1480;  —  Hlc,  t.  XIII,  n°  261;  — 
Troplong,  t.  II,  n°  585,  et  les  auteurs. 

Nancy,  20  juillet  1889.  Sir.,  1890,  2,  155;  —  Cass.  Fr.,  26  décembre 
1900,  D.  P.,  1901,  1,  129. 

Quant  aux  donations,  si  elles  sont  pures  et  simples, 
c'est  lorsqu'elles  sont  parfaites  par  l'acceptation  que 
l'hypothèque  prend  naissance. 

Le  Baron,  n°  270;  —  Baldry-Lacantinerie.  t.  II,  n°  1481  ;  —  Pand.  fr., 
yo  Priv.  et  hyp.,  t.  I",  n°»  5143  et  suiv.;  —  Troplong,  t.  II,  n°  586;  — 
Hue,  t.  XIII,  11»  262. 

Si  la  donation  est  sous  condition  résolutoire,  l'hypo- 
thèque existe  du  jour  même  de  la  donation. 

Pand.  fr.,  \°  Priv.  et  hyp..  t.  I",  n°  5146. 

Si  la  donation  est  sous  condition  suspensive,  l'effet 
rétroactif  de  la  condition  fait  que  l'hypothèque  existera  à 
partir  de  l'acceptation  de  la  donation. 

Troplong,  t.  II,  n"  5S6;  —  Le  Baron,  n^s  274  et  suiv. 

Contra  :  Pont,  t.  II,  n»  757  ;  —  Golmet  de  Santerre,  t.  V,  n»  101  ;  — 
Albry  et  Rau,  t.  III,  §  2&Ater,  noie  67;  —  Persil,  t.  le--,  sur  l'art.  2135, 
§  2,  n"  7;  —  Bellot  des  Mlmères,  Contr.  de  mar.,  t.  I",  p.  343;  — 
GUILLOUARD,  t    II,  11°  841. 

L'article  2135  du  code  français  s'occupe  ensuite  des 
dettes  contractées  par  la  femme  avec  le  mari.  Il  porte 
que,  pour  l'indemnité  de  ces  dettes,  la  femme  n'a  d'hypo- 
thèque qu'à  compter  du  jour  de  l'obligation. 

Voy.  Pand.  fr.,  \°  Priv.  et  hyp..  t.  \^^,  n°*  5151  et  suiv.;  —  Pont,  t.  II, 
n»»  760  et  suiv.;  —  Le  Baron,  n^»  281  et  suiv.;  —  Baldry-Lacantinerie, 
t.  II,  n»  1483. 

Trib.  Seine,  20  février  1883,  Gaz.  du  pal.,  1883,  2,  231  ;  —  Paris, 
10  décembre  1896,  Le  Droit,  18  janvier  1897;  —  Pau,  23  novembre  1S93, 
D.  P.,  1894,  2,  423;  —  Bordeaux,  25  mars  1879,  Rev.  not.  fr.,  n»  5901  ;  — 
Lyon,  18  mai  1889,  /.  not.  fr.,  art.  24370. 
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Si  l'obligation  est  sous  seing  privé,  on  se  demande  si 
l'hypothèque  de  la  femme  prend  date  du  jour  même  de 
l'acte,  ou  seulement  du  jour  où  il  a  acquis  date  certain 
conformément  à  l'article  1828. 

Un  premier  système  s'attache  à  la  date  de  l'acte,  sans 
exiger  qu'elle  soit  devenue  certaine. 

CoLMET  DE  Santerre,  t.  IX,  u°  lOôO is  ;  —  Legentil,  Rev.  crit.,  t.  II, 
11°  130,  et  Dissert.,  t.  II.  p.  189. 

Orléaiis,  21  mai  1S4S,  D.  P..  184S.  2,  185. 

Conh-à,  avec  raison,  Pont,  t.  II,  u°  761  :  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  2&Atcr, 
note  70;  —  Demolombe,  Oblif/ut.,  t.  V,  n"  555,  et  Rev.  crit.,  1851,  p.  527  ;  — 
Le  Baron,  u"2S3;  —  Persil,  sur  l'art.  2135,  ii°7;  —  Bellot  des  Minières, 
t.  1er,  p.  343;  —  Massé  et  Vergé,  t.  V,  §  796,  note  21  ;  —  Massé,  Sir.,  1859, 
\,  193;  —  Larombière,  sur  l'art.  1328,  n°»  33  et  suiv.; —  Pand.  fr., 
V"  P7-iv.  et  hyp.,  t.  le',  11°  5189;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  11°  1484;  — 
Hlc,  t.  XIII,  11°  263;  —  GuiLLOUARD,  t.  II,  n"  847. 

Et  Bordeaux,  1"  mars  1887.  D.  P.,  1888,  2,  96;  —  Gass.  Fr.,  13  août' 
1870,  D.  P.,  1870, 1,  126,  et  les  arrêts  cités  Pand.  fr.,  y°  Priv.  et  hyp., 
t.  I*',  nos  5191  et  suiv. 

Enfin,  conformément  à  l'article  2135  du  code  français, 
c'est  du  jour  de  l'aliénation  que  la  femme  aura  hypothèque 
pour  le  remploi  de  ses  propres  aliénés  ou  pour  le  recou 
vrement  de  leur  prix, 

Voy.  Pand.  fr.,  v»  PHv.  et  hyp.,  t.  pr,  no»  5196  et  suiv.;  —  Baudry 
Lacaxtinerie,  t.  II,  n^*  1485  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  II,  n"  846;  - 
Albry  et  Rau,  t.  III,  §  264fe?-. 

Les  parties  ne  pourraient,  par  leur  contrat  de  mariage 
déroger  à  cette  disposition  d'ordre  public. 

Pont,  t.  II,  n»  766;  —Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  264<er,  note  63;  - 
Troplong,  t.  II,  no  5886wr;  —  Le  Baron.  n°  286;  —  Guillouard,  t.  V. 
no  846;  —  Pand.  fr.,  v  Priv.  et  hyp.,  t.  pr,  n»  5203. 

Cons.  Dall.,  Rép.,  tiupp.^  vo  Priv.  et  Jiyp.,  n»  500. 

Examinant  la  question  d'une  manière  plus  générale,  o 
peut  dire  que  les  parties  ne  peuvent  pas  convenir  qu 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  aura  une  date  antérieur 
aux  époques  fixées  par  l'article  2135,  ou  un  rang  différer 
que  celui  que  lui  assigne  la  loi. 

Troplong,  l.  II,  no  ôSSbis\  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  ZMter,  notes  ( 
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et  i:,3\  —  Pont,  t.  I<"-,  n°  7G0;  —  Glm.i.olauu,  l.  II,  n«»  832  et  845;  — 
Bal'DRY-Lacantinerie,  t.  II,  n°  1459. 
Conip.  Dklvincourt,  t.  III,  p.  327. 

L'hypotlièque  ne  prend  date,  si  la  vente  a  lieu  par  acte 
sous  seing  privé,  que  du  jour  où  la  vente  a  acquis  date 
certaine. 

Le  Baron,  n»  2SG;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  2G4ter\  —  Guillolfard, 
t.  II.  n°  847;  —  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  pr,  n»  5206;  —  Pont,  t.  II, 
n"  766;  —  Demoi.ombe,  Rev.  crit..  1851.  p.  527;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  II,  n°  1487;  —  Hue,  t.  XIII,  n"  204;  —  Persil,  sur  l'art.  2135,  §  2,  n°7; 
—  Beli.ot  des  Minières,  t.  I",  p.  343;  —  Potel,  Hypothèque  légale, 
p.  250;  —  Laromhière,  sur  l'art.  1328,  n°«  33  et  suiv.;  —  Bonnier, 
Tr.  preuves,  11°  697. 

Pau.  23  novembre  1893,  /.  not.  fr..  art.  25488;  —  Cass.  Fr.,  22  no- 
vembre 1886,  D.  P.,  1887,  1,  113;  —  Bordeaux,  l^'  mars  1887,  D.  P., 
1888,  2,  96,  et  les  arrêts  cités  Baudry-Lacantinerie,  t.  II.  p.  610, 
note  1. 

Comp.  CoLMET  DE  Santerre,  t.  IX,  n»  1056/s;  —  Troplong,  t.  II, 
n»  593. 

Et  Paris,  31  juillet  1847,  Sir.,  1847,  2,  483;  —  Orléans,  24  mai  1848, 
D.  P.  1848,  2,  185. 

Lorsque  la  femme  est  mariée  sous  le  régime  de  la  sépa- 
ration de  biens  ou,  si  elle  est  mariée  sous  le  régime  dotal, 
s'il  s'agit  de  ses  biens  paraphernaux,  il  faut  dire  que 
l'hypothèque  courra  du  jour  de  l'aliénation,  alors  même 
que  le  mari  n'a  touché  le  prix  que  postérieurement  à 
l'aliénation,  car  c'est  du  jour  de  l'aliénation  que  le  mari 
a  l'obligation  de  surveiller  le  remploi. 

Pont,  t.  II,  n»  773;  —  Rodière  et  Pont,  Contr.  de  maHage,  t.  III, 
n»  2027;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  IX,  n»  105i/6";  —  Thézard,  n»  228;  — 
Le  Baron,  n°  299;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  I^Mcr,  note  79;  — 
De  Loynes  sur  Tessier,  Soc.  d'acquêts,  2eéclit.,  n»  8,  note  42;  —  Guil- 
LOUARD,  t.  II,  n°  851  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n"  1492. 

Toulouse,  18  juillet  1893,  Pand.  franc.,  1894,  2,  46. 

Si  ce  sont  des  biens  dotaux  qui  ont  été  aliénés,  l'appli- 
cabilité de  l'article  2135,  alinéa  3,  fait  l'objet  d'une 
controverse. 

Les  uns  s'emparent  des  termes  de  cette  disposition 
pour  écarter  l'hypothèse  du  régime  dotal,  dans  lequel 

SUPPL.  —  T.  VUI.  6 
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tous  les  biens  sont  propres,  tandis  que  l'article  suppose 
un  régime  où  les  biens  peuvent  êtres  propres  ou  conquéts. 

RoDiÈRE  et  Pont,  Contr.  de  mariage,  t.  II,  ii°  G77;  —  Pont,  PHt*.  et 
hyp.,\.  II,  II»  707,  et  liev.crit.,  1S52,  p.  3SG;  —  Tessier,  Dof.,  l.  II,  n"  134; 

—  Bexech,  Emploi,  p.  219  et  250;  —  Troplong,  t.  II,  n°5896w;  — Zacha- 
RLE,  îî  204,  note  29;  —  Guillouard,  t.  II,  n»  854;  —  Hue,  t.  XIII,  n«  205. 

Riom,  10  juin  1^77,  D.  P.,  1878,  2,  150;  —  Nîmes,  28  janvier  1879, 
D.  P.,  ISSO,  2,  127;  —  trib.  Saiiat,  G  juin  1883,  /.  û)-?-.  Bordcauœ,  1885, 
1,  143;  —  trib.  Riom,  13  août  1880,  Pand.  franc.,  1887,  2,  421;  —  Tou- 
louse, 18  novembre  18S9,  D.  P.,  1890,  2,  199;  -  trib.  Orange,  17  février 
1891.  D.  P.,  1892.  2,  012;  —  Cass.  Fr.,  10  février  1892,  D.  P.,  1892, 1, 118; 

—  Pau,  31  mai  1893,  D.  P.,  1895,  2,  10;  —  Toulouse,  18  juillet  1893, 
Pand.  franc.,  1894,  2,  46;  —  Grenoble,  2  janvier  1894,  J.  arr.  Grenoble, 
1894,  p.  116;  —trib.  Bernay,  24  avril  1894,  Pand.  franc.,  1894,  2,  308;  — 
Cass.  Fr.,  25  juillet  1895,  Gas.  Trib.,  21  juillet  1895  ;  —  Cass.  Fr.,  17  mars 
1896,  D.  P.,  1897,  1,  443,  et  les  arrêts  antérieurs  cités  Pand.  fr.,  v»  Piiv. 
ethyp.,  t.  I«r,  n°  5220. 

L'opinion  opposée  objecte  l'esprit  de  la  loi,  la  diversité 
d'acceptions  du  mot  propres,  et  enfin  l'équité. 

AuBRY  et  Rau,  t.  III,  §  2CAter,  note  74;  —  Massé  et  Vergé,  t.  V,  §  796, 
note  22:  —  Massé,  Sir.,  1854,  1.  11;  —  Bertauld,  Subrogat.,  p.  67;  — 
PoTEL,  Hyp.  lég.,  p.  260;  —  Durantûn,  t.  XX,  n°  31;  —  Thézard, 
n°  227  ;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  IX,  n°  \.iSbhis\  —  Le  Baron,  n°  288;  — 
De  Loynes  sur  Tessiek,  Soc.  d'acquêts,  2^  édit.,  p.  32,  n»  8,  note  39;  — 
Lucas,  Pand.  f)-anç.,  1892,  1,  177;  —  Haudry-I^acantinkrie,  t.  II,  n"  1489. 

Nîmes,  30  octobre  1889,  sous  Cass.  Fr.,  10  février  1892,  Pand.  franc., 
1892,  1,  177;  —Toulouse,  24  décembre  1889,  Gas.  tmb.  Midi,  23  février 
1890,  et  les  arrêts  antérieurs  cités  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  I", 
no  5222. 

Les  applications  de  ces  théories  aux  diverses  hypo- 
thèses conduisent  à  des  détails  d'une  grande  complication. 

Voy.  Pand.  fr.,  v  Priv.  et  hyjt.,  t.  I^"",  n"»  5225  et  suiv.;  —  Baudry- 
Laca.ntinerie,  t.  II,  n''*  1489  et  suiv.;  —  Le  Baron,  n"»  293  et  suiv.;  — 
AUBRY  et  Ral-,  t.  III,  §  204<er. 

L'article  2135  du  code  français  n'ônumère  pas  toutes 
les  créances  garanties  par  l'hypothèque  légale  de  la 
femme.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  ont  dû  détermi- 
ner la  date  à  laquelle  remonte  cette  hypothèque  dans  les 
cas  dont  ne  parle  pas  cet  article.  Renvoj-ant  pour  les 
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divers  systèmes  proposés  en  principe  à  ce  qui  est  dit 
Pand.  /)'.,  v°  Privilèges  et  hypothèques,  t.  P^  n°*  5242 
et  suiv.,  et  Hue,  t.  XIII,  \\°^  200  et  suiv.,  nous  nous  arrê- 
terons à  des  applications  pratiques. 

Lorsqu'il  s'agit  des  créances  de  la  femme  contre  le 
mari  à  raison  de  l'administration  des  biens  dotaux,  on 
s'accorde  à  faire  remonter  au  jour  du  mariage  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme. 

Voy,  AiBRY  et  Rau.  t.  HT,  §  •264<er;  —  Guillouard,  t.  II,  n»  851  ;  — 
Baudry-Lacantinerie,  l.  II.  n°  1491  ;  —  Pand.  fr.,  v  Pnï\  et  hyp.,  l.  le^, 
n°'  5250  et  suiv.,  et  les  auteurs. 

Toulouse,  IS  juillet  1S93,  Pmul.  franc.,  1894,  2,  46. 

Si  les  fautes  ont  été  commises  par  le  mari  dans  la  ges- 
tion de  biens  advenus  à  la  femme,  pendant  le  mariage, 
par  succession  ou  donation,  on  enseigne  que  l'hypothèque 
prendra  rang  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession 
ou  du  jour  où  la  donation  a  eu  effet. 

MouRLOX,  t.  III,  II»  15216/5;  — CoLMETDE  Santerre,  t.  IX,  n°  iOôbis;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  1491. 

Mais  on  ne  peut  assimiler  à  ce  cas  celui  des  créances  du 
chef  de  l'exercice  des  actions  rescisoires  comprises  dans 
la  dot.  L'hypothèque  de  la  femme  pour  sûreté  des 
sommes  provenant  de  l'exercice  de  ces  actions  prend  rang 
du  jour  du  mariage  et  non  du  jour  de  la  perception. 

Zachari^,  t.  II,  p.  130;  —  Duranton,  t.  XX,  n°  22èw;  —  Rodière  et 
Pont,  Contr.  de  mar.,  t.  III,  n°  1967;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  2Ç,Ater, 
note  72;  —  Pont,  t.  II,  n»  777  ;  —  Le  Baron,  n°  305  ;  —  Guillouard,  t.  II, 
no  S51  ;  —  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  I^r,  n»  5258;  —  Hue,  t.  XIII, 
u°  267. 

Contra  :  Troplong,  t.  II,  n»  587;  —  Grenier,  t.  I",  n»  233. 

Les  mêmes  principes  s'appliqueront,  du  chef  des  fautes 
de  gestion  du  mari,  dans  le  régime  de  communauté  ou  du 
régime  sans  communauté. 

Aubry  et  Rau,  t.  III,  ?:  264<e»-;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  851:  — 
Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  1. 1",  n°  5261, 

S'il  s'agit  de  biens  paraphernaux  gérés  par  le  mari 
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sans  mandat  de  la  femme,  l'hypothèque  date  du  jour  où 
le  mari  fait  l'acte  d'administration. 

Le  Baron,  n°  29S;  —  Aubry  et  Rau,  l.  III,  §  26ibis\  —  Guillouard, 
t.  II,  n°  S51;  —  Pand.  fr.,  v»  Prit,  et  hyp.,  t.  I",  n°  5263;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  II,  1)0  1492;  —  Hue,  t.  XIII,  n»  267,  et  les  auteurs. 

Trib.  Bourg-oiiig,  13  août  18S6,  /.  an-.  Grenoble,  1887,  p.  183;  — 
Montpellier,  20  juin  1891,  et  Cass.  Fr..  l*"-  mai  1893,  D.  P.,  1894,  1,  57. 

Mais  si  c'est  en  vertu  d'un  mandat  que  le  mari  admi- 
nistre les  biens  extradotaux,  l'accord  disparaît. 

Pour  les  uns,  la  date  de  l'hypothèque  doit  être  celle  de 
la  réception  des  deniers  extradotaux. 

Troplong,  t.  II,  n»  590  ;  —  Grenier,  1. 1",  n»  232. 

Pour  d'autres,  il  faut  n'adopter  cette  date  que  si  le 
mandat  est  tacite,  tandis  que  s'il  est  exprès,  sa  date  fixera 
le  rang  de  l'hypothèque.  i 

CoLMET  DE  Santerre,  t.  IX,  n°  iOôbis. 

Dans  un  troisième  système,  rh3^pothèque  prend  date 
du  jour  où  ont  commencé  les  pouvoirs  d'administration 
du  mari,  du  jour  du  mandat,  excepté  dans  le  cas  où  les 
biens  étaient  advenus  à  la  femme  par  succession  ou 
donation. 

Pont,  t.  II,  n°  772;  —  Rodière  et  Pont,  Contr.  demar.,  t.  III,  n"  2029; 

—  Aubry  et  Rau,  t.  III,  g  264<er,  note  78;  —  De  Loynes  sur  Tessikr, 
2e  édit.,  n"  8,  note  44  ;  —  Thézard,  n°  228  ;  —  Mourlon,  t.  III,  n»  1521èw; 

—  Le  Baron,  n°  298;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  850;  —  Baudry-Lacanti- 
NERiE,  t.  II,  n»  1492. 

On  admet  généralement  que  rh3^pothèque  légale  qui 
garantit  les  frais  de  l'instance  en  séparation  de  corps  ou 
en  divorce  prend  rang  à  partir  de  la  célébration  du 
mariage,  parce  que  la  créance  de  la  femme  pour  le  recou- 
vrement de  ces  frais  dérive  de  la  méconnaissance  des 
devoirs  du  mariage. 

CoLMET  DE  Santerre,  t.  IX,  no  lOôbis;  —  Michel,  D.  P.,  1897,  1,  553; 

—  Guillouard,  t.  II,  n"  856;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  no»  1494  et 
suiv.;  —  Hue,  t.  XIII,  no  209. 
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Caen,  26  février  ISûO.  Rec.  ai-r.  Caen,  1850,  p.  328;  —  Cass.  Fr.,  25  juin 
1895,  D.  P.,  18l>7,  1,  553;  —  Montpellier,  16  novembre  1889,  D.  P..  1890. 
2.  171. 

Contra  :  André,  n°  632;  —  Dali..,  Réj).,  Supp.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  !«■■, 
n»  498. 

Et  Paris,  28  juillet  1853,  D.  P.,  1855,  2,  64;  —  trib.  Nontron,  20  dé- 
cembre 1888,  SiR.,  1890,  2,  52  ;  —  Bordeaux.  22  mars  1889,  D.  P.,  1889.  2, 
280;  —  trib.  Seine,  28  novembre  1891,  Da.i.l.,  Ri'p.,  Supp.,  \°  Priv.  et  hyp., 
n»  499. 

L'hypothèque  de  la  femme  pour  sa  créance  alimentaire 
])rend  rang  du  jour  de  la  célébration  du  mariage. 

Pand.  fr.,  v°  Priv.  et  hyp.,  t.  I",  n»  52S3:  —  Colmet  de  Santerre, 
l.  IX,  n°  1056is;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  11,  n°  1490;  —  Guillouard, 
t.  II,  n»  857;  —  De  Loynes,  D.  P..  1894.  2.  25;  —  Michel.  D.  P.,  1897,  1, 
553;  —  César  Bru,  D.  P..  1898,  2.  105;  —  Hue,  t.  XIII,  n°  269. 

Nancy,  3  juin  1882,  Sir.,  1882,  2,  248;  —  Dijon,  16  juin  1893,  D.  P., 

1894,  2,  25;  —  Dijon,  4  juin  1894,  D.  P.,  1894,  2,  334;  —  Douai,  16  mai 

1895,  D.  P.,  1898.  2,  105;  —  trib.  Carpentras.  11  juin  1895.  Pand.  franc., 

1896,  2,  49;  —  Cass.  Fr..  25  juin  1895.  Sm.,  1895.  1,  348;  —  Montpellier, 
16  novembre  1889,  D.  P..  1890,  2,  171. 

Contra  :  trib.  Seine.  28  novembre  1891,  Sir..  1895.  2,  25;  —  trib.  Mar- 
seille. 23  juillet  1897,  Ga::.  Trib.,  10  octobre  1897. 


Sic  Delebecque,  Commoit.,  n°  344;  —  Lepinois.  t.  III,  n°  1398. 

l'ontrà  :  Thiry,  t.  IV,  n»  774;  —  Martou,  t.  III,  n"»  894  et  suiv.;  — 
Arntz,  t.  IV,  n°  1764:  —  Gloes,  t.  II,  n*-*  1322  et  suiv.;  —  Beltje.ns, 
Encycl.  du  code  civil,  t.  IV,  p.  446,  n»  1. 


Sic  Gi.OES,  t.  II,  n»  1110:  —  Lki'Inois,  t.  III,  n»  1400. 

Contra,  pour  l'engagement  pris  par  le  contrat  de  mariage,  quant  à  la 
dot  et  aux  conventions  matrimoniales,  Martou,  t.  III,  n'"'  911  et  920;  — 
Thiry,  t.  IV,  n»  478;  —  Beckers,  p.  152;  — Arntz,  t.  IV.  n»  1775;  — 
Lagneau,  n»  252. 

L'article  2140  du  code  civil  français  porte  qu'il  ne 
pourra  pas  être  convenu,  par  contrat  de  mariage,  qu'au- 
cune inscription  ne  pourra  être  prise  pour  l'hypothèque 
légale  de  la  femme,  ce  qui  signifie,  en  termes  plus  exacts, 
que  les  époux  ne  peuvent  pas  convenir  que  la  femme 
n'aura  hypothèque  sur  aucun  des  immeubles  du  mari. 
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On  ne  peut,  du  reste,  éluder  cette  défense  par  des  exagé- 
rations frauduleuses  des  restrictions  de  l'hypothèque. 

Voy.  Pand.  fr.,  \°  Priv.  et  fii/p.,  t.  pr.,  nos  9750  et  suiv.;  —  JouiTOi  , 
Restrict,  de  l'hi/p.,  nos  jo  q^  suiv.;  —  Duuanton,  t.  XX,  n"  57;  — 
Baldry-Lacantinerie,  t.  II,  no  1023. 

No  2.  Comment  se  fait  la  spécialisation. 

I.  De  la  spécialisation  qui.  se  fait  par  contrat  de  mariar/e. 

a.  Droit  belge. 

T.  XXX  48.  a)  Pou7'  les  sommes  dotales  que  la  femme  pourra 
"  393.  *  recueillir  par  succession  ou  donation,  le  contrat  de 
raariage  peut  porter  quhme  inscription  sera  prise  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  déterminée;  b)  le  contrai  de 
matHage  peut  spécialiser  l'hypothèque  pour  conventions 
matrimoniales  ;  c)  quant  aux  recours  de  la  femme  du  chef 
des  obligations  qu'elle  contractera  dans  t intérêt  du  mari, 
la  spécialisation  étant  impossible  pour  l'avenir,  la  femme 
na  pas,  de  ce  chef,  d' hypothèque  antérieure  au  mariage; 
d)  a  en  est  de  même  des  recours  de  la  femme  à  raison  de 
l'aliénation  de  ses  pi^opres;  e)  en  ce  qui  concerne  la  spécia- 
lisation quant  aux  biens,  on  applique  les  dispositions  de 

l'article  78  du  code  civil. 

Â 

Comp.  Lepinois,  t.  III,  no  1401  ;  —  Beckers,  Byp.  lt'g.,n°  107. 

B 
Sic  Lepinois,  t.  III,  a"  1402. 

C  &  D 
Sic  Lepinois,  t.  III,  no  1403.  —  Cons.  Beckers,  no  107. 

E 
Sic  Lepinois,  t.  III,  no  1404. 

b.  Droit  fran<;ais. 

49.  L'article  2140  du  code  civil  dispose  que  lorsque, 
dans  le  contrat  de  mariage,  les  parties  majeures  seront 
convenues  qu'il  ne  sera  pris  d'inscription  que  sur  un  ou 
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plusieurs  immeubles  du  mari,  les  immeui)les  qui  ne  seront 
pas  indiqués  pour  l'inscription  resteront  libres  et  affran- 
cliis  de  riiypolli('([ue  pour  la  dot,  les  reprises  et  les  con- 
ventions matrimoniales  de  la  femme. 

Il  s'agit  bien,  dans  cette  disposition,  d'une  restriction 
du  gage  hypothécaire  lui-même  et  non  d'une  simple 
restriction  d'inscription,  comme  on  pourrait  le  croire. 
Puisque,  en  France,  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
existe  indépendamment  de  toute  inscription  et  frappe 
tous  les  biens,  la  non-inscription  de  cette  hypothèque  sur 
certains  biens  ne  suffirait  pas  pour  les  dégager.  La  res- 
triction porte  donc  sur  le  droit  hypothécaire  lui-même. 

Pcaul.  fr.,  \°  Priv.  et  hyp.,  t.  !«',  ii"  973S. 

La  clause  restrictive  peut  être  insérée  dans  le  contrat 
de  mariage,  quel  que  soit  le  régime  adopté,  mais  elle  ne 
peut  pas  être  contenue  dans  un  autre  acte,  même  authen- 
tique et  antérieur  au  mariage,  sauf  dans  une  contre-lettre 
conforme  à  l'article  139G. 

Pont,  t.  le',  ii»  549;  —  Coi.mkt  de  Santerre,  t.  IX,  n»  lllè/^;  — 
JOLiTou,  Restrict,  de  Vhypoth.,  etc.,  n°  8;  —  Panel,  fr.,  \°  Pnw.  et  hyp., 
t.  !«',  n°»  9739  et  suiv.,  9779;  —  Baidry-Lacantinkrie,  t.  II,  n»»  1018  et 
suiv.;  —  IIuc,  t.  XIII,  11°  282;  —  Dai.l.,  RqJ-,  ^"Supp.,  v"  Priv.  et  hyp., 
n"  1545. 

La  restriction  de  l'hypothèque  peut  avoir  lieu  :  1"  par 
la  spécialisation  proprement  dite,  c'est-à-dire  par  la  dési- 
gnation des  immeubles  que  l'hypothèque  continuera  à 
frapper  et  de  ceux  sur  lesquels  elle  est  restreinte  ;  2°  par 
voie  de  dégrèvement,  c'est-à-dire  par  la  désignation  des 
immeubles  affranchis,  tous  les  autres  immeubles  devant 
rester  soumis  à  l'hypothèque.  Dans  le  premier  cas,  où 
sont  précisés  quels  biens  restent  soumis  à  l'hypothèque 
légale,  tous  les  autres,  même  les  biens  à  venir,  seront 
libres.  Dans  le  second  cas,  celui  où  l'on  désigne  les  biens 
que  l'on  entend  exonérer  de  l'hypothèque,  tous  les  autres, 
y  compris  les  biens  à  venir,  en  seront  grevés;  l'hypo- 
thèque reste  générale. 

GuiLLOUARD,  t.  II,  n°  814;  —  JouiTOU,  Reslrict.  de  Vhypolh.,  etc.,  n»  28; 
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—  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  le',  n"«  9741  et  suiv.;  —  Baidry-Lacan- 
TLNERiE,  t.  II.  11°  1021;  —  Pont,  t.  le',  n°»  546  et  suiv.;—  Le  Baron, 
n»  369;  —  Aibry  et  Rau,  t.  III,  §  26iter,  note  5  ;  —  Hue,  t.  XIII,  n°  2S3; 

—  Dall.,  Rép.,  Sujyp.,  \o  Priv.  et  hyp.,  n»  1550. 

VoT.  les  applications  faites  Rouen.  6  juillet  1S40,  Sir.,  1840,  2,  537  ;  — 
Cass.  Fr.,  18  août  1856,  D.  P.,  1856,  1,  365;  —  Agen,  16  février  1S97, 
Gaz.  du  pal.,  23  avril  1897. 

Les  époux  peuvent  stipuler  la  restriction  pour  cer- 
taines créances  seulement.  Ainsi,  par  exemple,  ils 
peu\ent  convenir  que  l'hypothèque  ne  sera  restreinte  sur 
certains  immeubles  que  pour  la  dot  et  les  conventions 
matrimoniales,  et  non  pour  les  reprises. 

Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  264<e?-,  note  45;  —  Pont,  t.  1er,  no  545;  — 
Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  le',  n"  9766;  —  Guillouard,  t.  II,  n"  814;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  no  1021;  —  Hue,  t.  XIII,  n"  283. 

Cass.  Fr.,  18  août  1856,  D.  P.,  1856,  1,  305;  —  trib.  Charabéry,  2  août 
1882.  Gaz.  du  pal,  1883,  2,  355;  —  Chambéry,  24  novembre  1885,  Mon. 
jud.  Lyon,  3  mars  1886. 

L'hypothèque  légale,  restreinte  à  certains  immeubles 
par  le  contrat  de  mariage,  existe  quoique  non  inscrite, 
mais  le  mari  est  tenu  de  la  faire  inscrire. 

Pand.  fr.,  \-°  Priv.  et  hyp.,  t.  1er,  no  9778  ;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  II,  n-  1022. 

Cass.  Fr.,  2  août  1880,  /.  7iot.  fr.,  art.  22424. 

Le  texte  de  l'article  2140  semble  exiger  que  les  parties 
soient  majeures  et  s'écarter  ainsi  des  règles  de  la  capacité 
requise  pour  les  contrats  de  mariage.  11  y  a  cependant 
des  distinctions  à  faire. 

S'il  s'agit  du  mari,  les  uns  n'exigent  pas  qu'il  soit 
majeur,  parce  qu'en  stipulant  la  restriction  de  l'hypo- 
thèque légale,  il  fait  sa  condition  meilleure. 

Grenier,  t.  I",  n"  267;  —  Persil,  sur  l'art.  2140,  n»  4  ;  —  Thézard, 
no  100:  —  Pont,  t.  1er,  n»  551  ;  —  Golmet  de  Santerre,  t.  IX,  n°  ll4/^/.s; 

—  TroplOxNG,  t.  II,  no  636;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  2Mter,  note  14;  - 
Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  1018. 

Les  autres  objectent  que  c'est  contraire  au  texte  do 
l'article  2140. 

JouiTOU,  Restrict.,  etc.,  n°  11;  —  Clément,  Quest.  prat.,  n»  37;  — 
Massé  et  Vergé,  t.  V,  §  796,  note  14  ;  —  Hue,  t.  XIII,  no  282. 
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Mais  lorsque  c'est  la  femme  qui  est  mineure,  on 
s'accorde  à  déclarer  nulle  la  restriction  qu'elle  a  con- 
sentie, alors  même  qu'elle  serait  assistée  conformément 
à  la  loi. 

JouiTOU,  Restrict.,  etc.,  n»  10;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  2641er,  note  42; 
—  Guii.LOUARD,  (Jontr.  ilemar.,  t.  I",  n°  304;  —  Bai;uuy-Lacanti.\erie, 
t.  II,  II»  1018;  —  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hijp.,  t.  1»^,  n°»  9783  et  suiv.;  — 
Hi'C,  t.  XIII,  11°  282;  —  Dali,.,  Rép.,  Stipp.,  v»  Priv.  et  hyp.,  n»  1547,  et 
tous  les  auteurs,  sauf  Taui.ier,  t.  VII,  p.  319. 

Cass.  Fr.,  19  juillet  1820,  Dall.,  Repert.,  IX,  p.  437;  —  Gaen,  15  juillet 
1836,  D.  P.,  1837,  2,  177;  —  Grenoble,  25  août  1847,  Sir.,  1848,  2.  301  ;  — 
Lyon,  30  mai  1844,  Sir.,  1844,  2.449;  —  Limoges,  2  avril  1887,  Sir.,  1888, 
2,  210;  —  Ghambéry,  3  décembre  1860,  /.  arr.  Chambéry,  1861,  p.  34  ;  — 
Alger,  26  mai  1888,  Sir.,  1890,  2,  157. 

Il  en  serait  ainsi  même  si  le  mariage  ne  serait  célébré 
qu'alors  que  la  future,  qui  avaii  stipulé  étant  mineure, 
aurait  atteint  sa  majorité. 

Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  !«'•,  n°»9790  et  suiv.;  —  JouiTOU,  n°  167. 
Paris,  9  février  1860,  D.  P.,  1860,  2,  73. 

Si  la  restriction  que  la  femme  a  consenti  étant  mineure 
est  invoquée  contre  elle,  elle  peut  en  opposer  la  nullité, 
alors  même  que  dix  ans  se  seraient  écoulés,  car  la  pres- 
cription ne  court  pas  entre  époux. 

JouiTOU,  n»  13;  —  Pand.  fr.,  v  Priv.  et  hyp.,  t.  pr,  n°  9795. 

On  enseigne  que  la  femme  mineure  qui,  dans  le  contrat 
de  mariage,  reçoit  une  constitution  de  dot  de  ses  père  et 
mère,  sous  la  condition  de  n'en  réclamer  le  montant  sur 
les  biens  du  mari  qu'après  le  payement  d'un  créancier  de. 
ce  dernier,  est  liée  par  cette  condition,  l'article  2140  ne 
prévoyant  pas  semblable  renonciation  stipulée  au  profit 
d'un  tiers,  et  non  du  mari. 

-Vlbrv  et  Rau,  t.  III,  §  264<er,  note  42;  —  Pand.  fr.,  V  Priv.  et  hyp., 
t.  le',  no  9796. 

Cass.  Fr.,  25  janvier  1859,  Sir.,  1860,  1,  353. 

Supposons  que  la  femme  consente  à  la  restriction  de 
son  hypothèque  légale  sur  un  immeuble  dont  le  mari  n'est 
que  propriétaire  par  indivis  et  affranchisse  ainsi  tous  les 
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autres  immeubles  du  mari,  les  effets  et  la  validité  de  la 
clause  dépendront  des  éventualités  qui  viendront  à  se 
produire.  Si,  par  l'etfet  du  partage  ou  de  la  licitation, 
l'immeuble  sur  lequel  la  femme  a  restreint  son  hypo- 
tliéciue  léiiale  demeure  définitivement  la  propriété  du 
mari  jusqu'à  concurrence  au  moins  de  ses  droits  indivis, 
il  y  a  convention  restrictive  valable.  Si,  au  contraire,  les 
résultats  sont  que  le  mari  sera  censé  n'avoir  jamais  eu, 
même  pour  partie,  la  propriété  de  l'immeuble  assigné  à 
l'hypothèque,  la  convention  sera  nulle,  car  elle  revient  à 
la  suppression  totale  de  l'hypothèque. 

Voy.  Pand.  fr.,  vo  Priv.  et  hyp.,  t.  I^r,  11059798  et  suiv.;  —  Baidry- 
L.\CANTI.\ER1E,  t.  II,  n9  1023. 

Toulouse,  3û  juillet  1888,  Sir.,  1S89.  2,  99;  —  Dijon,  20  mars  1889, 
Sir.,  1889,  2,  119;  —  Cass.  Fr.,  9  mars  188G,  Sir.,  1888,  1,  241;  —  Alger, 
'2&  mai  1888,  Sir.,  1890,  2.  157. 

Co;np.  Cass.  Fr.,  14  décembre  1887,  Sir.,  1889,  I,  193. 

Les  époux  ne  peuvent  pas  stipuler  que  les  immeubles 
affranchis  de  l'hypothèque  légale  par  le  contrat  de 
mariage  pourront  être  replacés  sous  cette  hypotlièque 
par  l'effet  d'une  convention  ultérieure;  pareil  transfert, 
par  lequel  la  femme  pourrait  compromettre  sa  dot, 
serait  contraire  à  l'article  2140. 

Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  2Ç>Aler,  note  46;  —  Massé  et  Vergé,  t.  V,  §  796, 
note  13  ;  —  Pont,  1. 1",  no  547;  _  Le  Bako.n,  n°  .=347;  —  Pand.  fr.,  v»»  Priv. 
et  hyp.,  t.  ler,  11°  9805;  —  JouiTOU,  n°  22;  —  Baldrt-Laca.ntlnerie,  t.  II, 
n"  1024;  —  Glillolard,  t.  II,  n»  817. 

Lyon,  26  janvier  1854,  D.  P.,  185t,  2,  147;  —  Cass.  Fr.,  5  mai  1852, 
D.  P.,  1852, 1,  129,  cassant  Grenoble,  12  mars  1849. 

Mais  on  discute  le  caractère  et  l'effet  de  la  nullité.  Dans 
un  premier  système,  la  nullité  atteint  non  seulement  la 
clause,  mais  la  restriction  elle-même  de  l'hypothèque. 

Po.NT,  t.  P"",  II»  548;  —  RoDiÈRE,  /.  du  pal.,  1855,  2,  546;  —  Massé,  Sir., 
1«.52,  1,  289;  —  Thézard,  n»  100;  —  Glim.ouard,  t.  II.  n"  819. 

Un  second  système  annule  seulement  la  clause  de 
transfert  et  laisse  subsister  la  restriction  de  l'hypothèque. 

Albry  et  Rau,  t.  III,  §  2('Aler,  note  43;  —  Le  Baro.n,  n°371  ;  —  Baudry- 
Lacanti.nerie,  t.  II,  n»  1024;  —  Lyon,  26  janvier  1854,  D,,  1854,  2,  147. 
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Un  troisiùiiie  système  enseigne  que  la  question  doit 
être  résolue  en  fait  d'après  les  circonstances  de  chaque 
espèce,  les  stipulations  [)()uvant  être  considérées  tantôt 
comme  divisil)k's,  tantôt  comme  indivisibles. 

JoiTOU,  11°  22;  —  Hue,  t.  XIII,  n°  283;  —  Dall.,  AV//.,  Supp.,  v°  P)-iv. 
et  Itjji).,  11°  1555. 

Serait  nulle  la  clause  par  laquelle  la  femme  se  réser- 
verait la  faculté  de  donner,  pendant  le  cours  du  mariage, 
mainlevée  de  riiypotliè([ue  sur  les  immeubles  du  mari, 
autres  que  ceux  d'entre  eux  (|ui  sont  spécifiés  et  qui 
restent  grevés. 

Voy.  JouiTOU,  n°  24;  —  Pand.  fr.,  v°  Priv.  et  luji).,  t.  I",  n»  9811. 
Gomp.  Montpellier,  27  décembre  1866,  Sm.,  1807,  2,  236. 

Serait  également  nulle  la  clause  du  contrat  de  mariage 
par  laquelle  la  femme  se  réserve  le  droit  de  cantonner 
son  hypothèque  légale  sur  un  ou  plusieurs  immeubles  de 
son  mari,  qu'elle  aura  la  l'acuité  de  désigner  pendant  le 
mariage. 

JoL'iTOU,  u°  25;  —  Pa)id.  fr.,  vo  Priv.  et  liyp.,  1. 1",  n°  9814;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  II,  n°  1023  ;  —  Hlc,  t.  XIII,  n°  282;  —  Dall.,  Rép.  Supp., 
v  P7-iv.  ethyp.,  11°  1554. 

Nîmes,  4  mai  1888,  D.  P.,  1889,  2,  195;  —  Cass.  Fr.,  5  mai  1852,  D.  P., 
1852,  1,  129;  —  Lyon,  26  janvier  1854,  D.  P.,  1854,  2,  147. 

Serait  nulle,  comme  contraire  au  principe  de  l'immu- 
tabilité des  conventions  matrimoniales,  la  clause  qui, 
après  avoir  restreint  l'iiypothèque  légale,  laisserait  aux 
époux  la  faculté  de  l'étendre  à  d'autres  immeubles 

Pand.  fr.,  \°  Priv.  et  hyp.,  t.  I^r,  n°  9815;  —  Hic,  t.  XIII,  n°283;  — 
Thézard,  n°  100. 

Contra  :  Pont,  t.  Io^  n»  552:  —  Ai'buy  et  Rat,  t.  III,  §  2646/5,  note  19; 
—  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  1025;  —  JouiTou,  n°  103,  et  Paris, 
10  janvier  1857,  D.  P.,  1857,  2, 125. 

Ne  serait  pas  valable  la  clause  réduisant  à  un  chiffre 
déterminé  la  créance  des  reprises,  car  elle  pourrait  équi- 
valoir à  la  suppression  presque  totale  de  l'hypothèque 
légale.  Semblable  clause,  remarquons-le,  n'est  pas  une 
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restriction  de  l'hypothèque  qui,  en  tout  cas,  frapperait 
tous  les  immeubles  présents  et  à  venir. 

Pa)ul.  fr.,  \o  Priv.  ethijp.,  t.  I»',  no»9810  et  9817. 

Mais  serait  valable  la  clause  restreignant  l'hypothèque 

sur  une  valeur  en  immeubles  de à  déterminer  par 

expertise.  Ce  n'est  qu'une  indication  des  biens  grevés  et 
des  biens  non  grevés. 

JociTOU,  n»  27;  —  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  I",  n»*  9818  et  suiv. 
II.  De  la  spécialisation  qid  se  fait  pendant  le  mariage. 

T^xxx  50  a)  Atiicles  66  et  67  du  code  civil;  b)  le  même  mode 
399  est  suivi  pou7^  les  droits  éventuels  dans  le  sens  de  l'aHicle  64, 
alinéa  2,  du  code  civil;  ebis)  la  femme  ne  peut  pas  faire 
spécialiser  t hypothèque  avant  que  la  créance  soit  née; 
c)  le  ministère  d'avoué  nest  pas  nécessaire;  d)  ni  la  mise 
en  cause  du  mari;  e)  l'ordonnance  du  président  peut  être 
attaquée  par  l'appel  ;  f)  le  président  doit  spécialiser  la 
somme  pour  laquelle  l'inscription  sera  prise;  g)  et  égale- 
ment les  biens  sur  lesquels  aura  lieu  l'inscription. 

A 

Voy.  Pand.  belr/es,  t.  LI,  v  Hypothèque  légale,  n»*  545  et  suiv.;  — 
Lepi.\ois,  t.  III,  n»»  1579, 1405  et  suiv.;  —  Martou,  t.  III,  n»»  910  et  suiv. 

Comp  ,  au  cas  où  il  existe  un  débat  judiciaire,  pour  la  compétence  du 
tribunal,  trib.  Gaiid,  13  décembre  1890,  Pand.  pér.  belges,  1891,  n»  143. 

Si  la  femme  n'a  aucun  d  micile  en  Belgique,  elle  pourra,  d'après  des 
auteurs,  s'adresser  au  président  d'un  tribunal  civil  belge  quelconque  : 
Albéric  Roi.iN,  Princ.  dr.  intern.,  t.  III,  n'-s  1467  et  suiv. 

B  &  h  bis 

Contra  :  Bkckkrs,  n"  124;  —  Maktou,  t.  III,  n»  921  ;  —  Thiky,  t.  IV, 
n"  470;  —  Lagnkau,  n"  246  ;  —  Arntz,  t.  IV,  n"  1768. 
Kt  Anvers,  12  mai  1876,  Pasic.,  1877,  III,  254. 


Sic  Lepinois,  t.  III,  n"  1400;  —  Deleuecque,  n"  359. 
Contra  :  Martou,  t.  III,  n°  914. 
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D 

Sic  Lkpinois,  t,  III,  no  140S;  —  Martol-,  l.  III,  n"  916;  —  Akntz.  t.  IV, 

n°  1767. 

E 

Sic  Lepinois,  t.  III,  n"  1407  ;  —  An.NTZ.  t.  IV,  n°  1769. 
Contra.  :  Martou.  t.  III,  n»  917. 

F 

Voy.  Beckers,  n"  134;  —  Arntz,  t.  IV,  n"  1770;  —  Martol-,  t.  III, 
n°  923;  —  Panii.  beh/es,  l.  LI,  V  Hypothùqxie  légale,  n°>  590  et  suiv.:  — 
Lepinois,  t.  III,  n°  1409;  —  Cloes,  t.  II,  n»  1334. 

G 

Sic  Delebecque,  n»  359;  —  Lepinols,  t.  III,  ii°  1409. 
Contra  :  Bixkers,  n°  135;  —  Martou,  t.  III,  n°  925:  —  Ar.ntz,  t.  IV, 
11°  1771  ;  —  Thiry,  t.  IV,  n"  4S3;  —  Lagneai",  n°  258. 


N»  2.  De  l'inscriptio.n  suivant  la  loi  belge. 

51.  a)  La  femme  peut  p?^endre  l'inscription  quand  t.  xxx 
l'hypothèque  a  été  spécialisée  par  contrat  de  mariage  ou  "°*i03.  ^ 
par  le  président;  b)  le  futur  mari  doit  faire  inscrire, 
avant  le  mariage,  l'hypothèque  spécialisée  par  le  cont7'at 
de  ma9'iage;  c)  quant  aux  inscriptions  à  requérir  pendant 
le  mariage,  le  mari  peut  les  pt^endre  de  son  chef  et  il  les 
spécialise;  d)  les  parents  et  alliés  peuvent,  en  vertu  de 
l'autorisatioti  du  président,  requérir  l'inscription,  même 
lorsque  (hypothèque  a  été  spécialisée  par  le  contrat  de 
mat^iage;  e)  le  juge  de  paix  et  le  procweur  du  roi  peuvent 
d'office  requé?'i)-  l'inscription,  même  si  l'/iypothèque  résulte 
du  contrat  de  mariage. 

Â 

Voy.,  pour  la  faculté  de  la  femme  de  prendre  inscription  même  après 
la  dissolution  du  mariage,  Arntz,  t.  IV,  n°  iTiZhis. 


Sic  Lagneau,  n°  241  ;  —  Panel,  belges,  t.  LI,  v»  Hypothèque  légale, 
n''s5646w  et  suiv.,  575;  —  Martou,  t.  III,  n<'s9Û3  et  927;  —  Thiry,  t.  IV, 
n»  482  ;  —  Lepinois,  t.  III,  n»  1413. 

Contra  :  Becrers,  n"  144. 

Et  comp.,  pour  la  dispense  do  l'autorisation  aux  parents  lorsque  la 
femme  l'a  déjà  obtenue,  Liège,  1"  décembre  1894,  Panel,  pér.  belges, 
1894,  n»  425. 
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E 

SicPand.  beh/es,  t.  LI,  v  Hypothèque  légale,  n«»  573,  582  et  587. 

Contra  :  Beckers,  ii"  144. 

Quant  à  la  diï-pense  de  l'autorisation  présidentielle,  conf.  à  l'opinion 
de  Laurent  {ii°  403)  :  Beckers.  n°  145;  —  Martou,  t.  IH.  n"928;  — 
Thiry.  t.  IV,  n»  482;  —  Pand.  belges,  t.  LI,  v»  Hypothèqtte  légale,  n»  576; 

—  Lepinois,  t.  III,  n°  1414;  —  Arntz,  t.  IV,  n°  1773. 

N»  2bis.  De  l'inscription  suivant  la  loi  française. 
A.  Des  personnes  qui  doivent  ou  peiitcnt  jrrendre  inscription. 

52.  Pour  parer  aux  inconvénients  de  la  clandestinité 
qu'elle  admet,  en  principe,  quant  à  l'hypothèque  légale  de 
la  femme,  la  loi  française  a  d'abord  imposé  à  certaines 
personnes  l'obligation  de  prendre  inscription. 

L'article  2136  du  code  civil  oblige  les  maris  à  rendre 
publiques  les  hypothèques  dont  leurs  biens  sont  grevés; 
à  requérir  eux-mêmes,  sans  aucun  délai,  inscription  de 
rh}q)othèque  légale.  A  leur  défaut,  ajoute  l'article  2138, 
les  inscriptions  seront  requises  par  le  procureur  près  le 
tribunal  de  première  instance  du  domicile  du  mari  ou  du 
lieu  de  la  situation  des  biens. 

La  femme  n'est  pas  tenue  de  faire  inscrire  son  hypo- 
thèque, tant  que  dure  le  mariage. 

Glillocard,  t.  III,  no  1243;  —  Pand.fr.,v   Priv.  et  hyp.,\.  I",  no9061; 

—  Dall.,  Rép.,  Supp.,  yo  Priv.  ethyp.,  n°  1122. 
Riom,  16  mars  1882,  D.  P.,  1883,  2,  35. 

L'hypothèque  remontant,  en  principe,  au  jour  même 
du  mariage,  c'est  aussitôt  après  la  célébration  que  le  mari 
doit  requérir  l'inscription. 

Baudry-Lacantinerik,  t.  II,  n»  1524:  —  Pand.  fr.,  v»  Pnv.  et  hyp  , 
t.  !«',  n°  9063. 

L'hypothèque  étant  générale,  le  mari  doit  faire  porter 
l'inscription  sur  tous  ses  immeubles.  Mais  il  suffit  qu'il 
prenne  une  seule  inscription  à  chaque  bureau  de  la  situa- 
tion des  biens;  il  n'est  pas  nécessaire  de  prendre  une 
inscription  spéciale  sur  chaque  immeuble  en  particulier. 

Baldrt-Lacantlnerie,  t.  II,  n»  1524;  —  Pand.  fr.,  v»  Priv.  ethyp., 
1. 1*',  n»  9064. 
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L'inscription  ne  doit  toutefois  porter  que  sur  les 
immeubles  indiqués,  si  elle  a  été  restreinte  ou  réduite 
soit  par  le  contrat  de  niariajie,  soit  pendant  le  mariage. 

Hauduy-Lacantinkrik,  t.  II,  11°  155J'J;  —  Paiid.  fi-.,  \°  Prii-.  et  liyp., 
t.  l»r,  n°yUG5. 

L'article  203G,  craignant  un  calcul  ou  une  négligence, 
déclare  stellionataire  le  mari  (|ui,  n'ayant  pas  fait  inscrire 
l'hypothèque  légale  de  sa  femme,  a  consenti  ou  laissé 
prendre  des  privilèges  ou  des  hypothèques  sur  ses 
immeubles,  sans  déclarer  que  ces  biens  étaient  affectés  à 
l'hypothèque  légale. 

Voy.  GuiLLOUARD,  t.  III,  11°  124G;  —  Baudky-Lacantinerik,  t.  II,  n»  l.')30; 

—  Pand.  fr.,  v»  Pi-iv.  et  lit/]).,  l.  I",  ii°»  906(3  et  suiv.;  —  lluc,  t.  XIII, 
11°  270. 

L'article  2136  qui  établit  cette  ))énalité  est  de  stricte 
interprétation  11  ne  serait  pas  ai)plicable  à  la  réticence 
commise  par  le  mari  vendeur. 

Grenikk,  t.  1",  11°  264,  note;  — Duranton,  t.  XX,  n»  42;  —  Goin- 
Dei.isle,  Contr.  par  corjjs,  sur  l'art.  2059,  n»  15;  —  Troplong,  Contr.pa?' 
corps,  n"  li;  —  Berriat-Sainï-Prix.  Uev.  tiol.,  1856,  i).  552,  noie;  — 
Pont,  t.  II,  ii°  849;  —  Le  Baron,  Ili/jiothègue  légale,  n»  405  ;  —  Pand.  fr., 
v°  Priv.  et  hyp.,  t.  I»',  n°  9072;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  g  269,  note  40; 

—  Guii.i.ouARD,  t.  III,  11°  1246;  —  Baudry-Lacantinerie.  t.  II,  n°  1531. 
Gass.  Fr.,  25  juin  1S17,  /.  not.  fr.,  art.  2439. 

Contra  :  Cass.  Fr.,  20  novembre  1826,  Sir.,  Chr.  à  sa  date. 

Les  termes  de  l'article  2136,  lorsqu'il  parle  de  consen- 
tir ou  de  laisser  prendre  des  privilèges  ou  des  hypothèques, 
sont  inexacts.  Cet  article  est  inapplicable  lorsqu'il  s'agit 
de  constitution  de  privilèges,  d'hypothèijucs  légales  ou 
judiciaires,  mais  non  lorsque  le  mari  a  consenti  soit  des 
hypothèques  conventionnelles,  soit  des  cessions  de  privi- 
lèges ou  d'hypothèques  primées  par  l'hypothèque  légale 
non  déclarée. 

Voy.  Pand.  fr.,  v°  Priv.  et  hyp.,  t.  l^^,  n"»  9074  et  suiv.;  —  Le  Baron, 
n"407;  —  Glilloiard,  t.  III,  n°  1245;  —  Aubry  et  Rai',  t.  III,  §  269;  — 
Baudry-Lacantinkrie.  t.  II,  11°  1532;  —  Pont,  t.  II,  n°  850;  —  Colmet  de. 
Santerre,  t.  IX,  11"  1US6/6-;  —  Hlc,  t.  XIII,  n°  176. 
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Comp.  Troplong,  n»  G33*w;  —  Persil,  sur  l'art.  '2136,  n"  3;  —  Taulier, 
t.  VII.  p.  314. 

Le  mari  ne  pourrait  être  déclaré  stellionataire  si,  de 
bonne  foi,  il  a  dû  croire  rimmoublc  affranchi  de  l'hypo- 
thèque légale. 

Troplong,  Contr.  par  corps,  n"»  63  et  suiv.;  —  Pont,  t.  II,  n»  S55;  — 
Goin-Delisle,  sur  l'art.  2059,  n°  18;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §269;  — 
Le  Baron,  t.  II,  n»  408;  —  Glilloiiard,  t.  III,  n»  1246;  —  Panel,  fr., 
\o  Priv.  et  hyp.,  1. 1»"",  n»  9080;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  1533. 

Cass.  Fr.,  21  février  1827,  D.  P.,  1827,  1,  145;  —  Montpellier,  le""  août 
1840.  sous  Cass.  Fr.,  26  juin  1844,  Sir.,  1845,  1,  77. 

Cons.  Cass.  Fr.,  30  novembre  1826,  Sir.,  1827,  1,  170;  —  Bordeaux, 
15  mars  1833,  D.  P.,  1833.  2,  166;  —  Paris,  27  novembre  1835,  D.  P., 
1836,  2.  80. 

On  enseigne  que  la  réticence  du  mari  entraîne  la  peine 
du  stellionat,  alors  même  que  les  tiers  avaient;  par  une 
autre  voie,  connaissance  de  l'hypothèque. 

Pont,  t.  II,  no854;  -  Troplong,  t  II,  n°  633;  —  Taulier,  t  VII, 
p.  314;  —  DuRANTON.  t.  XX,  no  45;  —  Persil,  sur  l'art.  2136,  n»  4. 

Limoges,  18  avril  1828,  D.  P.,  1829,  2,  93. 

En  sens  contraire,  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  269  ;  —  Le  Baron,  n»  409;  — 
GuiLLOUARD,  t.  m,  n»  1247;  —  Baudry-Lacantinerie,!.  II,  n»  1534;  — 
Hue,  t.  XTII,  n»  276. 

Et  Cass.  Fr.,  26  juin  1844,  D.  P.,  1844,  1,  412. 

On  enseigne  même  que  le  mari  échapperait  au  stellio- 
nat "si  la  femme  offrait  de  subroger  le  tiers  dans  les  effets 
de  son  hypothèque  légale. 

DuRANTON,  t.  XX,  no  43  ;  —  Pont,  t.  II,  n»  851  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III, 
.§  269;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n"  1534;  —  Pand.  fr.,  V  Priv.  et 
hyp.,  t.  1er,  n"  9087. 

Comp.  Paris,  12  décembre  1816,  Dali..,  Répjert.,  IX,  p.  142. 

Depuis  la  circulaire  ministérielle  du  15  septembre  180G, 
qui  interprétait  l'article  2138  dans  le  sens  d'un  pouvoir 
presque  discrétionnaire  des  parquets,  ceux-ci  ont  cessé  de 
requérir  l'inscription. 

La  loi  n'a  pas  cru  suffisantes  les  mesures  déterminées 
par  les  articles  2136  et  2138.  Elle  a,  en  outre,  accordé  à 
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certaines  personnes  l'autorisation  de  faire  inscrire  l'hypo- 
thèque de  la  femme.  L'article  2 139  indique  ces  personnes  : 
la  femme,  ses  parents,  ceux  (hi  mari.  L'énumération  est 
limitative. 

Tous  les  nutours,  y  compris  Glii.i.olard,  t.  III,  n°  125();  —  Paml.fr., 
yo  Prit,  et  hyp  ,  t.  I<"".  n<»»  0006  et  suiv  ;  —  Baldry-Lacantinkrik,  t.  II, 
II"  1537;  —  Hlc,  t.  XIII.  ii"  281. 

Cass.  Fr.,  4  août  1874,  Sm.,  1874,  1,  402;  —  trib.  Toulouse,  23  février 
1889,  Gas.  trib.  M!  Ii,3  mars  IS.SO. 

Sont  sans  droit  de  réquisition,  notamment,  les  amis. 

AiBRY  et  Rai-,  t.  III.  J5  200,  note  32;  —  Le  Baron,  n»  414;  —  Giil- 
i-Oi-ARD.  l.  III,  11°  1250;  —  Panel,  fr.,  V  PWr.  et  liyp.,  t.  I",  nogoyO;  — 
Baudry-Lacanti.nkrik,  l.  II,  n"  1537;  —  lire,  t.  XIII.  n'^  281,  et  les 
auteurs. 

Caeii,  8  mai  1839,  Sir.,  1830,  2,  351;  —  Caori,  18  novembre  1S51.  Rcc. 
arr.  Cae«,.  1852,  p.  55. 

Il  a  été  jugé  que  les  créanciers  de  la  témme  peuvent, 
comme  exerçant  les  droits  de  leur  débitrice,  requérir 
l'inscription  de  l'iiypothéque. 

Paris.  18  avril  1885.  /.  cous,  hyp.,  1885,  p.  302;  —  trib.  Seine,  26  juin 
1883.  Gaz.  du  pal..  1883,  2,  349. 
Contra  :  Bord(;aux,  29  novembre  1894,  /.  co>is.  hyp.,  1895,  p.  435. 

Les  créanciers  personnels  du  mari  ne  peuvent  pas 
requérir  l'inscription. 

Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  I^'^^  u°  9100. 

S'ils  sont  subrogés  aux  droits  de  la  femme,  en  vertu 
de  1  article  9  de  la  loi  du  23  mars  1855,  ils  ne  peuvent 
prendre  inscription  qu'à  leur  protit  et  dans  la  mesure  de 
leur  droit  propre. 

Trib.  Toulouse,  25  février  18S9,  Gaz.  Trib.,  3  mars  1889. 

L'inscripiion  opérée  sur  réquisition  d'une  personne  non 
qualifiée  est  nulle. 

Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  I",  n°»  9108  et  suiv.;  —  trib  Tarbes, 
17  décembre  1888,  /.  cons.  hyp.,  1889,  p.  75. 
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Cette  nullité  peut  être  opposée  par  le  mari,  bien  (pi'il 
soit  lui-même  obligé  de  réquérir  l'inscription. 

Pont,  t.  II,  a»  801  ;  —  Guillouard,  t.  III,  n»  1252  ;  —  Baldry-Lacanti- 
NERiE,  t.  II,  n°  1538;  —  Hue,  t.  XIII,  n»  281. 

Cass.  Fr..  29  juin  1870,  Sir.,  1871,  1.  29;  —  Cass.  Fr.,4  août  1874,  Sir., 
1874,  1,  4(32;  —  trib.  Tarbes,  17  décembre  1888,  précité. 

Contra  :  Cass.  Fr.,  2  juin  1858,  D    P.,  1858,  1,  249. 

On  soutient  que  la  radiation  doit  être  ordonnée,  si  l'on 
ne  rapporte  pas  la  preuve  que  l'inscription  a  été  requise 
par  une  personne  ayant  qualité  à  cet  etîét,  car  l'acte  doit 
porter  en  lui-même  la  preuve  de  sa  régularité. 

Glillol-ard,  t.  III,  n»  1258;  —  Baidry-Lacanti.nkrik,  t.  II,  n°  1538;  — 
Hlc,  t.  XIII,  11°  281. 

Conl7-à  :  Cass.  Fr.,  30  août  1869,  D.  P.,  1S71,  1,  225.  —  Cons.  Cass.  Fr., 
29  juin  1870,  Sir.,  1871,  1,29. 

Le  conservateur  ne  peut  pas  prendre  d'office  une 
inscription  au  nom  de  la  femme  ;  aucun  texte  ne  le  lui 
prescrit,  ni  le  lui  permet. 

Persil,  sur  l'art.  2138,  n°  2;  —  THii:z.\RD,  n°  157;  —  Albry  et  Rau, 
t.  m,  §  270,  note  20;  —  Pand.  fr.,  v  •  Priv.  et  hijp.,  t.  pr,  n°  9118;  —  Le 
Baron,  n»  412;  —  Guillouard,  t.  III,  n»  1255;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  II,  no  1538. 

Contra  :  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Priv.  et  hyp..  u"  1118. 

B.  De  la  diapense  d'inscription  et  des  exceptions. 

53.  Quoique  non  inscrite,  l'hypothèque  de  la  femme 
produit  tous  ses  effets  à  l'égard  des  tiers  et  permet  à  la 
femme  d'exercer  tous  les  droits  qui  y  sont  attachés. 

AUBRY  et  Rau,  t.  III,  §  209;  —  Pand.  fr.,  \°  Priv.  et  hyp.,  n»  9140;  — 
GuiLLoi  ARD,  t.  III,  n»  1219;  —  Baudry-Lacanti.nkrik,  t.  II,  n»  1455 

C'est  ainsi  que  la  femme  pourra,  sans  inscription  préa- 
lable, se  faire  colloquer  par  préférence,  dans  les  ordres 
ouverts  pour  la  distribution  du  prix  des  immeubles  atfec- 
tés  à  son  hypothèque  légale. 

AUBRY  et  Rau,  t.  III,  §  2tJ9:  —  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  1er,  n»  9141  ; 
—  Guillouard,  t.  III,  n»  1219;  —  Baudry-Lacantinkrie,  t.  III,  u"  1455, 
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Paris.  2U  juillet  1833,  D.  P.,  1834, 2,  29;  —  Cass.  Fr.,  14  décembre  1863, 
D.  P.,18G4.  1,  111. 

De  retficacité  de  l'hypothèque  de  la  femme,  indépen- 
damment de  rinscrij)tiori,  il  résulte  que  la  dispense 
d'inscription  existe  non  seulement  pour  le  droit  de  préfé- 
rence, mais  aussi  pour  le  droit  de  suite  ;  les  acquéreurs 
des  immeubles  du  mari,  nonobstant  l'absence  de  l'inscrip- 
tion, doivent  remplir  les  formalités  de  la  purge  pour  faire 
disparaître  l'hypothèque  légale  de  la  femme. 

AuBRY  et  Ral-,  t.  III,  §  2G9;  —  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  liijp.,  t.  I",  a-i  9145 
et  suiv.;  —  Glillolard,  t.  III,  n"  1218:  —  Baudry-Lacantinebie,  t.  II, 
n°  1455. 

Il  suit  de  ce  principe  qu'au  cas  de  purge  sur  aliénation 
volontaire  la  femme  peut,  en  l'absence  d'inscription  de 
son  hypothèque,  surenchérir. 

DuRANTOX,  t.  XX,  11°  391  ;  —  Carré  et  Chauveau,  t.  V,  quest.  249G,  5°; 

—  Pont,  t.  II,  ii°  1120;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  269,  note  9;  —  Pand.  fr., 
vo  Priv.  et  hyp.,  t.  ler,  n°  9147;  —  Glillouabd,  t.  III,  n°  1220;  —  Baudry- 
Lacanti.nerie,  t.  III,  u"2441. 

Caeii,  23  août  1S39,  Sir.,  1S40,  2,  111;  —  Rouen,  7  mars  1892,  Sir., 
1S93,  2,78. 

Contra  :  Petit,  Surenchcrcs,  p.  313. 

Comme  autre  corollaire  du  principe,  il  faut  reconnaître 
à  la  femme  le  droit  de  poursuivre  hypothécairement  le 
tiers  détenteur,  sans  avoir,  au  préalable,  pris  l'inscrip- 
tion. 

Zacuari.e,  §  287,  note  5;  —  Persii  ,  t.  II,  sur  lart.  21G6.  n»  11;  — 
Pont,  t.  II,  n"  1 120;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  IX,  n"  1476/5  ;  —  Thézard, 
n°  1G5;  —  Garson.net,  t.  III,  §  531,  note  12;  —  Seligman,  ExpUcat.  de  la 
loi  du  21  mai  ISÔS,  n°  79;  —  Pand.  fr.,  \°  Priv.  et  hyp.,  1. 1",  n»  9149;  — 
Glillouard,  t.  II,  n"  1220;  —  Baidry-Lacantixerie,  t.  III,  n°  2051. 

Orléans,  IG  mars  1849.  D.  P.,  1849,  2,  15G;  —  Caen,  23  août  1839,  bm., 

1840,  2.  111;  —  Age n,  25  mars  1857,  Sir.,  1857,  2,  432;  —  Toulouse, 
12  juin  ISGO,  D.  P.,  18G1,  2,  35. 

Contra  :  f  roplong,  t.  II,  n»  llSquater. 

Et  Dijon,  14  décembre  1840,  Sir.,  1841,  2,  128;  —  Bourges,  23  mars 

1841,  /.  pal.,  1841,  2,  076;  —  Nancy,  28  juillet  1853,  D.  P.,  1855,  2,  355; 

—  Bourges,  11  juin  1835,  Sir.,  1855,  2,  636. 
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La  dispense  d'inscription  s'étend  même  aux  biens  que 
le  mari  n'a  acquis  (pie  depuis  la  dissolution  du  mariage. 

De  Frkminvili.e,  Minorité,  t.  I'"",  ii"  1144;  —  Fi.andin,  Transa'ipt., 
t.  II.  iio»  1532  et  suiv.;  —  Pont.  t.  II.  n»  509;  —  Auuuy  et  Rau,  l.  III, 
§  269  :  —  Pand.  fr.,\°  Priv.  et  hyp.,  l.  le^  n»  9131  ;  —  Guillouard,  t.  III, 
11°  1221  ;  —  Baudry-Lacantinkrie,  t.  II,  n"  I4ô('). 

Ciiss.  Fr..  17  juillot  1S44,  D.  P.,  1S44.  1,  392;  —  Lyon,  23  novembre 
1S50,  D.  P..  1S51,  2,241. 

Contra  :  Dlranton.  t.  XIX,  n°  323. 

La  dispense  d'inscription  s'étend  à  tous  les  droits  et 
créances  de  la  femme,  notamment  même  aux  r<'prises 
paraphernales,  car  non  seulement  l'article  2135  n'est 
pas  limitatif,  mais  ces  reprises  sont  relatives  à  des 
propres. 

AuBBY  et  Rau,  t.  III,  §  209;  —  Gliu.oiard.  t.  III,  n°  1221;  —  Paiul.fr., 
yo  Priv.  et  liyp.>  t.  I",  n°9158;  —  Bauduy-Lacantinerie,  t.  II,  n»  1458,  et 
tous  les  auteurs. 

Riom,  20  février  1819,  /.  not.  fr.,  art.  3678;  —  Rouen,  12  juin  1820, 
ibid.,  art.  3717;  —  Cass.  Fr.,  11  juin  1822,  ibid,,  art.  4214;  —  Pau.  15  jan- 
vier 1823,  Dali..,  Répert.,  IX,  p.  139;  —  Cass.  Fr.,  6  juin  1826,  D.  P., 
1826,  1,  293;  —  Cass.  Fr..  28  juillet  1828.  D.  P.,  1828.  1,  :553:  —  Cass.  Fr., 
5  novembre  1832,  D.  P.,  1833,  1,  15;  —  Cass.  Fr.,  5  décembre  1832.  D.  P., 
1833,  1,  145;  —  Montpellier,  13  décembre  1833,  D.  P.,  18.!8.  2,  195;  — 
Grenoble,  30  mai  1834,  Siu.,  1834,  3,  478;  —  Bordeaux,  20  juin  1835, 
D.  P.,  1836,  2,  48;  —  Cass.  Fr.,  9  août  1852,  D.  P.,  1853,  1,  156. 

Yoy.,  contra,  les  anciens  arrêts  cités  Pand.  fr.,  v»  P7-iv.  et  hy}!.,  t.  I", 
n»9152. 

Voyons  maintenant  dans  quels  cas,  par  exception  au 
principe,  l'inscription  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
est  nécessaire.  Ces  cas  sont  :  la  purge,  l'expropriation 
forcée,  l'expropriation  d'utilité  publique,  la  dissolution 
du  mariage,  la  subrogation  à  l'hypothèque  légale  au  pro- 
fit d'un  créancier  ou  d'un  acquéreur. 

1.  l'uitct;. 

Le  premier  cas  dans  lequel  la  femme  peut  se  trouver 
dans  la  nécessité  d'inscrire  son  hypothèque  légale  est 
celui  de  la  purge  spéciale  organisée  au  profit  du  crédit 
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foncier  par  le  ilécret  du  '26  février   1^02  et  la    loi   «lu 
10  juin  1853. 

Voy.  I'(i>i(l  fr.,v°  Crédit  foncier,  ir»2.37  et  suiv. 

Le  second  cas  est  celui  où  l'acquéreur,  à  la  suite  d'une 
aliénation  volontaire,  remplit  les  formalités  requises  pour 
débarrasser  l'immeuble  des  hypotlièques  occultes  qui  le 
i4;rèvent,  conformément  aux  articles  2193  et  suivants  du 
code  civil. 

Dans  les  deux  mois  de  l'accomplissement  de  ces  forma- 
lités, la  femme  ou  ses  représentants  sont  tenus  de  Aîire 
inscrire  l'hypothèque  légale  (art.  2194).  Après  ce  délai, 
l'inscription  serait  tardive  et  devrait  être  rayée. 

Tiib.  Lyon.  14  détcmbre  1S82.  M«H.Jiid.  Lyon,  IG  février  1S83. 

Le  défaut  d'inscription  utile  emporte  contre  la  femme 
l'extinction  du  droit  de  suite,  du  droit  de  surenchère. 

GARSONNKT.t.  VII,  g  U20:  —  Albry  et  Rau.  t.  III.  §  2G9;  —  Pand.  fr., 
v»  Priv.  ethyp.,  t.  I",  11°»  9167  et  suiv.;  —  Glillouard,  t.  III,  11°  1240;  — 
liAlDRY-LACANTlNKRIE,  t.  II.  n'»  1520,  Cl  t.  III,  n"  2557. 

Grenoble.  17  avril  1S83,  /.  not.  fr.,  art.  23152;  —  trib.  Grenoble. 
15  mars  187G,  /.  an-.  Grenoble,  1S7G.  p.  252. 

Tranchant  une  question  vivement  controversée,  la  loi 
ilu  21  mai  185^  dispose  que  le  défaut  d'inscription  dans 
le  délai  utile  de  l'hypothèque  de  la  femme,  n'enlève  pas 
a  celle  ci  le  tlroit  de  préférence.  Mais  cette  loi  subordonne 
la  faculté  qu'elle  laisse  à  la  lémme  i\  deux  conditions.  Il 
faut  d'abord  qu'un  ordre  soit  ouvert  dans  les  trois  mois 
qui  suivent  l'expiration  de  la  purge  et,  ensuite,  que  la 
femme  produise,  en  temps  utile,  a  l'ordre  ouvert. 

La  non-ouverture  de  l'ordre  n'emporterait  pas  dé- 
chéance si  cette  procédure  avait  été  légalement  impos- 
sible par  suite  d'un  fait  indépendant  de  la  volonté  de  la 
femme  :  par  exemple,  s'il  n'y  avait  pas  de  créanciers 
inscrits. 

CnAtvEAU,  Code  saisie  inimobil.,  n°  2G13;  —  Garso.nnet,  t.  VII,  n'  1421  ; 
—  Daumbert,  Purr/e,  u°  187;  —  Grosse  et  Rameal-,  Comment,  loi  21  mai 
1S3S,  t.  1",  II"»  110  et  IIG  ;  —  Seligman.  Explic.  loi  21  mai  1858,  \i°*  104  et 
suiv.;  —  Albry  et  Rau.  t.  III.  §  283;  —  Pand.  fr.,  \°  Prit,  et  hyp., 
t.  I",  n"  919G;  —  Baldrv-Lacantinerie.  t  III,  n»  2242. 
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La  déchéance  n'aurait  pas  lieu  non  plus  si  l'acquéreur 
n'avait  pas  procédé  à  la  purge  des  hypothèques  inscrites. 

Gabsonnet,  t.  VII,  S  1421  ;  —  Oi.LiviER  et  Moiri.on,  Comment,  loi  2J  mai 
iSôS,  no  490  ;  —  Seligman.  Explic.  loi  :?J  mai  JS5S,  n'=»  93  ci  104;  —  Albry 
et  Rw.  t.  III,  §  -283;  —  Pand.  /)•.,  v»  Pr/r.  et  Jti/p.,  t.  I",  n»  9197;  — 
Baidry-Laca.ntinerie.  t.  III,  n°  2242. 

Cass.  Fr..24  juin  1891,  D.  P.,  1892,  1,  93;  —  Paris  9  juillet  1892, 
D.  P.,  1893,  2,569. 

Contra  :  Dalmbert,  Purt/e,  n°  187. 

'2.  Expropriation  forcée. 

Aujourd'hui,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  1858,  qui  a 
modifié  l'article  717  du  code  de  procédure  civile,  le  juge- 
ment d'adjudication,  dûment  transcrit,  purge  ou  prescrit 
les  hypothèques  légales  non  inscrites  auparavant. 

Voy.  Garsonnet,  t.  IV,  §711;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  269;  — 
Paiid.  fr..  v"  Priv.  et  hyp.,  t.  pr,  no  9224;  —  Guillouard,  t.  III,  n°  1240; 
—  Baidry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  12.Ô0,  et  t.  III,  n"  2373. 

Toutefois,  cet  effet  du  jugement  d'adjudication  ne  se 
produit  pas  si  la  femme  n'a  pas  été  sommée,  alors  que  le 
créancier  avait  cependant  connaissance  de  l'iiypothèque 
légale. 

Garsonnet,  t.  IV,  §  711;  —  Boitard,  t.  II,  n°  968:  —  Al'bry  et  Rau, 
t.  III,  §  269;  —  Pand.  Jr.,  vo  Priv.  et  hyp.,  t.  I",  n<>9226. 
Gons.  Glasson,  Précis proc.  civ.,  t.  II,  p.  321. 

La  loi  de  1858  n'a  pas,  comme  pour  le  droit  de  suite, 
admis  l'extinction  absolue  du  droit  de  préférence  à  défaut 
d'inscription  de  l'hypothèque  légale  avant  la  transcription 
du  jugement  d'adjudication.  Le  nouvel  article  717  du 
code  de  procédure  dispose  que  le  droit  de  préférence  sur- 
vit au  droit  ■  e  suite  à  la  condition  que  la  femme  ayant 
l'hypothèque  légale  non  inscrite  produise,  avant  l'expira- 
tion du  délai  fixé  par  l'article  754,  si  l'ordre  est  judi- 
ciaire, et  qu'elle  fasse  valoir  ses  droits  avant  la  clôture, 
si  l'ordre  se  règle  amiablement  et  conformément  aux 
articles  751  et  752. 

Mais  on  s'est  demandé  si,  en  outre,  il  faut,  comme 
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seconde  condition,  que  l'ordre  soit  ouvert  dans  les  trois 
mois  du  jour  où  la  purge  est  opcrée. 

Pour  l'affirmative,  Oi.i.ivier  et  Molri.on,  Comment,  loi  "Jl  mai  iSôs. 
n"  240;  —  Holyvet,  Ordre,  n"  41  ;  —  Bressoles,  ExjjUc.  loi  i8.',S,  n»  34; 

—  Seligman,  ibid.,  n°  95;  —  Regnali.t,  Ordre  amiable,  p.  45  et  suiv.;  — 
Font,  t.  II.  n»  1422. 

Trib.  Annecy,  20  décembre  1885,  J.cons.  hyp.,  1880,  p.  232. 

En  sens  opposé,  Grosse  et  Rameau,  Comment,  loi  tii  mai  J8ô8,  n°  112  ; 

—  Dai.mbert,   Purge,    n°    180  ;    —    Rodiére,   p.    309  ;    —    Chauveau, 
quesl.  2403;  —  Martin,  Fr.jud.,  1, 1, 150;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §283. 

Toulouse,  30  décembre  1875,  Sir.,  1870,  2,  41;  —  Chambéry,  11  dé- 
cembre 1888,  J.  arr.  Grenoble,  1889,  2,  15. 

3.   EXPROPRUTION  D'ITILITÉ  PUBLIOIE. 

En  vertu  de  l'article  17  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  doit  être  inscrite  dans 
la  quinzaine  de  la  transcription  du  jugement  d'expro- 
priation. 

La  sanction  consiste  dans  la  perte  du  droit  de  suite, 
mais  non  du  droit  de  préférence,  aux  termes  de  cet 
article. 

Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  269:  —  Guillouard,  t.  III,  n"  1241  :  —  Baidry- 
Lacantinerie,  t.  II,  n"  1520;  —  Hlc,  t.  XIII,  n°  274. 

4.  Dissolution'  du  mariage. 

Aux  termes  de  l'article  S  de  la  loi  du  23  mars  1855, 
si  la  veuve  n'a  pas  fait  inscrire  son  hypothèque  légale 
dans  l'année  qui  suit  la  dissolution  du  mariage,  son 
hypothèque  ne  datera,  à  l'égard  des  tiers,  que  du  jour 
des  inscriptions  prises  ultérieurement. 

Voy.  Le  Baron,  n°*  422  et  suiv.;  —  Pand.  fr.,  v»  Prit,  et  Ityp.,  t.  I", 
no»  9248  et  suiv.;  —  Baudry-Laca.ntinerie,  t.  II,  n°^  1502  et  suiv. 

Trib.  Annecy,  5  mai  18SS,  La  Loi,  13  mai  ISSS:  —  Caen,  S  novembre 
1862,  Rec.  an-.  Cacn,  1803,  1,  19. 

Bien  que  le  texte  suppose  que  le  mariage  se  dissout 
par  la  mort  du  mari,  on  admet  que  la  dispense  d'inscrip- 
tion cesse  également  en  cas  de  prédécès  de  la  femme,  et 
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que  ses  héritiers  sont  tenus  de  faire  inscrire  l'iiypothèque 
légale  de  leur  auteur  dans  l'année  de  la  dissolution  du 
mariage. 

Verdier,  Transc7-ipt.,  t.  II.  n"  627;  —  Lesenne,  Transa'ipt.,  n»  135;  — 
Lemarcis,  Transcript.,  p.  40;  —  Flandin,  Transa-ipt.,  n»  1017;  — 
DucRUET,  Transcrijit.,  n"  33;  —  Grosse,  Transcript.,  n°  248;  —  Pont, 
t.  II,  n"  819;  —  Mourlon,  Transcript.,  t.  II,  n»  866  ;  —  Pand.  fr.,  v»  Priv. 
et  hi/p.,  t.  I",  110  925G;  —  Rivière  et  Huguet,  Transcript.,  n°  380;  — 
Thézard,  n»  -229;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  269,  note  17  ;  —  Colmet  de 
Santerre,  t.  IX,  n»  107W.v;  —  Le  Baron,  n°  423;  —  Guillouard,  t.  III, 
n°  1228;  —  Baldry-Lacantinerie.  t.  II,  ï\°  1514;—  Hue,  t.  XIII,  n"  271; 

—  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Priv.  et  Ityp.,  n°  1137. 

Et  la  jurisprudence  compacte  citée  Pand.  fr.,  v  Priv.  et  fiyp.,  t.  I*', 
no  9257.  —  Adde  Cass.  Fr.,  27  juin  1899,  D.  P.,  1900,  1,  194. 

Mais  il  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  si  la  règle 
précédente  s'applique  lorsque  les  héritiers  de  la  femme 
sont  mineurs  ou  interdits.  Il  convient  de  distinguer  ]»lu- 
sieurs  hypothèses,  selon  que  ces  héritiers  sont  ou  non 
placés  sous  la  tutelle  du  mari. 

Prenons  d'abord  le  cas  où  ces  héritiers  ne  sont  pas  sous 
la  tutelle  du  mari.  L'article  8  édicté  une  déchéance  et 
non  pas  une  prescription  ;  l'état  de  minorité  ou  d'inter- 
diction ne  peut  donner  lieu,  par  lui  seul,  en  principe,  à 
une  prorogation  ou  suspension  du  délai  S'il  parle  du 
mineur  devenu  majeur  et  de  l'interdit  relevé  de  son  inter- 
diction, il  vise  l'incapable  lui-même  du  chef  duquel  existe 
l'hypothèque. 

Pont,  t.  II,  n»  809;  —  Duprez,  Du  renouvellement,  etc.,  p.  410;  — 
Troplong,  n»  311  ;  —  Mourlon,  t.  II,  n°  871  ;  —  Verdier,  t.  II,  n»  626; 

—  GossART,  Renouvellement,  etc.,  p.  174  ;  —  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp., 
t.  I«-,  n°  9263;  —  Le  Baron,  p.  424;  —  Auimv  et  Rau,  t.  III,  §  269, 
note  18;  —  Guillouard,  t.  III,  n"  1233;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II, 
n°  1514. 

Bordeaux,  12  mars  1860,  D.  P.,  1861,  2,  67;  —  Aix,  10  janvier  1861, 
SiR.,  1861,  2,  177;  —  Cass.  Fr.,  2  mai  1866,  D.  P.,  1866,  1,  241;  — 
Çass.  Fr.,  22  mars  1876,  Gaz.  not.,  1876,  n»  179;  -  Cass.  Fr.,  22  août 
1876,  SiR.,  1876,  1,  471. 

Conirà  ;  Toulouse,  9  juillet  1875,  Sir.,  1875,2,336;  —Lyon.  11  janvier 
1876,  Sir.,  1876,  2,  203;  —  trib.  Pamiers,  29  juin  1882,  Gaz.  dupai.,  1883, 
2,26. 

Plus  délicate  est  l'hypothèse  où  les  héritiers  de  la 


DES  l'RlVILECEs  ET  lIVrOTHEQUES.  105 

femme  prédécéclée  sont  places  sous  la  tutelle  du  mari 
survivant.  Bien  que,  dans  ce  cas,  l'état  de  dépendance 
quia  fait  introduire  la  dis[)cnse  de  l'inscription  se  trouve 
transporté  dans  le  chef  des  héritiers,  nous  crovons  que 
l'article  8  reste  applicable.  D'a))ord,  il  ne  distingue  pas; 
puis,  la  distinction  est  en  opposition  avec  l'esprit  général 
de  la  législation  qui  n'admet  pas  qu'à  l'égard  des  tiers 
les  incapables  soient  relevés  des  décliéances  par  la  négli- 
gence du  tuteur,  alors  même  que  c'est  ce  dernier  qui 
aurait  dû  accomplir  contre  lui-même  la  formalité  dont  le 
défaut  a  causé  la  déchéance. 

Pages,  Rec.  Académie  de  lé(/.  de  Toulouse,  t.  VII,  p.  40(3  ;  —  Eyssal- 
TiKR,  Rci\  prat.,  1SG6,  p.  448;  —  Flandin,  t.  II,  n"»  1018  el  suiv.;  —  Ver- 
DiER,  t.  II,  n»  G2G;  —  Brkssoles,  Transcript.,  uo  98;  —  Rivière  et 
Hlguet,  Transcript.,  n»  380;  —  Pand.  fr.,  v  Priv.  et  hyp.,  t.  I^r,  no9209; 

—  AiBRY  et  Rau.  t.  III,  ^  209,  i;ote  19;  —  Gaithier,  (Sodé  des  placements., 
11°  395,  noie  1;  —  BiociiE,  Bicl.,  v»  Transcript.,  n"  147;—  Thézard, 
n»  229;  —  Coi.mi-.t  de  Santerre,  t.  IX,  n°  1076/5;  —  Le  Baron,  ii'^  420; 

—  Glillolard,  t.  III,  11°  1344;  —  Baldry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  1514;  — 
Labbé,  Sir.,  180G,  1,  233;  —  Molrlo.x,  D.  P.,  1800,  1.  241  ;  —  De  Lovnes, 
D.  P.,  1894,  2,  577. 

ïrib.  Villefranche,  20  mars  1858,  /.  not.  fr.,  art.  10312;  —  Grenoble, 
29  avril  1858,  D.  P.,  1801,  2,  08;  —  Bordeaux.  12  mars  ISOO,  D.  P.,  1861, 
2,  67;  —  Aix,  10  janvier  1801,  Sir.,  1861,  2,  177;  —  Metz,  19  mars  1861, 
D.  P.,  1861,  2,  135;  —  Irib.  Vienne,  6  juin  1801,/.  arr.  Grenoble,  1801, 
p.  353;  —  Grenoble,  20  février  1803,  D.  P.,  1803,  2.  68;  — Toulouse, 

2  janvier  1863.  D.  P.,  1863,  2.  215;  —  Cass.  Fr..  2  mai  1800,  D.  P.,  1800, 
1,  241;  —  Aix.  15  janvier  1867,  Sir.,  1S69,  2,  15;  —  Bourges,  9  janvier 

1875,  1).  P.,  1870.  2,  178;  -  Paris,  21  janvier  1875,  ïmr.,  1875,  2,  77;  — 
Cass.  Fr.,  22  août  1876,  Sir.,  1876,  1,  471:  —  Cass.  Fr.,  2  juillet  1877, 
D.  P.,  1878,  1,  804  ;  —  trib.  Gray,  4  décembre  1877,  D.  P.,  1878,  3,  24  ;  — 
Douai,  23  juin  1879,  /.  cons.  hyp.,  1881,  p.  100;  —  Alger,  12  mai  1880, 
/.  pal.,  1881,  p.  213;  —  trib.  Bernay,  21  novembre  1882,  Rec.  arr.  Caen, 
J8S3,  2,  21  ;  —  Angers,  19  janvier  1892,  D.  P.,  1S92,  2,  212. 

Contra  :  Xicoli.et,  Rev.  crit.,  1858,  p.  548;  1807.  ]>.  3(>9;  —  Troplong, 
Transcript.,  n"  251  ;  —  (jrosse,  Transcript.,  n"  251  ;  —  Pont,  t.  II,  n»  809; 

—  Boumceau-Gesmon,  Rev.  prat.,  1806,  p.  449;  1867,  p.  97. 

Trib.  Nyons,  3  février  1800,  /.  arr.  Grenoble,  1801.  p.  77;  —  Riom, 

3  août  18C3,  D.  P.,  1863,  2,  133;  —  Agen,  6  décembre  1864,  D.  P.,  1865, 
2,  26;  —  trib.  Le  Puy,  12  janvier  1865.  D.  P.,  1866,  3,  13;  -  La  Marti- 
nique, 23  juillet  1866.  D.  P..  1866,  l,  173;  —  Lyon,  11  janvier  1876,  Sir., 

1876,  2,  203;  —  trib.  Chartres,  3  juin  1892,  D.  P.,  1897,  2,  169. 

L'article  8  doit  être  étendu  au  cas  de  disolution  du 
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mariage  par  le  divorce.  La  loi  de  1S55  n'a  pu  citer  ce 
cas,  puisque  le  divorce  n'était  pas  encore  rétabli. 

Carpkntier,  Tr.  divorce,  t.  1er,  p.  345;  _  Vraye  et  Gode,  Divorce,  t.  II, 
n°  565;  —  Panel,  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  I",  n»  9273;  —  Baudry-Lacanti- 
NERiE,  t.  II,  n»  150S;  —  De  Loynes,  D.  P.,  1S94,  2,  577. 

Trib.  Bordeaux,  15  janvier  IS94,  D.  P.,  1S94.  2,  577;  —  Aix,  9  mai  1898, 
Gas.  rfKpaZ.,  8  juin  1898. 

Mais  il  n'en  serait  pas  ainsi  en  cas  de  séparation  de 
corps,  car,  bien  que  la  loi  du  0  février  1893  ait  rendu 
capable  la  femme  séparée,  elle  ne  jouit  pas  d'une  indépen- 
dance complète,  et  la  raison  d'être  de  la  dispense  d'in- 
scription n'a  pas  disparu  d'une  manière  absolue,  et  le 
mariage  subsiste. 

Le  Baron,  n°  422  ;  —  Baudry-Lacanti.nerie,  t.  II,  n°  1512  ;  —  De  Loynes, 
D.  P.,  1894,  2,  577;  —  Pand.  fr.,  \o  Priv.  et  hyp.,  t.  I^r,  no  027S;  — 
Guillouard,  t.  III,  \\°  1226;  —  Hue,  t.  XIII,  u°  270,  et  les  auteurs. 

La  dispense  d'inscription  n'existe  pas  dans  le  cas  de 
séparation  de  biens. 

Troplong.  Transcript.,  no3û8;  —  Mourlo.n,  Transa-ipt.,  t.  II,n°S64; 

—  Grosse,  Transcrijjt.,  n''245;  —  Rivière  et  Hx^gvkt,  Transcript.,  n°  123; 

—  Le  Baron,  n»  422  :  —  Pand.  fr.,  v^  Priv.  et  hyp.,  t.  I^r,  n»  9276;  — 
GuiLLOL'ARD,  t.  IJI,  no  1226;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  11°  1510;  — 
Hue,  t.  XIII,  n°  270. 

En  toute  hypothèse,  la  femme  et  ses  héritiers  ne  sont 
pas  tenus  de  prendre  inscription  lorsque,  avant  l'expira- 
tion de  l'année,  rhypolhèque  a  produit  son  effet  légal. 
L'inscription  n'a  plus  de  raison  d'être. 

AuBRY  et  Rau,  t.  III,  §  269;  —  Pand.  fr.,  v°  Priv.  et  hyp.,  t.  pr, 
n»  9280;  —  GuiLLOLARD,  t.  III,  n»  1239;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II, 
n»  1518. 

Agen,  5  mai  18.58,  D.  P.,  1859,  2.  66:  —  Limoges.  14  juin  1860,  D.  P., 
1860,  2,  222;  —  Montpellier,  28  juin  1868,  SiR.,  1869,  2,  35;  —  Toulouse, 
8  avril  1897,  Gas.  Trib.,  9  octobre  1897  ;  —  Toulouse,  19  mars  1861,  D.  P., 
1861,2,  83. 

On  enseigne  que  si  l'acquéreur  commence  la  purge 
avant  la  fin  de  l'année,  la  veuve  peut  encore  faire  inscrire 
son  hypothèque  dans  les  délais  propres  à  cette  procédure, 
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alors  même  que  ces  délais  se  prolongeraient  au  delà  de 
l'année  qui  suit  la  dissolution  du  mariage. 

Pont,  t.  II,  ii"  833;  —  Troplong,  Transn-ipt.,  n"  310;  —  Le  Haron, 
11°  428;  —  Brkssoi.es,  Transcript.,  n"  99. 

Contra  :  MoLRLON,    Transcript.,  t.  II,  n'^  874;  —  Flandin,  n°  1014; 

—  Verdier,  l.  II,  11°  701. 

Tant  que  n'est  pas  expirée  l'année  de  la  dissolution  du 
mariage,  aucun  événement  ne  peut  légalement  empêcher 
de  prendre  l'inscription  prescrite  parla  loi  de  1855. 

Notamment,  la  déclaration  de  vacmce  de  la  succession 
du  mari,  ou  son  acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire. 

Pont,  t.  II,  n"»  890  et  895;  —  Moirlon,  Transcript.,  t.  II,  n°  873;  — 
COLMET  DE  Santerre,  t.  IX,  II"  120025:  —  AUBKY  et  Rai',  t.  III,  §  269;  — 
Pand.  fr.,  v°  Priv.  et  hyp.,  t.  I",  n"  9292;  —  Guillouard,  l.  III,  n»  1235; 

—  Bal'dry-Lacantinerie,  t.   II,   n»  1515;   —  Glyard,  Rev.  crit.,  1870, 
p.  401. 

Ou  la  mise  en  faillite  du  mari. 

Pont,  Mourlon,  Goi.met  de  Santerre,  Glyard,  précilés;  —  Albry  et 
Rau.  t.  III,  §  269;  —  Démangeât  sur  Bravard,  t.  V,  p.  293,  note  2;  — 
Lyo.n-Caen  et  Renault,  l.  VII,  n»  289;  —  Guillouard,  t.  III,  n»  1235;  — 
Pand.  fr.,  v°  Priv.  et  Hyp.,  t.  I^',  n°  9293;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  II,  II»  1515;  —  Hue,  t.  XIII,  n»»  273  et  315;  —  Thaller.  Dr.  comm., 
t.  VII,  11°»  288  et  suiv.;  —  Laroque-Saissinel,  FormuL,  ii"  391. 

Paris,  13  avril  1825,/.  j)al.,  1826,  1,  33  ;  —  Colniar,  15  janvier  1862, 
D.  P.,  1862,  2,  101;  — Cass.  Fr..  17  août  1868,  D.  P.,  1868,  1,398;  — Caen. 
27  janvier  1870,  Sir.,  1870,  2,  331. 

L'inscription  peut  être  prise  par  les  créanciers  de  la 
femme  ou  de  ses  héritiers. 

Pand.  fr.,  \°  Priv.  et  hyp.,  t.  I^r,  no  9294;  —  Paris.  4  avril  1866,  Bull, 
arr.  Paris,  1866,  p.  182;  —  Paris,  10  avril  1866,  /.  des  avoués,  1863, 
p.  363. 

L'inscription  prise  dans  le  délai  conserve  à  la  femme 
le  rang  que  lui  attribue  l'article  2 1 35.  Elle  ne  fixe  pas  le 
rang  de  cette  hypotliéque. 

Pand.  fr.,  \°  Priv.  et  hyp.,  n°  9297;  —  Baudry-Laca.ntinerie,  t.  Il, 
n»  1502. 
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Si  l'inscription  n'est  pas  prise  dans  le  délai,  l'hypo- 
thèque légale  de  la  temme  est  soumise  au  droit  commun. 

Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  I",  n"'  929S  et  suiv.;  —  BaudryLacanti- 
XKRIE,  t.  II,  n°  1516. 

Renues,  5  décembre  187S,  /.  cons.  hyp.,  1879,  p.  332;  —  trib.  iSaii- 
cerre,  9  décembre  18S4,  Gaz.  dupai.,  1885.  1,  132. 

Par  conséquent,  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  suite, 
l'hypothèque  est  inefficace  à  l'égard  des  tiers  acquéreurs, 
tant  qu'elle  n'a  pas  été  inscrite. 

Flaxdin,  II»  1013;  —  Tropi.ong,  Transcrqjt.,  t.  II,  n»  314;  —  DucRUET, 
Transcript.,  u"34;  —  Molrlon,  Tra>iscri]jt.,i.  II,  n°  878;  —  Bressoi.es, 
Transcript.,  no99;  —  Pand.  fr.,  \°  Prit,  et  hyp.,  t.  1",  n»  9301;  — 
Aubry  et  Rau,  t.  III,  S  209;  —  Le  Baron,  Hyp.  %.,  n°  429. 

Trib.  Toulouse,  S  juin  1866,  Rev.  not.  fr.,  t.  VIII.  n»  1740;  —  trib. 
Grenoble,  23  août  1876,  /.  arr.  Grenoble,  1876,  p.  272;  —  Cass.  Fr., 
2  juillet  1S77,  D.  P.,  1878,  1,408;  —  trib.  Gray,  4  décembre  1877.  D.  P., 
1S7S,  3,  24  :  -  Poitiers,  21  juillet  1893,  D.  P..  1895,  2,  4l. 

Quant  au  droit  de  préférence,  l'hypothèque  inscrite 
tardivement  ne  comptera  que  du  jour  de  son  inscription 
et  elle  aura  la  date  et  le  rang  que  lui  assigne  l'article  2135. 

Glillouard,  t.  III,  n°  1239;  —  Pand.  fr.,  \°  Priv.  et  hyp.,  t.  Ie^ 
n»  9303  ;  —  Pont,  t.  II,  n"  835  ;  —  Le  Baron,  n»  420;  —  Baudry-Lacanti- 
.NERIE,  t.  II,  u°  1516. 

Agen,  5  mai  1858,  D.  P.,  1859,  2,  66;  —  Limoges,  14  juin  1860,  D.  P.. 
1860,  2,  222;  —  Paris,  30  novembre  1861,  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Priv.  et 
hyp.,  n°  581;  —  Cass.  Fr  ,  2  juillet  1877,  D.  P  ,  1878,  1,  408;  —  trib. 
Gray,  4  décembre  1877,  D.  P.,  1878,  3,  24 ,  —  trib.  ForcaU|uier,  13  no- 
vembre 1862,  /.  cons.  hyp.,  1863,  p.  197. 

Si  le  mari  aliène  volontairement  un  immeuble,  la  trans- 
cription par  l'acquéreur  de  son  acte  d'acquisition  empêche 
la  femme  et  ses  héritiers  de  prendre  désormais  une 
inscription  utile. 

Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  269;  —  Pand.  fr.,  v  Priv.  et  hyp.,  t.  I", 
n°  9306;  —  Guillouard,  t.  III,  n>>  1239;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II, 
n"  1520. 

Trib.  Seine,  12  mai  1885,  /.  cons.  hyp.,  1885,  p.  222. 

Il  en  serait  de  même  en  cas  d'expropriation  forcée. 

Auteurs  précités:  —  Pand.  fr.,  v°  Priv.  et  hyp.,  t.  I",  n°  9308. 
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11  faudrait  en  dire  autant  du  cas  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique. 

Albry  et  Rat,  t.  III.  i?  2G9,  noie  30;  —  Pand.  fr.,  v»  Priv.   et  hi/p., 

t.   \",  11°  9310;   —  GlII.I.OL'ARD,    t.    III,    11°    12:W;  —  BArDUY-LACANÏl.NKRlE, 

t.  II.  u»  i.520 

Coiilrà  :  FoNS,  Transcrijit..  n"  74;  —  Cahanïois,  Rev.  crit.,  1SS5, 
p.  90  cl  101. 

Le  délai  d'inscription  n'est  pas  prolongé  lorsque  la 
succession  du  mari  vient  a  être  déclarée  vacante  ou  à 
être  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire. 

Pont,  t.  II,  nos  890,  895  el  926;  —  Troplong,  Transcript.,  u°  317;  — 
MouRi.ON,  Transcript.,  t.  II,  n"  878;  —  Vkrdikr.  Transcript..  t  II,  no638; 
—  AuBRY  et  Rau,  t.  III,  S  2G9,  note  21;  —  Pand.  fr.,  v  Priv.  et  hyp., 
t.  pr,  n"  9313;  —  GuiLi,OL'ARD,  t.  lil,  n»  1326;  —  BAUDRY-LACANTiMiuiii, 
t.  II,  n°>  1517. 

Paris,  24  juin  1SG2,  D.  P.,  lSo3,  2,  1  ;  —  Rouen,  17  juin  1869,  1).  P., 
1872,  2,  215;  —  Orléans,  26  août  1869,  D.  P.,  1869,  2,  185;  —  Lyon, 
19  août  1871,  SiR.,  1872,  2,  80;  —  trib.  Lyon,  30  août  1871,  Rec.  arr.  Lyon, 
1871,  p.  372;  —  trib.  Seine,  4  août  1891,  /.  cous,  hyp.,  1892.  p.  74. 

Contra  :  Gavthikr,  J. pal.,  1803,  p.  459;  —  THiEKCiiLi.v,  D.  P.,  1863,  2.  1. 

Et  trib.  Valence,  ic^  mars  1806,  D.  P.,  1866,  3,  62. 

Après  le  jugement  déclarant  la  faillite  du  mari,  la 
femme  ne  peut  prendre  inscription  que  si  elle  n'a  pas 
laisser  passer  une  année  depuis  la  dissolution  du  mariage. 

Troplong,  Transcript.,  n»  317;  —  Mourlon,  Transcript.,  n°  878;  — 
PoxT,  t.  II,  n"s  890,  895  et  926;  —  Verdier,  Transcript.,  t.  II,  n°  638;  — 
COLMET  DE  Santerre,  t.  IX.  n»  \2i)bis;  —  Démangeât  sur  Bravard,  t.  V, 
p.  293,  note  2;  —  Lyox-Gaen  et  Re.nal'lt.  t.  VII,  n»  289,  —  Guii.i.ouard, 
t.  III,  no  1236;  —  Albry  el  Rau,  t.  III,  §  269,  noie  21;  —  Pand.  fr., 
vo  Priv.  et  hyp.,  t.  l^r,  uo  0318;  —  Baudrv-Lacantlnerie,  t  II,  n"  1517  ;  — 
Garette,  Sir.,  1863,  1,  425;  —  Briguibol'L,  Rev.  prat.,  1864,  p.  150;  — 
IIuc,  t.  XIII,  n»  315;  —  Dai.i...  /.v,,     s/</v  .,  v»  Priv.  et  hyp.,  n»  1135. 

Golmar,  15  janvier  1862,  D.  P.,  1862.  2, 101;  -  Cass.  Fr  ,  17  août  1868, 
SiR.,  1868,1,377;  —  Gaen,  27  janvier  1870,  Sir.,  1870,2,331  ,  —  Gass.  Fr., 
18  juin  1879,  Sir.,  1880,  2,  201  ;  -  trib.  Seine,  13  juillet  1892,  /.  faillites, 
1893,  p    134. 

Contra  .  Gauthier, /.//«/.,  1863,  p.  459;  —  Thiercelin,  D.  P.,  1863,  2,  1. 

L'application  à  l'inpothèque  légale  de  la  femme,  non 
inscrite  dans  l'année,  de  la  disposition  de  l'alinéa  2  de 
l'article  448  du  code  de  commerce,  est  plus  discutée. 
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Ceux  qui  la  repoussent  argumentent  de  ce  que  l'ar- 
ticle 448  suppose  que  l'hypothèque  résulte  d'un  acte 
constitutif,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  de  l'hypothèque  légale 
de  la  lèmme,  puis(|u'elle  résulte  d'un  fait,  le  mariage. 

EsNACLT,  Faillites,  t.  I",  n°  223;  —  Boileux,  sur  l'art.  214G;  — 
Troplong.  Transcript.,  ii"  317;  —  Rousseau  et  Defert,  Code  des 
faillites,  p.  138,  n°  18:  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  VU,  n°  415;  — 
Baudry-Laca.ntinerie,  t.  II,  n"  1591  ;  —  Laroque-Saissinel,  Sir.,  1863, 
1,425. 

Colmar,  15  janvier  1862,  D.  P.,  1SG2,  2,  101;  —  Caen,  18  juin  1879, 
Sir.,  1SS2,  2,  201. 

L'opinion  opposée  s'en  tient  au  principe  que  le  délai 
d'une  année  une  fois  expiré,  la  situation  de  la  femme  et 
de  ses  héritiers  est  exactement  la  même  que  celle  des 
autres  créanciers  hypothécaires.  Elle  doit  donc  être  régie 
par  l'article  448,  d'autant  plus  que  le  retard  pourrait  être 
frauduleux  aussi  bien  relativement  à  l'hypothèque  légale 
que  relativement  à  toute  autre  hypothèque. 

AuBRY  et  Rau,  t.  ÏII,  §269,  note  21;  — Le  Baron,  n»  435;  —  Audier, 
Effets  de  la  loi  de  i8û5,  u°  70;  —  Guillouard,  t.  III,  n»  1238. 

Bordeaux,  4  avril  1876,  Sir.,  1877,  2,  257;  —  Alger,  23  juin  1879,  Sir., 
1879,  2,  201;  —  trib.  Sancerre,  9  décembre  1SS4,  /.  faillites,  1885,  p.  483. 

On  enseigne  que  l'expiration  du  délai  laisse  à  l'hypo- 
thèque de  la  femme  le  caractère  d'hypothèque  légale.  La 
tardiveté  n'a  d'autre  effet  que  de  faire  perdre  le  rang 
privilégié,  pour  ne  lui  laisser,  à  l'égard  des  tiers,  que 
celui  de  la  date  de  l'inscription. 

Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  1516;  —  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp., 
t.  ler,  no»  9325  et  suiv. 

Rouen,  11  mai  1866,  Rec.  arr.  Caen,  1866,  2,  159  ;  —  Besançon,  13  juil- 
let 1807,  Rec.  arr.  Besançon,  1867,  p.  426. 

Le  mari  et  ses  héritiers  ne  peuvent  se  prévaloir  contre 
la  femme  du  défaut  d'inscription. 

Pont,  t.  II,  n»  836;  —  Pand.  fr.,v°  Priv.  et  hyp.,  t  I",  no»9329  et  suiv.; 
—  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n"  1519. 

Nancy,  28  novembre  1877,  sous  Gass.  Fr.,  S  décembre  1880,  D.  P., 
1881,  1,  183. 
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Les  tiers  acquéreurs  et  les  créanciers  hvpotliécaires  du 
mari  peuvent  se  prévaloir  du  défaut  d'inscription,  mais 
il  y  a  controverse  en  ce  qui  concerne  les  créanciers 
cliirograpliaires  du  mari. 

Ceux  qui  leur  refusent  ce  droit  soutiennent  que  ceux-là 
seuls  sont  des  tiers,  dans  le  sens  de  la  loi  de  1855,  qui 
ont  acquis  des  droits  réels  sur  les  immeubles  grevés. 

Pont,  t.  II,  n»  83G;  —  Lese.nne,  Comment,  loi  18 Jû,  n°  136;  —  Thikr- 
ciiLiN,  D.  P.,  1803.  '>',  1. 

Sont  d'avis  opposé  ceux  qui  croient  que  la  loi  de  1855 
emploie  le  mot  tiers  dans  son  sens  général,  sans  limi- 
tation. 

Fi.ANDiN,  t.  II,  II"  1537;  —  Alhry  et  Rau,  t.  III,  §  200,  noie  30;  — 
Bai:dry-L.vcantinerie,  t.  II,  n°  1319. 

Sic  Cass.  Fr.,  17  août  1868,  D.  P.,  ISOS,  1,  398;  —  Orléans,  20  août 
1S69,  D.  P.,  1869,  2,  1S3. 

î).   SlBKOGATIO.V   a   LlIYPOTlltCîLK  LÉGALE. 

L'article  0  de  la  loi  du  23  mars  1855  a  fait  disparaître, 
en  ce  qui  concerne  la  subrogation  au  profit  d'un  créancier, 
la  dispense  d'inscription  dont  les  subrogations  à  l'hypo- 
thèque légale  jouissaient  sous  le  régime  antérieur.  Il  dis- 
pose que  le  cessionnaire  n'est  saisi  a  l'égard  des  tiers  que 
par  l'inscription  de  cette  hypothèque  prise  à  son  profit, 
ou  par  la  mention  de  cette  subrogation  en  marge  de 
l'inscription  préexistante. 

L'article  V^  de  la  loi  du  13  février  1889  a  fait  cesser 
une  controverse  sur  le  point  de  savoir  si  l'atticle  9  de  la 
loi  de  1855  s'applique  en  cas  de  subrogation  au  profit 
d'un  tiers  acquéreur. 

G.  Des  formes  de  Vinscription. 

^iibis.  L'article  2153  du  code,  à  raison  des  caractères 
particuliers  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  s'écarte 
des  formes  exigées  pour  les  hypothèques  conventionnelles 
et  les  hypothèques  judiciaires. 
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C'est  ainsi  ((ue  le  requérant  n'est  pas  tenu  tle  repré- 
senter au  conservateur  une  expédition  de  jui;vnient  ou 
d'acte  donnant  naissance  a  l'hypothèque,  ni  de  iaire  con- 
naître dans  les  bordereaux  la  date  et  la  nature  du  litre, 
sauf  en  cas  de  subrogation  à  l'hvpothèque  légale,  ni 
d'énoncer  le  chilire  de  la  créance  à  conserver  et  l'époque 
de  l'exigibilité,  ni  d'indiquer  lespèce  et  la  situation  des 
biens. 

Voy.  Pand.  fr..  \°  Prlv.  et  liyp..  l.  ^■^  n"^  1)343  et  suiv.;  —  Dall.,  Rl'il, 
Supp.,  v°  P)iv.  et  hyp.,  n°s  112G  el  suiv.:  —  André,  ii"»  S42  et  S54;  — 
Baidry  Lacantim;iui:,  t.  II,  ii  »  l(jS4  et  suiv. 

Aux  termes  de  l'article  2153,  les  bordereaux  doivent 
contenir,  outre  certaines  mentions  relatrv'es  à  la  désigna- 
tion du  créancier  et  du  débiteur,  l'indication  de  la  nature 
des  droits  à  conserver  et  du  montant  de  leur  valeur  quant 
aux  objets  déterminés.  La  loi  n'exige  pas  que  ces  borde- 
reaux soient  signés  par  le  requérant. 

Les  bordereaux,  porte  l'article  2153,  doivent  i^iire 
connaître  les  nom,  ])rénom,  profession  et  domicile  réel  du 
créancier,  et  le  domicile  qui  sera  pour  lui,  ou  par  lui,  élu 
dans  l'arrondissement. 

Voy.  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.Jer,  n"*  9355  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XIII. 
no  3:0. 

Cons.  Caei],  2  février  1887,  Rec.  arr.  Caen,  1887,  1,  G8;  —  Grenoble, 
11  juin  ISSi),  /.  urr.  Grenoble,  1890,  p.  98;  —  trib.  Marseille,  5  décembre 
1889,  SiR.,  1891,2,  101. 

Quant  à  la  désignation  du  débiteur,  c'est-à-dire  du 
mari,  l'article  2153  exige  que  les  bordereaux  indiquent 
ses  nom,  prénom,  profession,  domicile,  ou  sa  désignation 
précise.  On  est  d'accord  que,  prise  isolément,  chacune  de 
ces  mentions  ne  constitue  pas  une  formalité  substantielle 
de  l'inscription.  Il  suffit  que  la  désignation  du  débiteur 
ait  assez  de  pré-'ision  pour  qu  il  ne  puisse  y  avoir  doute 
Mir  son  individualité 

Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  Jnjp.,  t.   I",  n"  930(5. 

Quant  à  1  indication,  dans  les  bordereaux,  des  droits  à 
conserver,  l'article  2153  exige  la  détermination  de  leur 
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nature,  celle  du  montant  de  leur  valeur  quant  aux  objets 
déterminés,  sans  qu'on  soit  tenu  de  la  fixer  quant  à  ceux 
qui  sont  conditionnels,  éventuels  ou  indéterminés. 

Dans  un  premier  système,  on  enseigne  que  l'inscrivant 
n'est  pas  tenu  d'indiquer  la  nature  des  reprises  et  le  mon- 
tant de  leur  valeur  ;  il  suffit  de  les  énoncer  sous  la  déno- 
mination générale  de  reprises,  créances  ou  droits  matri- 
moniaux, à  moins  que  la  communauté  étant  dissoute,  les 
reprises  ne  soient  liquidées  et  les  droits  de  la  femme  ainsi 
déterminés.  Ce  système  se  justifie  par  l'indétermination 
inhérente  aux  reprises  et  qui  ferait  d'ailleurs  que  le  plus 
souventl'indication  risquerait  d'induire  les  tiers  en  erreur. 

Pont,  t.  Il,  n»  997;  —  André,  n»  840;  —  Boileux,  sur  l'art.  2153;  — 
Le  Baron,  n"  451  ;  —  Albry  et  R\u,  t.  III,  §  274,  noie  (J  et  §  27G,  note  12. 

Agcn,  29  juin  1809,  Dall.,  Répert.,  IX,  p.  257;  —  Douai,  25  janvier 
1862, /»?•.  Douai,  1862,  p.  49;  —  Bordeaux.  27  novembre  1894,  D.  P., 
1896,  2,  366;  —  Amiens,  4  août  1896,  /.  and.  Amiens,  1896,  p  154;  — 
Agen,  le--  mars  1898,  Le  Droit,  11  juin  1898;—  Rouen,  13  juin  1850, 
D.  P.,  1850,  2,  120. 

Contra,  pour  l'indication  détaillée,  dans  tous  les  cas  où  la  créance  de 
la  femme  est  déterminée  d'une  manière  quelconque,  Cass.  Fr.,  20  mars 
1872,  D.  P..  1872,  1,  401;  —  Amiens,  12  février  1895,  /.  aud.  Amiens, 
1895,  p.  69;  —  trib.  Béziers,  19  décembre  1889,  /.  cons.  In/p.,  1890,  p.  142; 
—  Montpellier,  4  août  1890,  D.  P.,  1891,  2,  234;  —  Aix,  20  novembre 
1891,  D.  P.,  1892,  2,  585. 

Quant  à  l'exception  faite  par  l'article  2153  relativement  à  l'évaluation 
des  droits  éventuels,  conditionnels  et  indéterminés,  voyez  les  applica- 
tions faites  par  Cass.  Fr.,  13  novembre  1889,  D.  P.,  1891,  1,  483;  —  trib. 
Saint-Omer,  24  décembre  1885,  Rev.  not.  fr.,  n°  7271  ;  —  trib.  La  Châtre, 
2  juin  1882,  Gas.  du  pal.,  1883,  1.  202;  —  Caen,  2  février  1887,  Rec.  an: 
Caen,  1887,  1,63. 

Eu  ce  qui  concerne  l'hypothèse  d'une  inscription  ne  faisant  connaître 
qu'une  partie  des  créances  de  la  femme,  voy.  Pand.  fr.,  v°  Priv.  et  hyp., 
1. 1«',  no»  9392  et  suiv. 

Cass.  Fr,,  20  mars  1872,  Sir.,  1872,  1,  164;  —  Grenoble,  15  janvier 
1880,  Sir.,  1882,  2,  185;  —  Cass.  Fr.,  25  avril  1882,  D.  P.,  1882,  1,  371:  — 
Chambéry,  1"  mai  1874,  D.  P.,  1875,  1,  486. 

L'article  2153  n'exige  pas  l'indication  de  l'espèce  et  de 
la  situation  des  biens  grevés,  ce  qui  se  comprend  aisément 
puisque  l'inscrivant,  par  cela  même  qu'il  fait  connaître 
aux  tiers  que  son  hypothèque  est  légale,  les  avertit  que 
l'inscription  est  générale.  Aussi  l'article  2148  du  code 
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dii-il  qu'à  défaut  de  convention,  une  seule  inscription  de 
riivpotlièque  légale  frappe  tous  les  immeubles  du  débiteur 
dans  l'arrondissement  du  bureau. 

Mais  une  inscription  prise  limitativement  sur  un  im- 
meuble déterminé  ne  grèverait  pas  les  autres  immeubles. 

TrLb.  Havre,  S  janvier  1875,  /.  cons.  hyp.,  1S75,  p.  142;  —  trib.  Pont- 
lÉvêque,  -28  mai  1S7S,  D.  P.,  1879,  3,  ill;  —  Béziers,  19  décembre  1889, 
/.  co)is.  hyp.,  1890,  p.  142. 

Sic  Dall.,  Rép.,  Siipp.,  v»  Priv.  et  hyp.,  u^  1131. 

Le  seul  fait  que  l'hypothèque  de  la  femme  a  été  inscrite 
après  l'expiration  du  délai  de  l'article  8  de  la  loi  du 
23  mars  1855,  ne  lui  enlève  pas  le  caractère  d'hypothèque 
légale.  L'inscription  sera  donc  requise  dans  les  formes  de 
l'article  2153,  et  non  conformément  à  l'article  2148. 

GuiLLOUARD,  t.  III,  no  1186;  —  Panel,  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  I", 
n°  9414. 

Caen,  18  juin  1879,  Sm.,  1880,  2,  201;  —  Bordeaux,  18  novembre  1890, 
D.  P.,  1894,  2,  5G9;  —  trib.  Narbonne,  1*'  août  1894,  Gaz.  Trib.,  16  oc- 
tobre 1894;  —  Agen,  30  juin  1886,  Rec.  arr.  Agen,  1886,  p.  290. 

Contra  :  A^DEi;,  n°  856,  et  trib.  Annecy,  5  mai  1888,  La  Loi,  13  mai 
1888. 

X°  3.  De  la  réduction  de  l'inscription. 
A.  Droit  belge. 

T.  XXX  54.  a)  Il  n'y  a  pas  lieu  de  demander  la  réduction 

°°*4i^*  ^  lorsque  ïh'/pothèque  a  été  spécialisée  par  le  contrat  de 
mariage  ;  b)  peuvent  être  réduites  les  hypothèques  pj^ises 
pendant  le  mariage  pjour  toutes  créances  de  la  femme, 
notamment  ptour  sûreté  des  conventions  matjnmoniales  ; 
c)  le  mari  peut  demander  la  radiation  des  inscriptions 
devenues  inutiles  ;  d)  il  n'est  pas  nécessaire  de  mettre  la 
femme  en  cause  dans  l'instance  en  réduction;  e)  la  loi 
n'exige  pas  que  l'avis  des  parents  soit  donné  en  réunion 
d'un  conseil  de  famille;  f)  il  peut  êt7^e  donné  oralement  ou 
par  éc7nt;  g)  il  ne  lie  jjas  le  tribunal;  h)  le  ministère 
public  est  partie  en  cause;  i)  il  a  le  droit  d'appel  et  de 
pourvoi;  j)  la  réduction  et  la  radiation  ne  touchent  quà 
l'efficacité  de  l'hypothèque;  celle-ci  subsiste. 
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À 

Voy.  Beckers,  n»  IGO;  —  Martou,  t.  III,  n"  939;  —  Glof,.s,  t.  Il, 
11°  1391  ;  —  Pand.  hchjes,  t.  LI,  v  Hypothèque  légale,  n°  657;  —  Lepinois, 
t.  III,  n°  1416;  -  Arntz,  t.  IV,  n"  1777. 

B 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  487;  —  Martou,  t.  III,  n»  937  :  —  Lagneau,  n»  570; 
—  Pand.  belges,  t.  LI,  v  Hypothèque  légale,  no  650;  —  Lepinois,  t.  III, 
u»  1417. 

G 

Sic  Martou,  t.  III,  n°  93S;  —  Lagneau,  n»  573;  —  Beckers,  i\°  158  ;  — 
Pand.  belges,  t.  LI,  v°  Hypothèque  légale,  \\°  658; —  Lepinois,  t.  III, 
a»  141S;  —  Arntz,  t.  IV,  ii"  1777. 

D 

5ic  Beckers,  n°  161;  —  Delebecque,  n»  369;  —  Pand.  belges,  t.  LI, 
v°  Hypothèque  légale,  n°  667. 

Ti-ib.  Bruxelles,  10  décembre  1884,7.  Ti-ib..  1885,  p.  39. 

Contra  :  Martou,  t.  III,  n»  943;  —  Gi.oes,  t.  II,  n°  1388;  —  Arntz,  t.  IV, 
11°  1778;  —  Lepinois,  t.  III,  11°  1419. 

Gomp.,  pour  des  distinctions,  Lagneau,  no»  .583  et  585. 

L'avis  des  parents  doit  être  demandé  même  lorsque  la 
demande  tend  à  la  radiation. 

Lepinois,  t.  III,  n°  1421. 

Contra  :  trib.  Bruxelles,  4  mai  1889,  Pand.  pér.  belges,  1889,  n"  1282, 

E 

52C  Lagneau,  n°  578;  —  Pand.  belges,  t.  LI,  v»  Hypothèque  légale, 
n°  674;  —  Martou,  t.  III,  n»  947;  —  Lepinois,  t.  III,  n°  1420;  —  Belt- 
JENS,  Encycl.  du  code  civil,  t.  IV,  p.  456,  n°  lu. 

Contra  :  Bkckers,  n°  166. 

F 

Sic  Pand.  belges,  t.  LI,  v°  Hypothèque  légale,  n°  678;  —  Beltjens, 
loc.  cit. 
Gomp.  Martou,  t.  III,  n°*945  et  suiv. 
Cens.  trib.  Gaïul,  10  avril  1889,  Pand.  pér.  belges,  1889,  n°  989. 

G 

Sic  Martou,  t.  III,  n°  948;  —  Beckers,  n°»  204  et  suiv.;  —  Lagneau, 
n'^  579;  —  Pand.  belges,  t.  LI,  v»  Hypothèque  légale,  n»  682. 


Sic  Lepinois,  t.  III,  n»  1423. 
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I 

Sic  Martou,  t.  III,  n°  950;  —  Paml.  bel</es,  t.  LI,  vo  Hypothèque  légale, 
n»  6S4  ;  —  Lepinois,  t.  III,  n»  1423. 

J 

Sic  Martoi",  t.  III,  11°  951  ;  —  Paml.  bch/cs,  t.  LI,  \°  Hypothèque  légale, 
110  687. 

B.  Droit  français. 

\.   RtDlCTION   At   COLKS   Di:   MARIAGE. 

55.  L'article  2144  du  code  civil  dispose  que  le  mari 
pourra,  du  consentement  de  sa  femme,  et  après  avoir  pris 
l'avis  des  quatre  plus  proches  parents  de  la  femme,  réunis 
en  conseil  de  famille,  demander  que  l'hypothèque  géné- 
rale sur  tous  ses  immeubles,  pour  raison  de  la  dot,  des 
reprises  et  des  conventions  matrimoniales,  soit  restreinte 
aux  immeubles  suffisants  pour  la  conservation  entière  des 
droits  de  la  femme. 

Cette  disposition  est  applicable,  quel  que  soit  le  régime 
matrimonial. 

Massé  et  Vergé,  t.  V,  §  S12,  note  15;  —  Troplong,  t.  II,  n°  640;  — 
AuBRY  et  R.\u,  t.  III,  §  282;  —  Pa^id.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  1. 1",  n»  9829; 
—  JoiiTOU,  11°  35;  —  Clément,  Quest.  hyp.  lég.,  n»  39;  —  Hue,  t.  XIII, 
n°  287;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Priv.  et  hyp.,  n°  1558  ;  —  Baudry-Lacan- 
TiNERiE,  t.  II,  11°»  1029  et  1035;  —  Guillouard,  t.  III,  n»  1491,  mais  rap- 
prochez Exp'opr.,  n°  1492. 

Cass.  Fr.,  20  avril  1826,  D.  P.,  1826,  1,  255;  —  Montpellier,  17  dé- 
cembre 1851,  Sir.,  1852.  2,  664;  —  Cass.  Fr.,  6  novembre  1860,  Sir., 
1861,  1,25;  —  Cass.  Fr.,  18  juillet  1893,  D.  P.,  1894,  1,  113;  —Cass.  Fr., 
26  avril  1864,  D.  P.,  1864,  1.  181. 

Les  conditions  d'exercice  de  cette  faculté  sont  nom- 
breuses. Il  faut  d'abord  qu'il  n'y  ait  pas  eu  déjà  limitation 
de  l'hypothèque  par  le  contrat  de  mariage. 

AuBRY  et  Rau,  t.  III,  §  282,  note  7;  —  Cot.met  de  Santeree,  t.  IX, 
n°s  114  et  i\.ôbis\  —  Pont,  t.  pr,  n°  556;  —  Troplong,  t.  II,  no  644;  — 
Persif,,  sur  l'art.  2144,  n°  1  ;  —  Rolland  de  Villargues,  v"  Réduction 
d'hypjothèque,  n°  39  ;  —  Clément,  Hyp.  leg.,  11°  38  ;  —  Pa^id.  fr.,  \°  Priv. 
et  hyp.,  t.  1er,  no  9833;  —  Le  Baron,  no  378;  —  Jolitou,  no  32;  —  Baudry- 
L.-icantinerie,  t.  II,  no  1027. 

Riom,  3mars  1830,  D.  P.,  1833,  2,  41;  — Agen,  28  décembre  1887, 
Sir.,  1889,  2,  194, 
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11  faut,  en  second  lieu,  que  la  femme  qui  consent  la 
réduction  soit  majeure.  Il  y  a  plus  de  raison  d'exiger  la 
majorité  que  pour  le  cas  du  consentement  donné  avant  le 
mariage,  puisque  la  femme,  ici,  est  livrée  sans  défense  à 
l'inlluence  du  mari. 

Pont,  t.  !«■,  n»  558;  —  Massé  ot  Vergé,  t.  V,  §  812,  note  15  ;  —  Duran- 
TON,  t.  XX,  n»  G7;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  IX,  n°  115;  —  Le  Baron, 
u»  379;  —  JouiTOU,  n°  Cl  ;  —  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  !«',  n"  9834; 

—  AuBRY  et  Rau,  t.  III,  §  282;  note  16;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II, 
n»  1029;  —  Hue,  t.  XIII,  no  287;  —  Guillouard.  t.  III,  n»  1492. 

Contra  :  Persil,  sur  l'art.  2144,  n»  4  ;  —  Tropi.ong,  t.  II,  n»  737^25;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  \">  Priv.  et  hyp.,  n°  26U4. 

En  troisième  lieu,  il  faut  que  la  femme  donne  son 
consentement  à  la  réduction.  L'article  2144  est  formel; 
l'article  :2001  s'occupe  de  l'hypothèque  judiciaire  et  non 
de  l'hypothèque  légale. 

Massé  et  Vkrgé,  t.  V,  §  812,  note  15;  —  Boiileux,  sur  l'art.  2144;  — 
Thézard,  n»  101  ;  —  Pont,  t.  1er,  nos  559  et  suiv.,  572  et  600;  —  Troplong, 
t.  II,  no  641;  —  Persil,  sur  l'art.  2144,  no  11;  —  Grenier,  t.  I",  n«270;  — 
Colmet  de  Santerre,  t.  IX,  no  1156w;  —  Pand.  fr.,  v  Priv.  et  hyp.,  1. 1", 
no  9838;  —  Le  Baron,  n»  384;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  282,  note  11;  — 
Clément,  Hyp.  lég.,  n»  38;  —  Rolland  de  Villargues,  v»  Réduction,  etc., 
no  40;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  no  1028  ;  —  Hue,  t.  XIII,  no  287;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  v"  Priv.  et  hyp.,  n»  1561;  — Guillouard,  t.  III, 
nos  14S4  et  suiv.;  —  Cubain,  Dr.  des  femmes,  n°  554. 

Cass.  Fr.,  9  décembre  1824,  D.  P.,  1825,  1,  14;  — Rouen,  3  février 
1834,  SiR.,  1834,  2,  284  ;  —  Rouen,  27  avril  1844,  D.  P.,  1844,  2,  119;  — 
Rouen,  11  mars  1846,  D.  P.,  1846,  2,  182;  —  Paris,  1"  avril  1848,  D.  P., 
1848,  2,  60  ;  —  Lyon,  16  décembre  1848,  Rec.  arr.  Lyon,  t.  XXVI,  p.  383  ; 

—  Paris,  31  mai  1851,  D.  P.,  1852,  2,  111;  —  Limoges,  3  mars  1859, 
D.  P.,  1859,  2,  155;  —  Cass.  Fr.,  2  juin  1862,  Sir.,  1862,  1,  661;  —  Bor- 
deaux, 9  juillet  1862,  J.  arr.  Bordeaux,  1862,  p.  407;  —  Caen,  7  février 
1863,  D.  P.,  18()3,  2,  74;  —  Agen,  18  mars  1863,  D.  P.,  1863,  2,  51  ;  — 
Caen,  26  décembre  1867,  D.  P.,  1868,  2,  212;  —  Cass.  Fr.,  23  juin  1868, 
Sir.,  1868,  1,  363;  —  Cass.  Fr.,  9  mars  1886,  D.  P.,  1886,  1,  353;  —  trib. 
Beauvais,  21  février  1884,  Gas.  dupai.,  1884,  2,  91. 

Contra  :  JouiTOU,  no  65;  —  Mourlon,  t.  III,  no»  1605  et  suiv.;  — 
DuRANTON,  t.  XX,  n°  208  ;  — Taulier,  t.  VII,  p.  321;—  Parmentier, 
Rev.  ait.,  3^  série,  t.  II,  p.  44;  —  D'Hauthuille,  Réf.  syst.  hypoth., 
p.  281. 

Paris,  25  avril  1823,  /.  pal.,  1823,  2,  148;  —  trib.  La  Réunion,  11  mai 
1861,  D.  P.,  1861,  2,  232;  —  trib.  Agen,  29  janvier  1891,  Pand.  franc., 
1891,2,279. 
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Le  consentement  de  la  femme  elle-même  n'est,  toute- 
fois, pas  indispensable  lorsqu'elle  est  incapable  de  le 
donner,  par  exemple,  lorsqu'elle  est  aliénée  ou  interdite. 

JoiiTOU,  n»  62;—  Le  Baron,  n»  3S0;  —  Paml.  fr.,  \°  Priv.  et  hyp., 
t.  Je»-,  n-'s  9S50  et  suiv.;  —  Aibrt  et  Ral',  t.  III,  §  282,  note  17;  —  Bou- 
langer et  DE  RÉCY,  Tr.  des  rad.  hyp.,  t.  I",  11°  140;  —  Baudry-Lacanti- 
NERiE,  t.  II,  n»  1030;  —  Hue,  t.  XIII.  n»  287;  —  Guillouard,  t.  III, 
n»  14S6;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Priv.  et  hyp.,  n°  1564. 

Caen,  7  février  1863,  D.  P.,  1863,  2,74;  —  trib.  Nice,  16  mars  1863, 
/.  cons.  hyp.,  1863,  p.  122;  —  trib.  Seine,  31  octobre  1894,  D.  P.,  1896, 
1,513. 

Mais  dans  les  cas  d'aliénation  ou  d'interdiction,  on 
enseigne  généralement  que  le  consentement  devra  être 
donné  par  un  administrateur  ad  hoc  dans  le  premier  cas, 
et  par  le  subrogé  tuteur  dans  le  second  cas. 

Trib.  Nice,  16  mars  1863,  trib.  Seine,  31  octobre  1S94  et  15  novembre 
1894,  précité,  et  les  auteurs  cités  ci-dessus,  à  l'exception  de  Jouitou, 
n°  62. 

La  loi  n'exige  pas  que  le  consentement  de  la  femme 
soit  authentique,  mais  il  doit  être  antérieur  au  jugement 
qui  prononce  la  restriction. 

Troplong,  t.  II,  no644;  — Persil,  sur  l'art.  2144;  —  Le  Baron,  n»  385; 
—  Pand.  fr.   v°  Priv.  et  hyp.,  t.  1»^,  n"»  9857  et  9858. 

Cass.  Fr.,  2  juin  1862,  Sir.,  1862, 1,  661  ;  —  trib.  Le  Puy,  i"  mars  1888, 
sous  Cass.  Fr.,  4  mars  1891,  D.  P.,  1891,  1,  313. 

La  quatrième  condition  est  que  les  parents  de  la  femme 
aient  été  consultés.  On  discute  la  question  de  savoir  si, 
lorsque  quatre  parents  les  plus  proches  ne  se  trouvent 
pas  sur  les  lieux,  on  peut  appeler  des  parents  d'un  degré 
plus  éloigné,  ou  même  des  amis,  par  application  de  l'ar- 
ticle 409  du  code  civil. 

L'affirmative  trouve  un  appui  dans  la  discussion  au 
conseil  d'État  et  dans  les  termes  mêmes  de  l'article  2144 
qui  parle  d'une  assemblée  de  famille. 

Malleville,  sur  l'art.  2144;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  282,  note  13;  — 
Le  Baron,  n°  387;  —  Jouitou,  n»  41;  —  Glémenï,  Hyp.  lég.,  n°  38;  — 
Persil,  t.  l"",  p.  517;  —  André,  n»  647;  —  Massé  et  Vergé,  t.  V,  §  812, 
note  16;  —  Boulanger  et  de  Récy,  Tr.  des  radiât.,  t.  I",  n°  139;  — 
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Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  Uyp.,  t.  I",  n°»  08G2  et  suiv.;  —  Baudry-Lacanti- 
NKRiK,  t.  II,  n^  1031  ;  —  Guii.i.ou.vRD,  t.  III,  11°  1480. 

Grenoble,  18  janvier  1832,  D.  P..  1833,  2.  85;  —  Agen,  28  décembre 
1887,  Sir.,  1889,  2.  194;  —  trib.  Le  Puy,  i*'  mars  1888,  sous  Cass.  Fr., 
4  mars  1891,  D.  P.,  1891,  1,313. 

Contre  l'application  de  l'article  409.  Troplong,  t.  II,  n"  G44;  —  Pkr.sii„ 
sur  l'art.  2144. 

Pour  des  tempéraments  lorsque  serait  trop  difïicile  la  formation  du 
conseil  dans  les  termes  de  l'article  2144,  Pont,  t.  II,  n<»  561;  —  Massé  et 
VERGK.t.  V,  S  812,  note  IG. 

La  loi  n'exige  pas  que  l'avis  des  parents  soit  favorable 
à  la  restriction. 

Pont,  t.  1er,  no  5G4;  —  Troplong,  t.  Il,  n°  (j\2bis\  —  Mas.sk  et  Vergé, 
t.  V,  55  812,  note  10;  —  Cubain,  Dr.  des  femmes,  n°  555;  —  Persil,  sur 
l'art.  2143,  n°  3  ;  —  Aubby  et  Rau,  t.  III,  t;  282,  note  12  ;  —  Jouitou,  n°  42  ; 
—  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  I",  n»  98G8;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  II,  n»  1031;  —  Hue,  t.  XIII,  n»  288;  —  Dall.,  Rëp..  Siqip.,  \°  Priv.  et 
hyj).,  n"  1567;  —  Guillouard,  t.  III,  n°  1487. 

Cass.  Fr.,  2  juin  18G2,  Sir.,  18G2,  1,  661;  —  Chambory,  28  mars  1874, 
Sir.,  1875,  2,  39. 

Contra  :  Tarrible,  Rëp.,  v»  Inscript,  hyp.,  §  3,  n^  23. 

Et  Paris,  18  juillet  1823,  sous  Cass.  Fr.,  9  décembre  1824,  D.  P.,  1825, 
1,  14. 

L'avis  de  la  famille  est  requis  à  peine  de  nullité,  et 
doit  porter  sur  toutes  les  conditions  auxquelles  est  subor- 
donnée la  restriction. 

Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  I",  n»  9872. 

Cass.  Fr.,  2  juin  1862,  Sir.,  1862,  1,  661;  —  Agen,  18  mars  1863,  D.  P., 
1863,2,51. 

Il  a  été  enseigné  que  l'avis  peut  être  l'objet  de  recours 
comme  les  autres  délibérations  des  conseils  de  famille. 

Contra  :  Chambéry,  28  mars  1874,  Sir.,  1875,  2,  39,  et  Guillouard, 
t.  III,  no  1488;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n^  1031. 

La  cinquième  condition  est  que  le  mari  obtienne  un 
jugement  prononçant  la  réduction.  Le  tribunal  compétent 
est  celui  du  domicile  du  mari,  et  non  pas  celui  de  la 
situation  des  biens. 

Persil,  sur  l'art.  2145,  n»  2;  —  Pont,  t.  1",  n°  5G2;  —  André,  n°  649; 
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—  Pami.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  l^',  n»  9875;  —  Baiduy-Lacantinerie, 
t.  II,  no  1032;  —  Hl-c,  t.  XIII,  n°  2SS. 

Contra  :  Giili.oiard,  t.  III,  n»  1496. 

L'article  2145  du  code  civil  veut  que  le  jugement  soit 
rendu  après  avoir  entendu  le  ministère  public  et  contra- 
dictoirement  avec  lui.  On  en  a  conclu  que  la  demande  ne 
peut  pas  être  formée  contre  la  femme. 

Troplong,  t.  II.  n»  644;  —  Pont,  t.  I",  n»  565;  —  Baudry-Lacanti- 

NERIE,  t.  II,  II-'  1033. 

Contra  :  Thézard,  n°  101. 

Et  même  qu'elle  doit  être  introduite  par  action  directe 
contre  le  ministère  public. 

Pont,  t.  ler,  n°  5G3;  —  Troplong,  t.  II,  n"  644;  —  Boulanger  et 
DE  Récy,  n»  599. 

Coutrà,  pour  la  voie  de  requête,  Clément,  Syp.  lêg.,  n»  38;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  TI,  n»  1033. 

Grenoble,  7  août  1849,  D.  P.,  1850,  2,  157;  —  Rouen,  22  novembre  1860. 
Rec.  arr.  Rouen,  1862,  2,  97  ;  —  Gass.  Fr.,  9  mars  1886,  Sir.,  1888, 1,  241. 

—  Comp.  Agen,  28  décembre  1887,  Sir.,  1889,  2,  194. 

Et,  pour  la  faculté  d'opter  entre  les  deux  voies,  Jouitou,  n°  46. 

Le  jugement  doit  être  rendu  en  audience  publique. 

Boulanger  et  de  Récy,  n°  669. 

Gass.  Fr.,  3  décembre  1834,  Sir.,  1835,  1,  230;  —  Gaen,  18  décembre 
1837,  Sir.,  1839,  2,  186;  —  Gaen,  12  juin  1842,  Sir.,  1842,  2,  462;  — 
Golmar,  18  janvier  1850,  Sir.,  1851,  2,  533;  —  Nîmes.  25  novembre  1850, 
Sir.,  1851,  2,  134;  —  trib.  Orange,  19  juin  1895,  J.  cons.  hyp.,  1895, 
p.  378. 

Contra  :  Pau,  3  mars  1853,  Sir.,  1856,  2,  428;  —  trib.  Saint-Julien, 
15  février  1865, /.  cons.  hyp.,  1865,  p.  225;  —  Chambéry,  3  mars  1866, 
ibid.,  1866,  p.  182.  —  Gons.  trib.  Nancy,  8  décembre  1886,  Rec.  arr. 
Nayïcy,  1888,  p.  233;  —  Gass.  Fr.,  9  mars  1886,  Sir.,  1888,  1,  241. 

Les  jugements  rendus  sur  la  demande  en  restriction 
peuvent  être  frappés  d'appel. 

Jouitou,  n»  48  ;  —  Troplong,  t.  II,  n"  644  ;  —  Pont,  t.  I",  n"  565  ;  — 
AuBRY  et  Rau,  t.  III,  §  282;  —  Le  Baron,  no  390;  —  Pand.  fr.,  v»  Priv. 
et  hyp.,  t.  1er,  no  9888. 

■    Gass.  Fr.,  3  décembre  1844,  D.  P.,  1845,  1,  5;  —  Aix,  25  juillet  1845, 
J.pal.,  1845,  2,  450  ;  —  Grenoble,  7  août  1849,  D.  P.,  1850,  2,  157. 

Contra  :  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n"  1034;  —  IIuc,  t.  XIII,  n°  288. 
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La  femme  qui  a  donné  son  consentement  n'est  pas 
recevable  à  interjeter  appel  du  jugement  prononçant  la 
restriction.  Il  y  a  contrat  judiciaire. 

Massé  et  Vergé,  t.  V,  J;  812,  noie  18;  —  Troplong,  t.  II,  n»  644  ;  — 
Lk  Baron-,  n»  390;  —  Hue,  t.  XIII,  n°  288. 
Grenoble,  18  janvier  1833,  D.  P.,  1833,  2,  85. 

Mais  le  ministère  public  a  le  droit  d'appeler;  il  a  la 
qualité  de  partie  à  la  cause. 

Pont,  t.  1er,  no  565;  —  TROPLOiNG,  t.  II,  n»  644  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III, 
§  282,  note  14  ;  —  Le  Baron,  n"  391  ;  —  Jol'Itou,  n»  47  ;  —  Ccbain,  Dr.  des 
femmes,  n»  556;  —  Boulanger  et  de  Récy,  n»  139;  —  Guillouard,  t.  III, 
n»  1490. 

Cass.  Fr..  3  décembre  1844,  D.  P.,  1845,  1,5;—  Aix,  25  juillet  1845, 
J.  X>al.,  1845,  2,  450;  —  Grenoble,  7  août  1849,  D.  P.,  1850,  2,  157; 
—  trib.  Saumur,  4  novembre  1858,  /.  cons.  hyp.,  1858,  p.  266;  —  Gham- 
béry,28  mars  1874,  Sir.,  1875,  2,  39. 

Contra  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  no  1204;  —  Hue,  t.  XIII,  n»  289. 

Grenoble,  18  janvier  1833,  D.  P.,  1833,  2,  85;  —  Rouen,  16  août  1843, 
D.  P.,  1845,  2,  3;  —  Rouen,  S  décembre  1843,  Sir.,  1844,  2,  476. 

11  a  été  soutenu  que  les  jugements  de  restriction  sont 
su^c•eptibles  d'acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

JouiTOu,  n"  55;  —  Troplong,  n»  644;  —  Boulanger  et  de  Récy, 
nos  137,  GOS  et  669. 

Rouen,  22  novembre  1860,  Rec.  arr.  Caen,  1862,  2,  97;  —  Nîmes, 
5  août  1862,  D.  P.,  1863,  2,  29;  —  Cass.  Fr.,  6  novembre  1860,  Sir.,  1861, 
1,  25;  —  Cass.  Fr.,  28  avril  1875.  D.  P.,  1875,  1,  316;  —  Bordeaux, 
21  mai  1883,  /.  cons.  hyp.,  1883,  p.  305. 

L'opinion  opposée  objecte  que  le  concours  nécessaire 
de  la  volonté  des  deux  époux  exclut  la  possibilité  d'mi 
conflit  entre  le  mari  et  la  femme;  que  les  tribunaux, 
saisis  par  simple  requête  en  cette  matière,  ne  statuent 
pas  sur  un  conflit. 

Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  1035;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  V  PHv.  et 
hyp.,  n»  1579. 

Grenoble,  18  janvier  1S33,  D.  P.,  1833,  2,  85;  —  Paris,  10  février  1857, 
D.  P.,  1857,  2,  125;  —  Cass.  Fr.,  9  mars  1886,  Sir.,  ISSS,  1,  241  ;  —  Agen, 
28  décembre  1887,  Sir.,  1889,  2,  194. 

La  maxime  Voie  de  nullité  n'a  lieu  contre  les  jugements 
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n'est  pas  applicable  au  jugement  de  restriction.  La  femme 
peut  agir  en  nullité  de  la  réduction,  soit  pour  inobserva- 
tion des  formalités  proscrites  par  la  loi,  soit  pour  défaut 
de  consentement  valable. 

Baidry-Lacantinerie,  t.  II,  n"  1035;  —  Pand.  fr.,  v  Priv.  et  hyp., 
t.  I",  II'»  9904  et  suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v^  Priv.  et  /lyp.,  n"  1579; 
—  Glii.loiard,  t.  III.  n»  1495. 

Agen,  18  mars  1863,  D.  P.,  1863,  2,  51  ;  —  Cass.  Fr.,  21  avril  18G4, 
D.  P.,  1804,  1,  181;  —Cass.  Fr.,  9  mars  1880,  Sir.,  1888,  1,  241;  — 
Nîmes,  4  mai  1888,  D.  P.,  1889,  2,  195;  —  Paris,  10  février  1857,  D.  P., 
1857,  2,  125;  —  trlb.  Orange,  26  mars  1890,  /.  C07isei-vat.  hyp.,  1890, 
p.  340. 

Enfin,  une  dernière  condition  pour  que  la  réduction  de 
l'hypothèque  légale  puisse  être  prononcée  résulte  du 
rapprochement  des  articles  2143  et  2144  du  code.  Il  faut 
que  la  valeur  actuelle  des  biens  du  mari  grevés  de  l'hypo- 
thèque légale  soit  notoirement  supérieure  à  ce  qui  est 
nécessaire  pour  la  sûreté  des  droits  de  la  femme. 

Panel,  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  1er,  no9909;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  II,  n»  1027. 

Trib.  Rouen,  19  mars  1883,  /.  cons.  hyp.,  1883,  p.  120. 

On  enseigne  que  les  tribunaux  sont,  à  peine  de  nullité, 
tenus  de  se  conformer  à  toutes  les  prescriptions  contenues 
dans  l'article  2162  et  suivants  du  code  civil. 

Voy.  Jounou,  n°  1570;  —  Dall.,  Répj.,  Supp.,  \°  Pr-iv.  et  hyp.,  n°  1570. 
Nancy,  8  décembre  1886,  Rec.  arr.  Nancy,  1888,  p.  233. 

Il  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  si  le  mari  qui 
a  obtenu  une  première  réduction  est  recevable  à  en 
demander  une  seconde. 

L'affirmative  se  déduit  de  ce  qu'il  serait  peu  rationnel 
que  la  situation  faite  au  mari  par  la  restriction  fût  plus 
définitive,  à  son  préjudice,  qu'elle  ne  l'est  au  préjudice  de 
la  femme. 

JociTOu,  n°  109;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n"  1027;  —  Guillouard, 
t.  III,  n»  1497. 
Agen,  28  décembre  1887,  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Priv.  et  hyp.,  n°  1566. 
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'2.   PiÉDUCTION  APRÈS  LA  DISSOLUTION  Dl'  MARIAGE. 

50.  L'hypotlièque  légale  subsiste  après  la  dissolution 
du  mariage  et  si,  dans  l'année  de  cette  dissolution,  il  a 
été  pris  l'inscription  prescrite  par  l'article  8  de  la  loi  du 
25  mars  1555,  l'iivpotlièque  conserve  son  rang.  Si  le 
montant  des  droits  de  la  femme  est  de  l)eaucoup  inférieur 
à  la  valeur  des  immeubles  du  mari,  celui-ci  ou  ses  héri- 
tiers peuvent  faire  réduire  l'hypothèque  légale. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  suivre,  pour  parvenir  à  cette  réduc- 
tion, la  procédure  indiquée  par  l'article  2144  ;  on  appli- 
quera l'article  2161  au  cas  où  la  femme  ou  ses  héritiers 
refusent  de  consentir  à  la  restriction. 

Voy.  Pand.  fr.,  v»  Prit,  et  hyp.,  t.  I",  n"»  9917  et  suiv.;  —  Jolitol-, 
no  89;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Prit,  et  hyp.,  n°  1575. 

Trib,  Annecy,  26  décembre  1885,  J.  cous,  hyp.,  1886,  p.  232;  —  trib. 
Annecy,  11  août  1887,  Le  Droit,  0  novembre  1887;  —  Agen,  10  août 
1886,  Rec.  arr.  Agen,  1886,  p.  233;  —  trib.  Toulouse.  24  mai  1886, 
Gas.  trib.  Midi,  13  juin  1886;  —  trib.  Seine,  29  décembre  1881,  Gaz.  du 
pal,  1SS2,  1,  246. 

3.  Effets  ke  la  réduction'. 

5Î.  Lorsque  l'hypothèque  légale  de  la  femme  a  été 
restreinte  à  certains  immeubles  du  mari  reconnus  suffi- 
sants, les  autres  immeubles  présents  ou  à  venir  sont 
affranchis,  et  c'est  en  vain  que  l'on  ferait  porter  sur  eux 
l'inscription. 

Pont,  t.  l",  n°  553;  —  Persil,  sur  l'art.  2142,  11°  3;  —  Jouitou,  n°  97; 
—  Pand.  />".,  v»  P7-iv.  et  hyp.,  t  I"",  n°»  9927  et  suiv. 

Caen,  18  juillet  183S,  Rec.  arr.  Caen,  1S38,  p.  272;  —  Alger,  26  mai 
ISSS,  Sm.,  1890,  2,  157. 

La  réduction  n'est  pas  opposable  aux  tiers  subrogés  à 
rh}^othèque  légale. 

Albry  et  Rau,  t.  III,  §  282;  —  Jouitou,  n»  60;  —  Pand.  fr.,  v»  Prie, 
et  hyp.,  t.  1er,  n'-s  9931  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  1036;  — 

GUILLOUARD,  t.  III,  11"  1497. 

Bordeaux,  10  août  1S53,  D.  P.,  1854,  2,  20;  —  Gass.  Fr.,  18  juillet  1893, 
Pand.  franc.,  1895,  1,  SI. 

On  pourra  revenir  sur  la  réduction  en  cas  d'insuffisance 
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de  rhypothèque  ainsi  amoindrie.  Il  y  aura  ouverture,  en 
ce  cas,  îi  un  supplément  d'hvpothèque.  On  admet  qu'il 
pourra  même,  au  besoin,  aller  jusqu'au  rétablissement  de 
l'hypothèque  générale. 

Grenier,  t.  I",  n"  260;  —  Dl'Ranton,  t.  XX.  n°  59;  —  Pont,  t.  I", 
n°»552  et  557;  l.  II  n°  709;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  IX,  ii°  iiôbis;  — 
Al-BRY  et  Rau,  t.  III,  §  2S2,  note  24;  —  Patid.  fr.,  \°  Priv.  et  hyp., 
t.  I®"",  n°  9935  ;  —  Jolitol-,  u"»  95  et  101  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II, 
n"  i03G  etsuiv.;  —  Hic,  t.  XIII,  n°  2SS  ;  —  Dali..,  Ré]^,  Sttpp.,  v»  Priv. 
et  hyp.,  n°  15S0. 

Rouen,  6  juillet  1S40,  Sir.,  1S40,  2,  537;  —  Paris,  10  février  1857, 
D.  P.,  1857,  2,  125. 

Cons.  Paris,  30  août  1876,  et  Gass.  Fr.,  28  avril  1875,  D.  P.,  1875, 
1,  316. 

L'hypothèque  supplémentaire  ne  peut  nuire  aux  tiers 
qui  ont  antérieurement  acquis  des  droits. 

Masse  et  Vergé,  t.  V,  §  812,  note  22;  —  Panel.  />'.,  v»  Priv.  et  hyp., 
t.  I«r,  n»»  9937  et  suiv.;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  282,  note  21  ;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  II,  n°  1036;  —  Guillouard,  t.  III,  n»  1500. 

TrLb.  Orange,  26  mars  1890,  /.  cons.  hyp.,  1890,  p.  340;  —  Cass.  Fr., 
18  juillet  1893,  Panel,  franc.,  1895,  1,  81  ;  —  Limoges,  9  mars  1850,  /.  des 
avoués,  1853,  p.  90;  —  Grenoble,  15  janvier  1861,  /.  arr.  Grenoble,  1861, 
p.  59. 

Des  difficultés  s'élèvent  sur  la  détermination  de  l'époque 
à  laquelle  l'hypothèque  supplémentaire  produira  son  effet. 

Suivant  les  uns,  il  est  juste  que,  comme  les  tiers  sont 
autorisés  à  compter  sur  la  réduction  admise,  le  supplé- 
ment ne  puisse  leur  être  opposé  que  si  la  femme  a  pris 
inscription,  et  à  partir  seulement  de  cette  inscription. 

Grenier,  t.  I^r,  n»  269;  —  Duranton,  t.  XX,  n"  59;  —  Jouitou,  n"  98; 
—  Pont,  t.  II,  n"  708;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  282,  note  24. 
Contra  :  Persil,  sur  l'art.  2140.  n°  6. 

Et,  pour  des  distinctions,  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n"  1037. 
Voy.  aussi  Paris,  10  février  1857,  D.  P.,  1857,  2,  125. 

§    4.    De    LA    PREUVE    DES    DROITS    GARANTIS 
PAR    l'hypothèque. 

T. XXX         58.   A)  Cette  p7^euve  incombe  à  la  femme;  b)  le  jnode 
"°445.  *     d^  preuve  suit  les  règles  du  droit  commun;  c)  la  preuve 
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par  commune  renommée  n'est  donnée  que  dans  les  cas 
expressément  prévus  par  la  loi;  d)  en  cas  de  faillite  du 
mari,  la  femme  doit  prouver  par  acte  authentique  la 
délivrance  ou  le  payement  de  ses  appo7^ts  dotaux  (art.  559 
et  560  de  la  loi  du  18  avril  1851). 

A  à  B 

Sic  Lepinois,  t.  III,  11°  1420;  —  Mautou,  t.  III,  n"  880. 

D 

Voyez  l'article  563  du  code  de  commerce  français,  qui  admet  la  preuve 
par  acte  de  date  certaine,  et  Hue,  t.  XIII,  n°  181;  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  II,  n°  3054:  —  Baudry-Laca.ntinerie,  t.  II,  n°  983. 

Poitiers,  21  juin  ISSI,  D.  P.,  1882,  2,  224. 


Article  4.  Btypotltèqne  légfale  de  l'Ktat,  des  provinces,  des  ooiiiiuancs 
et  des  étahiissenieiits  pabllcs. 

59.  a)  Les  établissements  publics  dont  parle  l'article  47    t.  xxx 
du  code  civil  sont  ceux  dont  les  deniers  sont  des  deniers    "°*4^^* 
publics;   B)    ne   sont   pas   tels,   en    France,    les    caisses 
d'épargne;  c)  les  fabriques  d'église,  séminaires,  chapitres 
ne  sont  pas  des  établissements  ayayit  l'hypothèque  légale 
sur  les  biens  de  leurs  administrateu?^s  comptables . 

d)  L'agent  frappé  de  l'hypothèque  légale  est  celui  qui 
manie  réellement  tes  deiiiers  et  qui,  à  ce  titf'e,  est  soumis 
à  la  juridiction  de  la  cour  des  comptes;  e)  l'hypothèque 
est  générale  en  ce  sens  qu'elle  peut  être  prise  sur  tous  les 
biens,  mais  les  bordereaux  doivent  (art.  89)  la  spécialiser  ; 
f)  les  inscriptions  ne  peuvent  pas  être  réduites;  g)  la 
femme  peut  détruire  la  présomption  de  finaude  créée  par 
l'a7'ticle  48  du  code  civil. 

En  France,  la  matière  est  régie  par  l'article  1121  du 
code  civil  et  par  la  loi  du  5  septembre  1807.  Cette  h}^o- 
thèque  est  assujettie  cà  l'inscription.  Le  Trésor  a  hypo- 
thèque légale  sur  les  immeubles  qui  appartenaient  aux 
comptables  avant  leur  nomination,  et,  quant  à  ceux  qu'ils 
acquièrent  postérieurement,  sur  ceux  qui  sont  acquis 
autrement  qu'à  titre  onéreux. 

Voy.  Pand.  fr,,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  1^^,  no»6402  et  suiv.;  —  Guillouard, 
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t.  II,  n»  So2;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n^  l'2ûS;  —  Dlménil  et 
Pallaln,  Lèii.  du  trt'sor  pi(blic,  n^  233. 


Cons.  Pand.  belges,  t.  XXII.  v»  Comptable  public,  n°»  222  et  suiv.;  — 
Lehi.nois,  t.  III,  n»  1429;  —  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  I",  n»»  G430  et 
suiv.;  —  Baldry-Lacvntinerie,  t.  II,  n"  102'.i;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v»  P7-ic.  et  hyp.,  ii»  711. 

Bien  que  l'article  2121  du  code  civil  français  ne  parle 
pas  des  départements,  on  s'accorde  à  leur  reconnaître 
l'hypothèque  légale. 

AuBRY  et  Rau,  t.  III,  §  2&\quater\  —  Guillouard,  t.  II,  n»  8G3;  — 
Pand.fr.,  \°  Priv.  et  hyp.,  t.  I",  n»  6414;  —  Hue,  t.  XIII,  n»  186;  — 
D.ALL.,  Rép.,  Supp.,  \o  Priv.  et  hyp.,  no  710. 

B 

Sic  Pand.  fr.,  v"  Caisses  d'épargne,  11°*  176  et  suiv.;  —  Baudry-Lacan- 
TiNERiE,  t.  II,  n°  1211  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supjp.,  v°  Priv.  et  hyp.,  11°  711  ;  — 
Dlcrocq,  Dr.  admin.,i.  II,  n»»  1338  et  1583;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  864; 
—  Thézard,  n"  122;  —  Pont,  t.  I^',  n"  505. 

Contra,  quant  à  la  Caisse  générale  d'épargne  de  Belgique,  voy.  Lepi- 
NOis,  t.  III,  n°  1430. 

C 

Sic  Lepixois.  t.  III,  n"  1431  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  g  iQAquater, 
note  5;  —  Pont,  t.  I",  n°  505;  —  Thézard,  n»  122;  —  De  Champeaux, 
Code  desfabr.,  t.  II,  p.  473;  —  Gandry,  Législ.  des  cidtes,  t.  III,  n°  1138. 

Contra,  quant  aux  fabriques  d'église,  Pand.  belges,  t.  XXII, 
v»  Comptable  public,  n°»  230  et  suiv.;  —  Delcour,  t.  I»»",  n»  109;  —  Carré, 
Gouvern.  des  paroisses,  p.  482  et  490;  —  Affre,  Administ.  paroisses, 
5»  édit.,  p.  105;  —  Best,  Encycl.  du  contentieux,  p.  457;  —  Batbie, 
Dr.  public,  2»  édit.,  t.  V,  p.  207. 

Cour  supérieure  Luxembourg,  17  décembre  1889,  D.  P.,  1890,  2,  273. 

Le  droit  d'hypothèque  légale  des  fabriques,  consistoires, 
communautés  israélites  est  aujourd'hui  législativement 
reconnu,  en  France,  par  le  décret  du  27  mars  1893,  qui 
les  soumet  aux  règles  ordinaires  de  la  comptabilité 
publique.  Voyez  aussi  l'article  78  de  la  loi  du  26  janvier 
1892. 

D 

Vov.  Pand.  belges,  t.  LI,  v»  Hypothèque  légale,  n»*  704  et  suiv.;  — 
Thiry,  t.  IV,  n»  490;  —  Cloes,  t.  II,  n»  1137;  —  Lagneau,  no»265  et  suiv.; 
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—  Pa)uL  fr.,  \°  Prie,  et  Jii/p.,  t.  I",  u°»  6423  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XIII, 
n°  iSti;  —  Glii.i.ouard,  t.  II,  n»  867;  —  Haudry-Lacantinkuie,  t.  II, 
n°  1213;  —  Dam,.,  Rt']).,  Supp.,  v»  Priv.  et  hyp.,  n»»  713  et  suiv.;  — 
Thkzard,  n°  122. 

Bordeaux,  l"  juillet  ISOO,  Sm.,  1892.  2,  33. 

£ 
Voy.  Pand.  bcl(jes,  L.  XXII,  v"  Cumptablc piihUc,  n"»214  et  suiv. 

En  France,  les  mentions  que  doivent  contenir  les  bor- 
tlereaux  sont  déterminées  par  l'article  2153  du  code  civil. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XXII,  \°  Comptable  public,  n°»  218  et  suiv.;  — 
Persii-,  Rég.  Iiyp.,  sur  l'art.  2161,  n°s  5  et  suiv.;  —  Grenier,  t.  1er,  n»  293; 
—  Troplong,  PriviL,  t.  III,  n»  765;  —  Battlr,  t.  IV,  n»  700;  —  Pont, 
t.  pr,  n°  COU;  —  Dai.l.,  Rép.,  Suj/p.,  v»  Pnu  et  hyp.,  n»  716. 

Contra  :  Glili.ouard,  t.  III,  n"  1471:  —  Baudry-Lacantixerie,  t.  III, 
a»  1424. 

La  loi  française  n'a  pas,  comme  pour  le  mari  et  le 
tuteur,  permis  de  restreindre  l'hypothèque  léiiale  sur  les 
biens  du  comptable,  au  moment  de  la  nomination  du 
comptable,  ou  au  cours  de  sa  gestion.  Mais  on  peut  appli- 
quer l'article  2061  qui,  n'exceptant  que  les  hypothèques 
conventionnelles,  autorise  le  débiteur  à  demander  la 
réduction  ou  la  radiation  partielle  de  la  partie  excédant 
la  responsabilité  réelle,  au  cas  où  les  inscriptions  portent 
sur  plus  de  domaines  ditférents  qu'il  n'est  nécessaire  à  la 
sûreté  des  créances. 

Pand.  fr.,  \°  Priv.  et  hyp.,  1. 1",  n"»  10016  et  suiv. 

Mais  c'est  cà  l'autorité  administrative,  et  non  aux  tribu- 
naux qu'il  appartient  de  statuer.  Voyez  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807;  décret  du  31  mai  1862,  art,  421  ;  instruc- 
tions ministérielles  du  6  juillet  1833  et  du  12  avril  1853; 
décret  du  27  mars  1893,  art.  17. 

Cons.  DucROCQ,  Dr.  admin.,  t.  11,  n°  1107;  —  Marie,  Comptabilités 
occultes,  p.  149  et  suiv. 

G 

Voy.  Arntz,  t.  IV,  n»  17S3*/5;  —  Thiry,  t.  IV,  n»  490;  —  Cloes,  t.  Il, 
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11°"  1164  et  suiv.;  —  Beckers,  n°  "23;  —  Pand.  bcl(/es,  t.  LI,  vo  Hypothèque 
légale,  ii"*  712  et  suiv.,  et  t.  XXII,  v  Comptable  public,  i\°  237;  —  Lepi- 
NOiS.  t.  III,  n"  1433. 


SECTION  III.  —  Des  hypothèques  conventionnelles. 

§  Y\  Définition. 

T.  XXX         60.  a)  Elle  doit  être  établie  par  une  convention  ;  b)  elle 

430.       ne  peut  exister  sans  le  consentement  ou  l'acceptation  du 

a'éander  ;  c)  c'est  un  conttmt  solennel  ;  elle  doit  être  établie 

par  un  acte  authentique . 

A 

Sic  Martou,  t.  II,  11°  706;  —  Thiry,  t.  IV,  n»  452;  —  Lagneau,  Priv.  et 
hyp.,  n»  291;  —  Cloes,  Priv.  et  hyp.,  t.  III,  n*»  2;  —  Ernst,  Notes  sur 
Priv.,  etc.,  p.  146,  n°  1;  —  Pand.  belges,  t.  LI,  \°  Hypothèque  légale, 
n»  1  ;  —  Lepixois,  Priv.  et  hyp.,  t.  IV,  n»  1437;  —  Pand.  fr.,  v°  Priv.  et 
hyp.,  t.  1er,  nos  6916  et  suiv. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  LI,  v°  Hypothèque  légale,  n°  18;  —  Arntz,  t.  IV, 
n°  1789;  —  Thiry,  t.  IV,  n»  505;  —  Petit^^P^v.  et  hyp.,  n»  13;  —  Dele- 
becque,  Hyp.,  no  379;  —  Lepinois,  t.  IV,  n°  1437;  —  Beltjens,  Encycl. 
du  code  civil,  t.  IV,  p.  462,  n»  2  ;  —  Gillard,  Hyp.  co/ivent.,  n°  242;  — 
GuiLLOUARD,  t.  II,  no  5000;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  266;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  II,  n°  1279;  —  Pa?id.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  I«r,  no  7313. 

Comp.  Cloes,  t.  III,  n°^  70  et  suiv.;  —  Martou,  t.  III,  n»  9S2ter. 


Voy.  Martou,  t.  III,  n°  981;  —  Pand.  fr.,  v"  Priv.  et  hyp.,  t.  I", 
n»»  7173  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XIII,  n°^  201  et  210;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  II,  nos  14Q8  et  suiv. 

Comp.  Maton,  Dict.,  \°  Hypiothèque  conventionnelle,  i\°  124;  —  Pand. 
belges,  t.  LI,  v  Hypothèque  légale,  no  2  ;  —  Lepinois,  t.  IV,  no^  1437  et 
1443.| 

§  2.  Solennité. 

T.  XXX         61.  a)  Il  faut  un  acte  notarié  ou  un  acte  qui  y  est 

437.  assimilé;  b)  l'acte  doit  être  reçu  en  minute;  c)  V enregistre- 
ment n'est  pas  une  condition  d existence  de  l'hypothèque; 
D)  le  titre  nouvel  d'une  ancienne  rente  suffit  pour  autoriser 
l'inscription  ;  e)  la  loi  du  28  floréal  an  m,  dans  les  cas 
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qu'elle  prévoit,  peinnet  de  prencb  c  ùisa-iption  en  vertu  de 

la  reconnaissatice  des  créances;  f)  sont  abr^ogées  les  lois 

administratives  qui  attachent  l'hypothèque  à  ce7'tains  actes 

passés  pjar  t administtYition ;  g)  l'hypothèque  coyistituée 

par  acte  sous  seing  privé  ou  par  un  acte  authentique  nul 

en  la  forme  est  inexistante;  h)  elle   ne  peut  pas   être 

confirmée. 

A 

Voy.  Panel,  belles,  t.  LI,  v  Hypothèque  conventionnelle,  n"»  139  et 
suiv,;  —  Thiry,  t.  IV,  n»  501;  —  Gloes,  t.  III,  n°»  55  et  suiv.;  —  Martou, 
t.  I«r,  n»  108;  —  Leplnois,  t.  IV,  n"»  1444  et  suiv.;  —  Pand.  fr.,  v»  Priv. 
et  hyp.,  t.  I«r,  n»*  7199  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n"»  1409  et 
suiv.;  —  Hue,  t.  XIII,  n"  210. 

Bruges,  20  février  1893,  Pasic,  1893,  III,  1G9;  —  Paris,  5  décembre 
1885,  D.  P.,  1887,  2.  55  ;  —  Gass.  Fr.,  18  juillet  1887,  Pand.  franc.,  1890, 
7,72;  —  Cass.  Fr.,  3  décembre  1889,  Sir.,  1891,  1,  525;  —  Gass.  Fr., 
29  janvier  1895,  Pand.  franc.,  1896,  9,  .30. 

B 

Sic  Gloes,  t.  III,  n»  63;  —  Thiry,  t.  IV,  n»  502;  —  Pand.  belges,  t.  LI, 
\°  Hypothèque  conventionnelle,  n°  149;  —  Lepinois,  t.  IV,  n"  1447;  — 
Martou,  t.  III,  n'  1057;  —  Quranton,  t.   XIX,  n»  357,  et  t.  XX,  n"  98; 

—  Clerc,  Tr.  not.,  t.  II,  n»  1775;  —  Boileux,  sur  l'art.  2127. 

Contra  :  Rolland  de  Villargues,  Rép.,  v»  Brevet  {Acte  en),  n"»  11  et 
suiv.;  —  Sebire  et  Garteret,  v°  Brevet,  no  11  ;  —  Taulier,  t.  VII,  p.  261  ; 

—  Pont,  t.  II,  n»»  665  et  942  ;  —  Massé  et  Vergé,  t.  V,  §  800,  note  2:  — 
GiLLARD,  n»  214;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  989;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III, 
g  266,  note  40;  —  Baudry-Lacantlnerie,  t.  II,  n»  1411. 


Sic  Troplong,  t.  II,  n»  507;  —  Pont,  t.  II,  n»  664;  —  Gillard,  n"  227; 
—  Guillouard,  t.  II,  n»  990  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  g  266,  note  17;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  1410;  —  Pand.  fr.,  \°  Priv.  et  hyp.,  t.  P"", 
n°  7277. 

Contra  :  Grenier,  t.  I",  n°  17. 

D  &  E 
Sic  Pand.  belges,  t.  LI,  v°  Hypothèque  conventionnelle,  n°»  146  et  147. 

F 

Sic  Gloes.  t.  III,  n°  61;  —  Pand.  belges,  t.  LI,  vo  Hypothèque  conven- 
tionnelle, n°'  141  et  suiv.;  —  Massé  et  Vergé,  t.  V,  §  800;  —  Troplong, 
t.  II,  n»  ôOôbis;  —  Gurassox,  Code  for.,  t.  I^',  p.  189;  —  Pont,  t.  II, 
no  663. 

SUPPL.  —  T.  viii.  9 
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Cont7-à  :  Duranton,  t.  XIX,  n°  300;  —  roua\RT,  Dr.  admin.,  t.  II, 
n«  1117;  —  DiCROCO.  Dr.  admin.,  t.  II,  n°  1036;  —  G\\.\.Ki\X),Hyp.  convent., 
n»  210;  —  GiiLLOUARD,  t.  II,  n»  1010;  — Albry  et  Rau,  t.  III,  §  266, 
note  55;  —  Baidry-Lacantinerie,  t.  II,  \\°  141S;  —  Hue,  t.  XIII,  n°  211. 


Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  501  ;  —  Pand.  belges,  t.  LI,  v»  Priv.  et  hyp.,  n»»  154 
et  suiv.;  —  Cloes,  t.  III,  n°  56;  —  Petit,  ï\°  19;  —  Pand.  fr.,  v»  P^-iv.  et 
hyp.,  t.  I",  n»  7200;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  1409;  —  Gillard, 
n»  212,  rapprochez  n°  251  ;  —  Hue,  t.  XIII,  n°  213. 

Amiens,  18  novembre  1885,  Gaz.  dupai.,  1886, 1,  360;  —  trib.  Langres, 
31  décembre  1895.  Gaz.  Trib.,  15  avril  1896. 

H 

Voy.  AuBRY  et  Rau,  t.  IV,  g  537;  —  Gillard,  n°  250. 
Cons.  Martou,  t.  III,  n°  985;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  1007;  —  Labbé, 
Sir.,  1881,  1,  441;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  1412. 
Pau,  16  mars  1893,  Sm.,  1893,  2,  125. 


§  3.  Conséquences  de  la  solennité  des  hypothèques. 

T.  XXX  t>2.  a)  Tous  Les  éléments  de  V hypothèque  doivent  être 
°°*  ^  authentiquement  constatés  ;  b)  il  en  est  autre'ïnent  de  V obli- 
gation pjHncipale;  c)  le  contrat  d'hypothèque  doit  men- 
tionner le  montant  pécuniaire  de  la  créance;  d)  le  consen- 
tement des  pjarties  contractantes  doit  être  donné  en  forme 
authentique;  e)  V inscription  ne  peut  valoir  comme  accep- 
tation . 

Â 

Sic  Pand.  belges,  t.  LI,  v°  Hypothèque  conve^itionnelle,  ii°  136. 

Il  a  été  soutenu  qu'il  en  est  ainsi  môme  des  autorisa- 
tions, notamment  de  l'autorisation  maritale. 

Cloes,  t.  III,  no»  146  et  suiv.;  —  Casier,  n»  47;  —  Pand.  belges,  t.  LI, 
vo  Hypothèque  conventionnelle,  n»  170;  —  Sir.,  1881,  1,  441. 

Contra  :  Martou,  t.  III,  n»  757;  —  Lagneau,  n»  308;  —  Petit,  no  26; 

—  Gillard,  ii°  248;  —Guillouard,  t.  II,  n»  994;  —  Cubain,  Dr.  des 
femmes,  n°  161  ;  —  Duranton,  t.  II,  n»  446;  —  Demolombe,  t.  III,  n»  194  ; 

—  AuBRY  et  Rau,  t.  V,  §  472,  note  54. 
Vov.  suprà,  1. 1",  n°  574. 

B 

Sic  Arntz,  t.  IV,  ri°  1806;  —  Ernst,  p.  155;  —  Pand.  belges,  t.  LI, 


-tio. 
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v»  Hypothèque  conventionnelle,  n"  137;  —  Lepixois,  t.  IV,  n»  1441  ;  — 
GiM.ARD.  n°  208;  —  Guii.i.ouard.  t.  II,  n°  991;  —  Albry  et  Rau,  t.  III, 
g2G6,  note  4S;  —  Baidry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  1408;  —  Pand.  franc., 
t.  l",  no  7255. 
Cass.  B.,  9  novembre  1877,  Pasic,  1877,  I,  414. 

C 
Voy.  Martou,  t.  II,  no983;  —  Lehlnois,  t.  IV,  n"  1442. 

D 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  505;  —  Petit,  p.  14,  n»  15;  —  Beltjens,  Encycl.  dit 
code  civil,  t.  IV,  p.  463,  n»  3  ;  —  Zachari.î:,  t.  II,  §  266,  note  18. 

Mais  cons.  Martou,  t.  III,  n»  932^e>-;  —  Arntz,  t.  III,  n°  1780;  —  Cloes, 
t.  III,  n°  72  ;  —  Massé  et  Vergé,  t.  V,  §  800,  note  4  ;  —  Pont,  t.  II,  n"  659  ; 
—  Thézard,  n»  58;  —  Boileux,  sur  l'art.  2127;  —  Gillard,  n»  243  ;  — 
AtBRY  et  Rau,  t.  III,  §  266,  note  51;  —  Guillouard,  t.  II,  n"  1001;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  1416. 


§  4.  Application  du  principe. 

63.  a)  Doit  êù'e  authentique  la  délibération  d'une  t.  xxx 
assemblée  d'actiomum^es  autorisant  le  gérant  à  hypothé-  "'"432?  ^ 
quer;  b)  est  nulle  l'hypothèque  constituée  en  vertu  d'une 
pt^ocuration  soies  seing  privé;  c)  elle  ne  peut  pas  être  con- 
firmée; d)  est  nulle  l'hypothèque  lorsque  le  notaire  instru- 
mentant a  accepté  pour  le  créancier  absent;  e)  ou  lorsque 
cette  acceptation  est  faite  par  un  tiers,  sans  mandat,  au 
nom  du  créancier  ;  F)  daris  ce  cas,  la  ratification  doit  se 
faire  authentiquement ;  Fbis)  la  p7'ocu?'ation  pour  accepter 
l'hypothèque  doit  être  authentique;  g)  en  cas  d'acceptation 
ou  de  constitution  sans  mandat,  par  un  tiers,  la  ratifica- 
tion ne  rét7^oagit  ni  quand  elle  a  lieu  par  le  créancier; 
h)  ...  ni  quand  elle  a  lieu  par  le  débiteur;  i)  il  n'y  a  pas 
à  distinguer  selon  que  V hypothèque  est  consentie  en  même 
temps  et  par  le  même  acte  que  l'obligation  principale  ou 
constituée  postérieurement. 


Voy.  GuiLLERY,  Soc,  t.  l^^,  no  345;  —  Siville,  Soc.  anon.,  t.  pf,  n°^  650 
et  suiv.;  —  Namur,  Code  comm.,  t.  II,  n»  855;  —  Cloes,  t.  III,  n»  76. 
Conip.  Maton,  Dict.,  t.  III,  p.  272;  —  Arntz,  t.  IV,  n»  1806. 
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Cens.  Liège,  12  juin  1S7S,  Pasic,  1S7S,  II,  240;  —  Huy,  24  décembre 
1SS5,  Belff.  jud.,  1SS6,  p.  773. 

Avant  la  loi  française  du  V  août  1893,  qui  a  permis 
aux  sociétés  commerciales  de  donner  sous  seing  privé 
mandat  d'hypothèque,  la  question  était  agitée. 

Pour  la  nécessité  d'une  délibération  notariée,  voy.  Lyon-Caen  et 
Renallt,  t.  II,  n°  5S6;  —  Baldry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  1414;  — 
Paud.  fr.,  vo  Priv.  et  hyp.,  t.  ler,  no»  7292  et  suiv. 

Paris,  5  juillet  1877,  D.  P.,  1877,  2, 168;  —  trib.  Provins,  30  juillet  1885, 
Le  Droit,  11  décembre  1885  ;  —  trib.  Seine,  5  août  1885,  Rev.  not.,  n»  7211  ; 

—  Chambéry.  18  juillet  1881,  Gas.  du  pal.,  1882,  1,  11;  —  Cass.  Fr., 
27  juin  1881,  D.  P.,  18S2,  1,  175;  —  Cass.  Fr.,  29  juin  1881,  D.  P.,  1882, 
1,  106;  —  Orléans,  11  mai  1882,  D.  P.,  1883,  5,  288;  —  Cass.  Fr.,  23  dé- 
cembre 1885,  Jur.  Douai,  1885,  p.  184. 

On  débattait  également  la  question  de  savoir  si  les 
statuts  renfermant  pouvoir  d'hypothéquer  devaient  être 
reçus  devant  notaire. 

Pour  l'affirmative,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  II,  n°  183;  —  Bouvier- 
Banguillon,  Lég.  nouv.,  p.  182;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  1414; 

—  Vavasseur,  Tr.  soc,  n°  iÇ>6bis. 

Cass.  Fr.,  23  décembre  1885,  D.  P.,  1886,  1,  97;  —  Paris,  5  décembre 
1885,  D.  P.,  1887.  2,  55;  —  Paris,  5  décembre  1887,  D.  P.,  1889,  2,  185; 

—  Cass.  Fr.,  29  janvier  1895,  Pand.  franc.,  1896,  1,  30. 

Contra  :  Oillard,  n°  234;  —  Labbé,  Sir.,  1886,  1,  97;  —  Rataud, 
Rev.  crit.,  1882,  p.  209. 

B 

Sic  Cloes,  t.  III,  no  76;  —  Arntz,  t.  IV,  n»  1806;  —  Petit,  n»  24  :  — 
Grenier,  1. 1".  n»  68  ;  —  Taulier,  t.  VII,  p.  260  ;  —  Mourlon,  Transcript., 
n°  1006;  —  Ducruet,  Comment,  loi  23  mars  1855,  p.  40;  —  Pont,  t.  I", 
n»  470,  et  t.  II,  n»  657;  —  Golmet  de  Santerre,  t.  IX,  n°  946zs;  —  Thé- 
zard,  noôS;  —  Boulanger,  Radiât,  hyp.,  n°  24;  —  Rivière  et  Huguet, 
n»»  401  et  suiv.;  —  Boileux,  sur  l'art.  2127;  —  Grosse,  Transcript.,  n°  269; 

—  GuiLLOUARD,  t.  I  ,  n»  992;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  266,  note  49;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  1413;  -  Hue,  t.  XIII,  n°  213. 

Huy,  24  décembre  1885,  Pasic.,  1886,  III,  83;  —  Cass.  Fr.,  15  novembre 
1880,  D.  P.,  1881,  1,  118;  —  Cass.  Fr.,  27  juin  1881,  D.  P.,  1882,  1,  175; 

—  Cass.  Fr.,  29  juin  1881,  D.  P.,  1882,  1,  106;  —  Cass.  Fr.,  23  décembre 

1885,  D.  P.,  1886,  1,  97;  —  Cass.  Fr.,  24  mai  1886,  Sm.,  1886.  1,  247;  — 
Cass.  Fr  ,  3  décembre  1889,  Sir.,  1891,  1,  .525;  —  Amiens,  24  février  1880, 
Sir.,  1882,  2,  198;  —  Chambéry,  18  juillet  iè^i.  Gaz.  dupai.,  1882,  1,  11; 

—  Orléans,  11  mai  1882.  D.  P.,   1883,  5,  288;  —  trib.  Seine,  19  janvier 

1886,  /.  cons.  hyp.,  i88G,  p.  77  ;  —  trib.  Langres,  31  décembre  1897, 
Gaz.  Trib.,  15  avril  1898. 
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Contra  :  Persil,  t.  I",  sur  lart.  2127,  n°  G;  —  Battur,  t.  I",  n°  1G8; 

—  Troplong,  t.  II,  n°  510;  —  Massé  et  Vergé,  t.  V,  §  800,  note  4;  — 
DcBANTON,  t.  XIX,  n°  3576w;  —  Baidot,  n°  625;  —  Delvlncourt,  t.  III, 
n»  163;  —  Gillard,  n»  230;  —  Rolland  dk  Villargles,  \°  Hyp.,  n»  137; 

—  Pascaud,  Rev.  crit.,  1882,  p.  157;  —  Marcadé,  Rev.  a-it.,  1852,  p.  199. 


•SVc  Leplnois,  t.  IV,  n»  1439;  —  Hue,  t.  XIII,  n»  213. 

CoHtrà  :  Martou,  t.  III,  n°  985;  —  Labbé,  Sir.,  1881,  1,  441. 

Et  Pau,  16  mars  1893,  SiR.,  1893,  2,  125. 

D 

Sic  Leplnois,  t.  IV,  n"  1440;  —  Gillard,  n»  245;  —  Guillouard,  t.  II, 
n"  1002:  —  Merville,  Rev.prat.,  1856,  p.  308;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III, 
§  206,  note  52;  —  Hrc,  t.  XIII,  i\°  212:  —  Baldry-Lacantinerie,  t.  II. 
no  1417. 

Contra  :  Pont,  t.  II,  n°  659;  —  Thézard,  n°  58. 


Sic  Courtrai,  29  juin  1S94,  Pasic,  1895,  III,  10. 

Cotitrà  :  Lepinois,  t.  IV,  n»  1438;  —  Gillard,  n»  244;  —  Guillouard, 
t.  II,  n°  1002;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  266,  note  50;  —  Baudry-Lacan- 
ti.nerie,  t.  II,  n°  1417;  —  Pand.  fr.,  v°  Priv.  et  hyp.,  t.  I",  n»  7314. 

Cens.  Cass.  B.,  29  avril  1880,  Belg.jud.,  1880,  p.  677. 


Sic  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  IV,  p.  464,  n»  4;  —  Aubry  et  Rau, 
t.  IV,  §  337,  n°  24;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  1414;  —  Pand.  fr., 
\o  Priv.  et  hyp.,  t.  !«,  n"  7241. 

Cons.  Lepinois,  t.  IV,  n»  1438;  —  Thiry,  t.  IV,  n»  507;  —  Gillard, 
no24l. 

Ybis 

Sic  Mabille,  Coi(7-s.,  p.  413. 

Contra,  Thiry,  t.  IV,  n»  506;  —  Arntz,  t.  IV,  n»  1789;  —  Leplnois, 
t.  IV,  n»  1437. 

Gand,  29  mai  1879,  Pasic,  1879,  II,  316;  —  Marche,  25  février  1893, 
Cl.  et  BoNJ.,  t.  XLI,  p.  1198. 

G  à  I 

Voy.  Martou,  t.  III,  n°985;  —  Guillouard,  t.  II,  n"  1007. 

Comp.  Thiry,  t.  IV,  n»*  506  et  suiv.;  —  Arntz,  t.  IV,  n»  1789. 

Et  Cass.  B.,  3  juin  ISSO,  Pasic,  1880,  I,  241;  —  Huy,  3  janvier  1878, 
Cl.  et  Boxj.,  t.  XXVII,  p.  651;  —  Bruges,  17  avril  1878,  Pasic,  1878, 
m,  190;  —  Audenarde,  13  novembre  1878.  Pasic,  1879,  III,  303;  — 
Liège,  19  février  1879,  Rev.  prat.  not.,  1879,  p.  194;  —  Gand,  29  mai  1879, 
Pasic,  1879,  II,  316;  —  Bruxelles,  10  août  1880,  Pasic,  1880,  II,  385;  — 
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Gand.  19  octobre  1889,  Beh/.jud.,  1889,  p.  1401  :  —  trib.  Liège,  11  janvier 
1893,  Pasic,  1S93.  III,  263;  —  Gand.  19  octobre  1890,  Pasic,  1890,  H, 
86:  -  Gand,  20  février  1897,  Pusic  ,  1897,  II,  318;  —  Pau,  IG  mars  1892, 
Sir.,  1893,  2,  125. 


T.  XXX  64.   a)  Elle  est  valable^  bien  que  non  solennelle,  mais 

"  455.  ^     l'hypothèque  n'existera  que  jxi?'  le  contrat  promis;  b)  elle 

engendre  une  obligation  de  faire;  c)  si  le  débiteur  refuse 

de  V exécuter,  le  créancier  a,  selon  les  cas,  une  action  en 

résolution  ou  en  dommages-inté)êts ;  d)  le  jugement  de 

condamnation  à  l'exécution  ne  tient  pas  lieu  d'hypothèque 

conventionnelle . 

Â 

SicTniRy,  t.  IV,  n»  503;  —  Gloes,  t.  III,  n»  60  ;  —  Martou,  t  III, 
QugSSôw;  —  Arntz,  t.  IV,  n»  1808;  —  Petit,  n°  13;  —  Pand.  belges, 
t.  LI,  v»  Hypothèque  conventionnelle,  no=*  2ôlbis  et  suiv.;  —  Lepinois, 
t.  IV,  n»  1459;  —  Gillard,  n°  252;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  266  ;  — 
GuiLLOUARD,  t.  II,  n°  1008;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  1407;  — 
Paiîd.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  I",  n"»  7243  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XIII,  ii°  211, 
et  les  auteurs. 

Liège,  30  décembre  1891,  Pasic,  1892,  II,  138;  —  trib.  Langres, 
31  décembre  1895,  Gaz.  Trib.,  15  avril  1896. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  LI,  v°  Hypothèque  conventionnelle,  n»  259;  — 
Baldry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  1407. 

Gons.  trib.  Langres,  31  décembre  1897,  Gaz.  Trib.,  15  avril  1898. 


Sic  Pand.  belges,  t.  LI,  v>J  Hypjothèque  conventionnelle,  n»  260;  — 
Lepinois,  t.  IV,  n"  1461;  —  Hue,  t.  XIII,  n"  211. 

En  France,  le  jugement  allouant  des  dommages-intérêts 
produit  une  hypothèque  judiciaire  générale,  de  sorte 
qu'en  fait  le  créancier  aura  une  position  avantageuse. 

D 

Sic  Martou,  t.  II,  n°  704;  —  Delebecque,  Comment.,  p.  187;  —  Lehi- 
NOis,  t.  III,  no»  1462  et  1463;  —  Boh.eux,  sur  l'art.  2127;  —  Pont,  t.  II, 
no  658;  —  Massé  et  Vergé,  t.  V,  i?  800,  n°  4;  —  Gillard,  n»  252;  — 

BAUDRY-LAeANTINERIE,  t.  II,  n"  1407. 
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Trib.  Gand,  29  mai  1895,  J.  Trib.,  1895,  p.  726;  —  Cass.  B.,  '^1  janvier 
1901,  Pasic,  1901,  1,  113;  —  Paris,  14  décembre  1893,  Pand.  franc., 
■  1895,  2,  157. 

Coyitrà  :  Thiry,  t.  IV,  n»  503;  —  Auntz,  t.  IV.  n»  1808;  —  Cloes,  t.  II, 
n»»  1012  et  suiv.;  —  Va.\  Dex  Kercrhove,  Dissert.,  Belff.jud.,  1850, 
p.  993. 

Cons.  Bruges,  20  février  1893,  Pasic,  1893,  III,  169. 

§  0.  Des  contrats  D'mTOTuÈQUE  passés  a  l'étranger. 

65.   a)   Ils  ont  effet  en  Belgique,  en  ce  sens    qu'ils     i.  xxx 
engendrent  hypothèque  s'ils  sont  authentiques  ;  b)  le  prési-       m. 
dent  appelé  à  donner  le  visa  doit  vérifier  l'authenticité 
selon  la  loi  étrangère;  c)  les  procuratioiis  doivent  êtt^e 
visées;  d)  la  décision  du  président  est  sujette  à  appel; 
e)  les  traités  peuvent  déroger  à  rarticle  77  du  code  civil. 


Voy.  Pand.  belges,  t.  LI,  \°  Hypothèque  conventionnelle,  n"s221  et  suiv.; 
—  LEPiNOls.t.  IV,  no  1449. 

L'article  2128  du  code  français  porte  que  les  contrats 
passés  en  pays  étranger  ne  peuvent  donner  d'hypothèque 
sur  les  biens  de  France,  s'il  n'y  a  des  dispositions  con- 
traires à  ce  principe  dans  les  lois  politiques  ou  les  traités. 
La  règle  est  donc  qu'en  France,  sauf  quand  le  contrat 
d'h\^othèque  a  été  reçu  à  l'étranger  par  un  consul  fran- 
çais, ce  contrat  ne  pourra  être  invoqué  devant  la  justice 
française  que  s'il  a  été  déclaré  exécutoire. 

Voy.  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n«»  1419  et  suiv. 

B 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  509;  —  Martou,  t.  III,  n»  987;  —  Arntz.  t.  IV, 
ïï°  226  ;  —  Pand.  belges,  t.  LI,  v^  Hy^jothèque  conventionnelle,  n»  22G. 

Conf.  à  l'opinion  de  Laurent  que  le  président  ne  peut  pas  accepter 
comme  preuve  de  l'authenticité  les  légalisations,  Cloes,  t.  III,  n*>  84;  — 
Arntz,  t.  IV,  n°  1811  ;  —  Lagneau,  n°  692;  —  Dissert.,  Cl.  et  Bonj., 
t.  IX,  p.  158;  —  Mon.  noi.  belge,  t.  XIV,  n»  662;  —  Leplnois,  t.  IV, 
n-^  1450. 

Ord.  Fumes,  12  février  1890,  Pand.  p&t:  belges.  1890,  u»  1216. 

Contra  :  Martou,  t.  III,  n»  989. 

Et  Bruxelles,  26  décembre  1888,  Pasic,  1888,  II,  113. 
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Sic  Martoi-,  t.  III,  n°  990;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  510;  —  Arntz,  t.  IV, 
n»  ISll;  —  Lagneav,  n°  690;  —  Lkpinois,  t.  IV,  n»  1451;  —  Beltjens, 
Encycl.  du  code  civil,  t.  IV,  p.  467,  n°  3. 

Contra  :  Cloes,  t.  III,  n»»  90  et  91. 

D 

VoT.  Lkpinois,  t.  IV,  n"*  1453  et  suiv. 

E 

Vpy.  Lagneau,  n"  702;  —  Petit,  a»  31;  —  Martou,  t.  III,  n°  992  ;  — 
Cloes,  t.  III,  n°  82;  —  Lepinois,  t.  IV,  n»  1455. 

§  7.  Qui  peut  consentir  une  hypothèque. 

T.  XXX         66.   a)  Un  tiers  peut  constituer  hypothèque  pour  une 

'^°*     '   "  (Jette  dont  il  n'est  pas  tenu  2Je?^sonnelle77îent;  b)  il  ne  devient 

pas  par  là  caution  ;  b)  article  73  de  la  loi  du  16  décembre 

1851. 

A 

Sic,  toute  la  doctrine,  y  compris  Lepinois,  t.  IV,  11°  1464;  —  Baudry- 
Laca^tinerie,  t.  II,  n»  1292. 

B 

Voy.  Lepinois,  t.  IV,  no  14646^5;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n^  1292. 
X°  1.  Il  faut  être  propriétaire. 

M4^i^  67.  a)  Il  y  a  exception,  en  un  certain  sens,  quand  le 
466.  propriétaire  nomirial  est  un  prête-nom  ;  b)  et  dans  les  cas 
des  articles  1507  et  1508  du  code  civil;  c)  mais  non  quand 
l'hypothèque  est  consentie  par  Vhériiier  appareyit  ;  d)  dans 
les  sociétés  civiles,  tassocié  pjeut  hypothéquer  ;  e)  mais 
non  dans  les  sociétés  commerciales  ;  renvoi  au  droit  com- 
mercial; F)  le  communiste  peut  hypothéquer,  sauf  t appli- 
cation de  t article  883  du  code  civil. 


.Szc  Lepinois,  t.  IV,  n°  1484;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  1295  ;  — 
Pand.  fr.,\'°  Priv.  et  hyp.,  t.  pr,  no»  0932  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XIII, 
no  203,  et  les  auteurs. 

Grenoble,  13  février  1894,  D.  P.,  1895,  2,  305. 
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B 

Voy.  Pand.  belges,  t.  VII,  v°  Ameublissement  {Clause  d'),  n"  76;  — 
Pand.  />•.,  v  Mariar/e.  n»»  6929  et  suiv.;  —  Baudrt-Lacantinerie,  t.  II, 
n°  1302  ;  —  Hic,  t.  XIII,  n°  203. 

c 

Voy.  Pand.  belges,  t.  LI,  v°  Hypothèque  conventionnelle,  n°  86;  — 
Lepinois,  t.  IV,  a"  1485;  —  Giixard,  Hyp.  convent.,  n°  126;  —  Demante, 
t.  III,  n°  S9ôi5;  —  Demolombe,  Success.,  t.  II,  n°»  241  et  suiv.;  —  Pont, 
t.  II,  II»  631  ;  —  Tropi.ong,  t.  II,  n»  4GS;  —  Grenier,  t.  I^r,  n»  51. 

Gass.  B.,  5  juillet  187S,  Pasic,  1878,  I,  304. 

Cons.  Accolas,  t.  III.  sur  l'art.  2124;  —  Al-bry  et  Rau,  t.  III,  §  266, 
noie  25;  —  Troplong,  Vente,  t.  II,  n°  960,  et  ZTy/).,  n»  468;  —  Duranton, 
t.  XIX.  n°  352;  —  Toullier,  t.  IV,  n°  286,  et  t.  IX.  p.  541  ;  —  Vazeii.le, 
sur  l'art.  756,  n°  2  ;  —  Championmère,  Rev.  de  lég.,  1843,  p.  238  — 
Baudry-Lacantlnerie,  t.  II,  n»  1303. 

Gass.  Fr.,  13  mai  1879,  D.  P.,  1879.  1,  417;  —  Gass.  Fr.,  4  août  1885, 
D.  P.,  1886,  1,  310;  —  Paris,  30  octobre  1889,  Rev.  net.  fr.,  1891,  p.  201  ; 

—  Toulouse,  5  mai  1890,  Ga-.  trib.  Midi,  1"  juin  1890;  —  Angers, 
9  avril  1894.  Gas.  TWA.,  21  avril  1894;  —  Gass.  Fr.,  26  janvier  1897, 
ibid.,  28  janvier  1897;  —  Gass.  Fr..  3  juillet  1877,  Sir.,  1878,  1,  38. 

Voy.  suprà,  t.  III,  n<»  301. 

D 

Sic  Martou,  t.  III,  n°  957;  —  Lagneau,  n"  308;  —  Cl  es,  t.  III,  n"  11  ; 

—  Pand.  belges,  t.  LI,  v°  Hypothèque  couve?itionnelle,  n°  132;  —  Lepi- 
nois, t.  IV,  n»  1487;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  266,  note  18  ;  —  Pand.  fr., 
yo  PjHv.  et  hyp.,  t.  I",  n»  7068. 

E 

Sic  Pand.  belges,  t.  LI,  v"  Hypothèque  conventionnelle,  n°  128;  — 
Martou,  t.  III,  n»  957;  —  Lagneau.  n»  308;—  Maton,  t.  III,  p.  272;  — 
SiviLLE,  Tr.  soc.  anonymes,  t.  II,  n»  1447;  —  Lepinois,  t.  IV,  n»  1487;  — 
Namur,  t.  II,  n»  804;  —  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  I^r,  n"  7069,  et  les 
auteurs. 

TriJ)  Liège,  28  février  1890,  /.  enreg.  belge,  1891,  p.  30;  —  Liège, 
11  mars  1891,  Mon.  not.  belge,  1891,  p.  262. 

P 

Voy.  Thiry.  t.  IV,  n»  493;  —  Gloes,  t.  III,  n°s  32  et  suiv.;  —  Lhoest, 
Rev.prat.  not.  belge,  1889,  p.  69;  —  Pand.  belges,  t.  LI,  v»  Hypothèque 
conventionnelle,  n°s65  et  suiv.;  —  Arntz,  t.  IV,  n°  1797;  —  Petit,  n»  40; 

—  Martou,  t.  III,  n»  791  ;  —  Lepinois,  t.  IV,  n^^  1488  et  suiv.;  —  Baudry- 
L.\cantinerie,  t.  II,  n°»  1320  et  suiv.;  —  Pand.  fr.,  v  Priv.  et  hyp.,  1. 1^^, 
nos  7027  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XIII,  n°205;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  951. 

Liège,  15  juillet  1887,  Pasic,  1888,  II,  69;  —  Turnhout,  7  février  1884, 
tielg.  jud.,  1884,  p.  559;  —  Anvers,  l»'  décembre  1897,  Pasic,  1899,  III, 
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42;  —  Louvain,  7  décembre  1895,  Pasic,  1S9G,  III,  4S;  —  Bruges,  28  jan- 
vier 19U1,  Pasic,  1901,  III,  186. 

Cons.  Pau.  28  février  1887,  Sm.,  1SS7,  2,  145;  —  Cass.  Fr.,  16  avril 
ISSS.  D.  P.,  1888.  1.  249. 

Voy.  suprà,  t.  III,  n»  353,  E. 

X"  2.  Conséquences  du  principe. 
I.  De  V hypothèque  de  la  chose  d'autrui. 

T.  xx\  6H.  a)  Elle  est  nulle,  en  p?Hncipe;  b)  et  même  inexis- 
474.  **  tante;  c)  tout  intéressé  peut  se  prévaloi?^  de  cette  inexistence 
ou  7îullité  d'ordre  public;  d)  par  exemple,  les  tiei's  acqué- 
reu7^s  ou  créanciers  Jiypothécaires ;  e)  et  le  débiteur; 
F)  Vhypothèque  nest  pas  validée  quand  le  débiteur  devient 
propriétaire  de  l'immeuble;  g)  on  ne  peut  pas  hypothéquer 
la  chose  daidrui  sous  la  condition  que  Von  en  deviendra 
p?'op?Hétai?^e  ;  h)  7nais  on  peut  hypothéquer  t immeuble 
d'un  tiers  en  se  portant  fort  pour  lui;  i)  dans  ce  cas, 
l'hypothèque  n'existera  que  lorsque  le  tiers  aura  ratifié, 
j)  la  ratification  par  le  propriétaire  constitue  une  nouvelle 
hypothèque  qui  n'aura  d'effet  que  par  une  nouvelle 
inscription. 

Â 

Sic  Martou,  t.  III,  n"  953;  —  Gloes,  t.  III,  n°  5;  —  Pand.  behjes, 
t.  LI,  v»  Hypothèque  conventionnelle,  n"  78;  —  LepinoiSi  t.  I\',  n"  1493. 

B  &  C 

Voy.  Arntz.  t.  IV,  n°  1774;  —  Lepinois,  t.  IV,  n"»  1494  et  suiv.; — 
Martoc,  t.  III,  n°  1002;  —  Thiry,  t.  IV,  n"*  493  et  suiv.;  —  PoxNt,  t.  II, 
n"  630;  —  Grenier,  t.  I^',  n»  51  ;  —  Persil,  t.  1er,  sur  l'art.  2124;  — 
AuBRY  et  Rau,  t.  III,  §  260,  note  8;  —  Duranton,  t.  XIX,  n°  367;  — 
Accolas,  t.  III,  sur  l'art.  2124;  —  De  Folleville,  Hyp.  convent.,  p.  31  ; 
—  Thézard,  n»  48;  —  Massé  et  Vergé,  t.  V,  §  799;  —  Baudry-Lacanti- 
NERiE,  t.  II,  no»  1305  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  II,  n°^  937  et  suiv. 

Cass.  Fr.,  24  mai  1892,  D.  P.,  1892,  1,  327;  —  Montpellier,  10  février 
1896,  D.  P.,  1897,2,  269. 

Comp.  Troplong,  Hyp.,  n°517;  —  Merlin,  Quest.  de  dr.,  v»  Hypoth., 
p.  423  ;  —  CoLMET  DE  Santerre,  t.  IX,  n°  926e5;  —  Labbé,  Rev.  prat., 
1875,  p.  180;  —  Hue,  t.  XIII,  n»  202. 

D 

Sic  Pont,  t.  II,  n°  627;  —  Duranton,  t.  XIX,  n»  367;  —  Grenier,  t.  \^\ 
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n°  51;  —  Persu-,  t.  I",  sur  lart.  2124:  —  Aubey  et  Ral,  t.  III,  §  266. 
note  8  ;  —  Pand.  fr.,  v  Prie,  et  hyp..  t.  I",  n«>  6968. 

Contra  :  Meirlin,  Quest.  de  dr.,  \°  Hypothèque,  §  Wbis;  —  Gii.lard, 
n° 107. 

£ 

Sic  Lepinois,  t.  IV,  n°  1495;  —  Pont,  t.  II.  n°  630;  —  Thézard,  n"  50; 

—  AuBRY  et  Ral-,  t.  III.  §  2G6,  note  4;  —  Pand.  fr.,  \°  Prit,  et  hyp., 
t.  I«,  n»  6966. 

Contra  :  Gili.ard,  Hyp.  convent.,  n°  98;  —  Colmetde  Santerre,  t.  IX, 
n»  92bis:  —  Haldry-Lacantinkrik,  Précis,  t.  III,  n°  12S4:  —  lire.  t.  XIII, 
n°  202. 

F 

Sic  Martou,  t.  III.  n°  1002;  —  Arntz,  t.  IV.  n°  1793;—  Lagneau, 
n°  202;  —  Beckers,  n°  120;  —  Delebecqle,  n»  394;  —  Thiry,  t.  IV, 
n°  494;  —  Ernst.  p.  162;  —  Lepinois,  t.  IV,  n°  1495;  —  Thézard,  n»  48; 

—  Pont,  t.  II,  n°^  627  et  suiv.;  —  Durantox,  t.  XIX,  n»  367;  —  Massé 
et  Vergé,  t.  V,  note  5  ;  —  Grenier,  t.  I^,  n»  51  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III, 
§  266.  note  4:  —  Baldry-Lacantinerie,  t.  II,  n'^  1306;  —  Hic.  t.  XIII. 
n»  220. 

Liège,  28  février  1890,  Pand.  pér.  belf/es,  1890,  n"  904;  —  Liège, 
11  mars  1891,  Pasic,  1891,  II,  225:  —  Cass.  Fr.,  24  mai  1892,  D.  P.,  1892, 
1,  327;  —  Montpellier,  10  février  1S96,  Sir.,  1S96.  2.  128. 

Comp.  CoLMET  de  Santerre,  t.  IX,  n°  926w;  —  Trohlong,  m»  517:  — 
GiLLARD,  Hyp.  couvent.,  n°  96;  —  Guillouard,  t.  II,  n°937;  —  Hic, 
t.  XIII,  n°  202;  —  Labbé.  Rev.  prat.,  1875.  p.  180. 

G 

Sic  Pand.  belges,  t  LI,  vo  Hypothèque  conventionnelle,  n°  79;  — 
M.ARTOU,  t.  III,  n»  1004  :  —  Thiry,  t.  IV,  n»  496  ;  —  Lepinois,  t.  IV,  n»  1496; 

—  DuRANTON,  t.  XIX,  n»  307;  —  Mj^^ssé  et  Vergé,  t.  V,  §  799,  note  6;  — 
BoiLEUX,  sur  l'art.  2124  ;  —  Théz.vrd,  n»  49;  —  Aubry  et  Rac,  t.  III,  §  266, 
note  6;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II.  n°  1307  ;  —  Pand.  fr.,  \°  P7-iv.  et 
hyp.,  t.  lef,  no  6973. 

Comp.  Colmet  de  Santerre,  t.  IX.  no  92bis;  —  Gillard,  n°s  99  et  104; 

—  Merlin,  Quest.  dedr-fV  Hypoth.,  §  I\bis;  —  Troplong,  t.  II,  u»  528. 

H 

Sic  Martou,  t.  III,  n°  956;  —  Pand.  belges,  t.  LI,  v»  Hypothèque  con- 
ventionnelle, no  84;  —  Lepinois,  t.  IV,  n"  1493:  —  Pand.  fr.,  \°  Priv.  et 
hyp.,  n°  6977;  —  Pont,  t.  II,  n»  626;  —  Baidry-Lacantinerie,  t.  II, 
n»  1310;  —  Garsonnet,  D.  P.,  1876,  1,  97. 

I  ^i-  J 
Voy.    Pand.  belges,  t.  LI,  v»  Hypothèque  conventionnelle,  U"S5;  — 
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Thézard,  no  50;  —  Aibry  et  Rau,  t.  III,  §  260,  note  6;  —  Labbé,  Sir., 
ISSl,  1,441. 

Gomp.  Pont,  t.  II,  n*^  020;  —  Larombière,   Oblig.,  t.  VI,  n°  60;  — 
GiLLARD,  n"»  ICI  et  102;  —  Baidry-Lacantinerie,  t.  II,  n"  1310. 


II.  De  l'hypothèque  consentie  par  un  pro'fn'it'taire  dont  le  droit 
est  conditionnel  ou  rescindable. 

T.  XXX  69.  a)  Celui  qui  a  une  action  en  vertu  de  laquelle  il 
°°*48l  *  ^^^'^  déclaré  propriétah^e  peut  hypothéquer  ;  b)  ainsi  y  celui 
qui  a  un  droit  suspendu  par  une  condition  ;  c)  par 
exemple,  le  vendeur  avec  clause  de  rachat  ;  d)  également ^ 
celui  qui  a  une  propriété  résolutoire  peut  constituer  une 
hi/pothèque  soumise  à  la  même  condition;  e)  par  exemple, 
r acheteur  sous  pacte  de  rachat;  f)  le  principe  s  applique 
à  la  condition  résolutoire  tacite;  g)  et  à  la  résolution 
volontaire  ;  h)  il  y  a  des  cas  où  la  révocation  laisse  sub- 
sister les  droits  dliypjothèque  consentis  par  le  propriétaire 
dont  le  droit  est  révoqué;  i)  si  les  droits  du  constituant 
sont  rescindés  ou  annulés,  les  hypothèques  qu'il  a  concé- 
dées tombent;  j)  il  impo7Herait  peu  que  la.  bonne  foi  des 
tiers  fût  fondée  sur  une  erreur  commune;  k)  les  tiers 
C7'éanciers  peuvent  exercer  les  droits  de  leur  débiteur; 
L)  ils  ne  sont  pas  repi'éseniés  par  le  débiteur  dans  les 
instances  où  les  droits  d'hypothèque  étaient  en  cause. 


5zcMartol-,  t.  III,  n"  963;  —  Cloes,  t.  III,  n»  28;  —  Pand.  belges, 
t.  LI,  v»  Hypothèque  conventionnelle,  n°  53;  —  Lepinois,  t.  IV,  n»  1498; 
—  Arntz,  t.  IV,  n°  1796  ;  —  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  I^r,  n°  6984  ;  — 
Hue,  t.  XIII,  n°  220  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n"  1313. 

Cass.  Fr.,  16  avril  1888,  D.  P.,  1888,  1,  229;  —  Amiens,  6  décembre 
1892,  D.  P.,  1892,  2,  129. 

B 

Sic  Lepinois,  t.  IV,  n°  1499;  —  Gim.ard,  Uyp.  convent.,  n°  lOG;  — 
Larombière,  t.  II,  sur  l'art.  1181,  n"  8;  — Baudry-Lacantinerie,  t.  II, 
no  1315  ;  —  Pand.  fr.,  vo  Priv.  et  hyp.,  t.  le"",  n°  6988,  et  les  auteurs. 

Alger,  19  janvier  1893,  Rev.  algér.,  1893,  p.  179. 

C 

Sic  Pand,  belges,  t.  LI,  vo  Hypothèque  conventionnelle,  no»  63  et  64;  — 
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Cloes,  t.  III,  n°»  29  et  suiv.;  —  Lagneac,  11°  311  ;  —  Lepinois,  t.  IV, 
u»  1501  ;  —  Martou,  t.  III,  n»  964;  —  Petit,  n»  119  ;  —  Valette,  p.  202 
et  suiv.;  —  Larombiiïre,  t.  II,  sur  l'art,  1181,  n»  8;  —  Thézard,  11°  51;  — 
Demolombe,  t.  XXV,  11°»  411  et  41G;  —  Pont,  t.  II,  n»  639;  —  Troplong. 
t.  II,  11°  409;  —  Delvincourt,  t.  III,  p.  154;  —  Persil,  sur  l'art.  2118, 
iio  11;  —  Dur  ANTON,  t.  XIX,  n°  278;  —  Duvergier,  Vente,  n"  29;  — 
Colmetde  Santerre,  t.  V,  n»  i09bis;  —  Glillolard,  Vente,  t.  II,  n»  060, 
et  Hyp.,  t.  II.  n°  944;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  1317;  —  Hue, 
t.  X,  n°  183;  —  Verdier,  1. 1",  n°  73. 

Alger,  2  novembre  1885,  Sir.,  1886,  2,  132;  —  Cass.  Fr.,  12  mai  1880, 
D.  P.,  1881,  1,  19. 

Contra  :  Grenier,  t.  1*^,  n^  153;  —  Albry  et  Rai-,  t.  III,  §  206,  notes  13 
et  14;  —  Cazalens,  D.  P.,  1873,  1,  321;  —  Dalmbert,  n°  98. 

Et  Cass.  Fr.,  17  février  1885,  D.  P.,  1885,  1,  255. 

E 

Sic  Pand.  belges,  t.  LI,  v"  Hypothèque  conventiontielle,  n°63;  —  Lepi- 
nois, t.  IV,  n»  1501;  —  Martou,  t.  III,  n»  970;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  II,  n°  1316;  —  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  le',  n»»  6992  et  suiv. 

Besançon,  31  octobre  1894,  /.  not.  fr.,  art.  26154. 


Sic  Lepinois,  t.  IV,  n»  1500;  —  Martou,  t.  III,  n»  964. 
Trib.  Seine,  10  juillet  1891,  J.  cons.  hyp.,  1893,  p.  219. 

G  &  H 

Voy.  Lepinois,  t.  IV,  n"  1500;  —  Martou,  t.  III,  n»  970. 

Cons.  Guillouard,  Vente,  t.  II,  n"  621  ;  —  Troplong,  Eyp.,  t.  II,  n°  466, 
et  Vente,  t.  II,  n»  621  ;  —  Coulon,  t.  III,  n»  128;  —  Massé  et  Vergé,  t.  IV, 
§  687,  note  17;  —  M  arcade,  sur  l'art  1654,  n"  4;  —  Pont,  t.  II,  n°  646  ;  — 
Gillard,  n°  125;  —  Duranton,  t.  XVI,  n"  387;  —  Baudry-Lacantinerie. 
t.  II,  n"  1316. 

Cass.  Fr.,  12  décembre  1881,  D.  P.,  1882, 1,407;  —  trib.  Seine,  10  juil- 
let 1891,  /.  cons.  hyp.,  1893,  p.  219. 

I 

Sic  Martou,  t.  III,  n°  966;  —  Pand.  belges,  t.  LI,  v»  Hypothèque  con- 
ventionnelle, n°  Ô3bis;  —  Arntz,  t.  IV,  n»  1796. 
Gaud,  12  mars  1887,  Pasic,  1887,  II,  352. 


Sic  Cloes,  t.  III,  n»  42;  —  Martou,  t.  III,  n"  967;  —  Pand.  belges, 
t.  LI,  v»  Hypothèque  conventionnelle,  n°  ôôbis;  —  Lepinois,  t.  IV,  n°  1502. 
Liège,  12  février  1879,  Pasic,  1S79,  II,  121. 
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III.  De  V hypothèque  consentie  par  les  adm'mistrations. 

T.  XXX  70.   a)  Les  administ7mteurs  conventionnels  ne  peuvent 

46T.  "*  hijpothéque)'  qu'en  vertu  d'un  pouvoir  spécial  et  authen- 
tique; B)  les  administrateurs  légaux  n'ont  pas  le  droit 
d'hypothéquer;  c)  de  même  les  envoyés  en  possession 
p7'Ovisoire  des  biens  d'un  absent;  d)  et  les  tuteurs,  les 
administ7'ateurs  d'aliénés  colloques,  le  père  administo^a- 
teur  légal;  e)  le  mari  administrateur  ne  peut  hypothéquer 
les  biens  de  la  femme  qu'avec  son  consentement. 


Voy.  Lepinois,  t.  IV,  n»  1497;  —  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  I^', 
no»7078etsuiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  no  1357. 

B 

Sic  Leplnois,  t.   IV,  11°   i-l91\  —  Pand.  fr.,  \°  Priv.   et  hyp.,  t.  I", 
n»*  71u3  et  suiv. 

C 

Sic  Pand.  belges,  t.  LI,  v°  Hypothèque  conventionnelle,  n"»  105  et  suiv,; 

—  Martoc,  t.  III,  n°  980;  —  Lepinois,  t.  IV,  n»  1497;  —  Arntz,  t.  IV, 
n"  1797;  —  Pand.  fr.,  v°  Absence,  no*  261  et  suiv.;  —  Baudry-Laca.nti- 
NERiE,  t.  II,  nos  1359  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  II,  n»  973;  —  Gili.ard, 
Eyp.  conv.,  n°  142;  —  Hue,  t.  P^,  no  436;  _  De  Moly,  Tr.  absents, 
no»  477  et  suiv.,  et  les  auteurs. 

D 

Voy.  Thiry,  t.  IV,  no  497;  —  Petit,  no  136;  —  Martou,  t.  III,  no  977; 

—  Pand.  belges,  t.  LI,  vo  Hypothèque  conventionnelle,  no»  108  et  suiv.;  — 
TiM.MERMANS,  p.  38;  —  Pand.  fr.,  v»  Py-iv.  et  hyp..  t.  le,  no»  7103  et  suiv.; 

—  Baudry-Ljvcantinerie,  t.  II,  no  1.357. 
Bruxelles,  30  janvier  1889,  Pasic,  1S89,  II,  189. 


Sic  Lagneau,  no  297;  —  Pand.  belges,  t.  LI,  vo  Hypothèque  convention- 
nelle, no» 876^5  et  suiv.;  —  Lepinois,  t.  IV,  no  1497. 

N'o  3.  Il  faut  avoir  la  capacité  d'aliéner. 

71.  a)  En  principe,  les  mineurs  nont  pas  la  capacité 

T.  XXX     d'hypothéquer  ;  b]  ^«5  même  le  mineur  émancipé  ;  c)  sauf 

"°*49e.  **    le  mineur  autorisé  à  faire  le  commerce  ;  d)  celui  qui  est 

sous  conseil  judiciaire  doit  être  assisté  de  son  conseil; 
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e)  la  femme  mariée  non  aidorisée  ne  peut  pas  hypothé- 
quer; f)  même  si  elle  est  séparée  de  biens  ;  g)  toutefois,  la 
femme  commerçante  mariée  sous  un  autre  régime  que  le 
régime  dotal  peut  hypothéquer  ;  w)  les  hypothèques  concé- 
dées pMr  des  incapables  sont  nulles  ;  i)  elles  peuvent  être 
confirmées  ;  j)  le  débiteur  saisi  peut  hypothéquer  jusqu'au 
jour  de  la  transc?'iption  de  la  saisie  ou  du  co^nmandement . 
Renvoi  au  code  de  procédure;  k)  en  cas  de  cession  de 
biens,  les  créanciers  peuvent  attaquer  par  l'action  pau- 
Henné  Vhypothèque  que  consent  le  débiteur;  l)  mais  ils 
sont  sans  action,  s'ils  ne  prouvent  la  fraude,  contre  les 
tiers  acquéreurs  et  les  tiers  créancières  hypothécaires  ; 
M)  le  failli  ne  peid  pas  hypothéquer,  même  dans  la  pérHode 
suspecte  (art.  445  de  la  loi  du  18  avril  1851);  renvoi  au 

code  de  commerce. 

A  &  B 

Sic  Martou,  t.  III,  11°  974;  —  Gloes,  t.  III,  11°  44;  —  Lagneau,  n»  294; 

—  Panel,  belf/es,  t.  LI,  V  Hypothèque  conventionnelle,  n°  101  ;  —  Lepinois, 
t.  IV,  11°  1467;  —  GiLi.ARD,  n»  157;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  1330; 

—  Pand.  fr.,  \°  Pnv.  et  hyp.,  t.  Ie>",  n°s7119  et  suiv.;  —  Hue,  t.  III, 
n°s  245,  492  et  523;  —  Guillouard,  t.  III,  n"^  969,  et  les  auteurs.  — 
Voy.  suprà,  t.  II,  11°  484. 

0 

Sic  Gloes,  t.  III,  n»  44;  —  Pand.  belges,  i.  LI,  v»  Hypothèque  conven- 
tionnelle, n"  102;  —  Namur,  Code  de  comm.,  t.  I*',  n»  136;  —  Lyon-Gaen 
et  ReiNault,  n"  167;  —  Pand.  fr.,  V  Priv.  et  hyp.,  t.  I",  no7129;  — 
Hue,  t.  XIII,  no  207;  —  Gii.i.ard,  Hyp.  conv.,  n°  181  ;  —  BAUDRY-LAeAN- 
Ti.NERiE,  t.  I!,  11°  1362,  et  les  auteurs.  —  Voy.  suprà,  t.  II,  11°  484. 

Gharleroi,  15  janvier  1883,  /.  enrey.  belge,  1885,  p.  384. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  LI,  vo  Hypothèque  conventionnelle,  n°  126;  — 
Lepinois,  t.  IV,  ii»  1471  ;  —  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  1^^,  n»  7130;  — 

BAUDRY-LAeANTlNERIE,  t.  II,   11°  1331. 

E 

Sic  Lepinois,  t.  IV,  n"  1468;  —  Pand.  fr.,  v°  Priv.  et  hyp.,  t.  le',  n°  7131  ; 

—  G11.LARD,  Hyp.  conv.,  n°  248;  —  Guillouard,  t.  II,  11°  977;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  II,  u*»  1326. 

F 

Voy.  Pand.  belges,  t.  LI,  v»  Hypothèque  conventionnelle,  n°  124;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  11°  1326. 
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Nous  rappelons  qu'en  France,  depuis  la  loi  du  5  février 
1893,  la  femme  séparée  de  corps  peut,  sans  autorisation, 
hypothéquer  ses  immeubles,  mais  qu'elle  perd  cette  capa- 
cité, en  cas  de  reprise  de  la  vie  commune  constatée  comme 
l'exige  l'article  311  du  code  français. 


Sic  Pand.  belges,  t.   LI,   v»  Hypothèque  conventionnelle,  n"  125;  — 
Baldrt-Lacaktinerie,  t.  II,  n°  1329. 


Sic  Cloes,  t.  III,  n°  54;  —  Pand.  belges,  t.  LI,  v»  Hypothèque  conven- 
tionnelle, no  93  ;  —  Hue,  l.  XIII,  n"  208. 

I 

Sic  Pand.  belges,  t.  LI,  \°  Hypothèque  conventionnelle,  n°  94;  — 
Lepi.nois.  t.  IV,  nos  1439  gt  1472;  —  Arntz,  t.  IV,  n°  1800;  —  Hue,  t.  XIII, 
n°  209;  —  Thézard,  n»  56;  —  Baudry-Lacantixerie,  t.  II,  n»  1333. 

Voy.,  quant  à  la  rétroactivité  à  l'égard  des  tiers,  Thiry,  t.  IV,  n»  498; 
—  Martou,  t.  III,  n"  979;  —  Baudry-Lacaxti.nerie,  t.  II,  n°  1335. 


Voy.  Martou,  t.  III,  n»  959;  —  Cloes,  t.  III,  n°  14;  —  Leplnois,  t.  IV, 
n»»  1476  et  suiv.;  —  Martou  et  Van  dex  Kerckove,  Expr.,  t.  II,  sous 
lart.  27,  n°s  7  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XIII,  n»  207. 

Gand,  4  novembre  1891,  Mon.  not.  belge,  1892,  p.  130. 

Pour  l'opinion  qu'en  France,  le  saisi  peut  encore  hypothéquer, 
même  après  la  transcription  de  la  saisie,  voy.  Pont,  n"  353  et  623;  — 
AUBRY  et  Rau,  t.  III,  §  206,  note  37;  —  Troplong,  t.  II,  n»  4l3èw;  — 
Zachari.ï,  §  266,  note  12;  —  Boitard,  t.  II,  n»  932;  —  Grenier,  t.  !«, 
n»  111;  —  Battur,  t.  I^r,  n"  181;  —  Persil,  Comment,  de  la  loi  de  i84i, 
p.  131;  —  Guillouard,  t.  II,  n»»  650  et  981,  et  t.  III,  n»  1603;  —  Baudry- 
LAeANTINERIE,  t.  II,  n°  1340. 

Contra  :  Gillard,  n»  164  ;  —  Taulier,  t.  VII,  n»  228. 

K  &  L 

Voy.  Pand.  belges,  t.  LI,  v»  Hypothèque  conventionnelle,  n°  119;  — 
Petit,  n»  152;  —  Lepinois,  t.  IV,  n"  1482;  —  Baudry-Laoantinerie,  t.  II, 
n°  1341;  —  Guillouard,  t.  II,  n^  982;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  266, 
note  38;  —  Gillard,  Hyjj.  conv.,  n^  200. 

Rapp.  Persil,  t.  II,  sur  l'art.  2146,  n»  10;  —  Grenier,  t.  1er,  jjo  i24;  — 
Pont,  t.  II,  n»  621  ;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  V,  n»  2iibis. 

Voy.  suprà,  t.  V,  n»  287. 
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M 

Laurent  renvoyant  au  code  de  commerce,  qui  est  le 
vrai  siège  de  la  matière,  nous  signalerons  seulement  que, 
pour  la  France,  les  Pandectes  françaises ,  v°  Privilèges  et 
hf/pothcgues,  t.  P*",  n°^  7142  et  suiv.,  donnent  un  aperçu 
de  la  législation  et  de  la  doctrine  françaises.  Voyez  aussi 
Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°-^  1342  et  suiv. 

Il  n'est  cependant  pas  inutile  de  mentionner  que  la 
liquidation  judiciaire,  en  France,  emporte  l'application 
des  articles  446  et  447  du  code  de  commerce. 

Vai.abrègue,  Notice  loi  4  mars  iSSO,  p.  12;  —  Goiraud  et  Pkrier, 
Comment,  loi  4  mars  1889,  p.  202;  —  Boistel,  D.  P.,  1890,  2,  33  et  177; 
—  Lyon-Cakn  et  RexNault,  Dr.  comm.,  t.  VII,  n»  308;  —  Tham.er, 
2V.  dr.  comm.,  n"  1586;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  1349. 

Paris,  12  juillet  1889,  D.  P.,  1890,  2,  177;  —  Douai,  4  novembre  1889, 
D.  P.,  1890,2,23;  —  Chambéry,  20  novembre  1900,  D.  P.,  1901,2,  135. 

Contra  :  Rousseau  et  Defert,  Code  faillites,  sur  l'article  5  de  la  loi 
du  14  mars  1889. 


§  8.  De  la  spécialité  des  hypothèques 
conventionnelles. 

N»  1.  Principe. 

Ttî.  a)  Si  l'acte  constitutif  ne  spécialise  pas  Vhypo-  t.  xxx 
thèque,  elle  est  nulle,  même  si  l'inscription  est  sp)éciale  ;  "  goi. 
b)  l'inscription  non  spéciale  est  nulle,  alors  même  que 
rhypotJièque  a  été  spécialisée  par  l'acte;  c)  le  défaut  de 
spécialité,  s'il  s'agit  de  V inscription  et  non  pas  de  l'hypo- 
thèque, n'entraîne  nidliié  que  si  Virrégularité  cause  préju- 
dice aux  tiers. 

A 

Sic  Lepinois,  t.  IV,  11°  1505;  —  Martou,  t.  III,  n»  998;  —  Guillouard, 
t.  II,  n»  1028;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  1368. 
Voy.  infrà,  n°  73,  F  et  G. 

B 
Sic  Lepinois,  t.  IV,  n°  1506. 

C 
Sic  Leplnois,  t.  IV,  n°  1506. 

SUPPL.   —  T.   VIII.  10 


146  DE    LA    PROPRIETE. 


N"'    ?.    r>K   LA   SI'KCIALITK   OIANT    AIX    BIKNS. 

ii«)¥a  ^*-  ^)  -^''^''c^^'  "^  ^^^  ^«  ^0^"  ^^"  ^^  décembre  1851;  b)  /a 
513.  spécialisation  doit  être  authentique  ;  c)  e^  individuelle; 
d)  ...  même  si  Vhypothèqiœ  est  établie  sur  un  domaine  ou 
une  universalité  de  fait  ;  e)  la  cour  de  cassation  peut  cen- 
surer la  décision  sur  la  suffisance  de  la  spécialisation; 
f)  l'insufpsance  de  la  spécialisation  dans  l'acte  ne  peut  être 
couve?'te  par  une  inscrijjtion  7'égidière;  g)  même  si  cette 
insuffisance  porte  sur  la  désignation  des  immeubles  ;  h)  la 
spécialité  est  d  ordre  public  et  substantielle  ;  i)  si  elle  fait 
défaut  ou  est  insuffisante,  Vhypothèque  est  inexistante; 
j)  tout  intéressé  peut  se  prévaloir  de  cette  mdlité;  k)  même 
le  débiteur;  l)  si  Vhypothèque  est  annulée,  le  créancier 
peut  demander  une  nouvelle  hypothèque  ou  le  rembourse- 
ment de  la  créance. 

A 

Yoy.  Lepinois,  t.  IV,  n°^  1507  et  suiv.;  —  Panel,  fr.,  v°  Priv.  et  liyp., 
t.  ler,  nos  7350  et  suiv. 

0 

Sic  Lepixois,  t.  IV,  n»  15ÛS  ;  —  Martou,  t.  III,  n°s  904  et  suiv.;  —  Arntz, 
t,  IV,  n°  1809;  —  Maton,  Dict.,  t.  III,  p.  225;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  II,  n°»  1370  et  suiv.;  —  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  1. 1",  nos  7351  et  suiv. 

Huy,  3  mars  1898,  Pasic,  1898,  III,  198;  —  trib.  Liège,  10  avril  1895, 
Pasic,  1895,  III,  221  ;  —  Toulouse,  24  février  1890,  Gaz.  trib.  Midi, 
16  mars  1890. 

Comp.  Arlon,  21  octobre  1880,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXV,  p.  696, 

D 

Première  hypothèse  :  hypothèque  d'un  domaine. 

Sic  Lepinois,  t.  IV,  n»  1511  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n"  1373. 

Contra  :  Grenier,  t.  I^r,  n»  71  ;  —  Merlin,  Quest.  de  dr.,  v»  Inscri^jt. 
hyp-,  .§  12;  —  GiLLARD,  n°  264;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  266,  note  64; 
—  Glillouard,  t.  II,  n'^  1025. 

Seconde  hypothèse  :  hypothèque  des  biens  situés  dans 
telle  commune. 

Sic  Lepinois,  t.  IV,  n»  1511  ;  —  Arntz,  t.  IV,  n»  1809;  —  Pont,  t.  II, 
n»  672;  —  Zacharli^,  g  266,  note  20,  et  §  278,  note  12;  —  Accolas,  sur 
l'art.  2129;  —  Gillard,  n<'  264;  —  Glillouard,  t.  II,  n»  1023;  —  Alury 
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et  Rai',  t.  III,  §  26('),  note  56;  —  Haldry-Lacantinerie.  t.  II,  n»  1374; 

—  Pund.  fr..  \o  Priv.  et  fii/p.,  t.  I»',  n»  73S4-,  —  Hue,  t.  XIII,  n"  217. 
Contra  :  Tropi.ong.  t.  II,  n»  5366/*;  —  Grkmer,  1. 1",  p.  71. 

Et,  avec  des  restrictions,  Pkrsil,  sur  l'art.  2129,  n°  4;  —  Duranton, 
t.  XX,  no  371  ;  —  Merlin,  Rép.,  v»  Bi/p.,  sect.  II,  §  3,  art.  6,  n»  64, 

Et  Chambéry,  3  juin  1889,  D.  P.,  1891.  2,  307;  —  Paris,  11  avril  1892, 
D.  P.,  1894.  2,  79;  —  Gass.  Fr.,  27  novembre  1893,  D,  P.,  1894,  1,566;  — 
trib.  AvalloM,  16  juillet  1884,  /.  cons.  hyp.,  1885.  p.  133;  —  An^rers, 
11  mars  1895,  Rec.  arr.  Angers,  1895,  p.  49;  —  Poitiers,  6  juin  1889, 
Gaz.  du  pal.,  1889.  2.  39. 

E 

Voy.  GuiLLOUARD,  t.  II.  n°  1020;  —  Baldry-Lacantlnerie.  t.  II,  n»  1376. 

F  à  G 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n»  514;  —  Martou,  t.  III,  n»  998;  —  Cloes,  t.  III, 
n°  103;  —  Pand.  belges,  t.  LI,  v»  Hypothèque  conventionnelle,  n°  184;  — 
Lepinois,  t.  IV,  n»  1510;  —  Baudry-Lacantixerie,  t.  II,  n"»  1368  et  1379; 

—  Pand.  fr.,  \°  Priv.  et  hyp.,  t.  pr,  no  73(34;  _  Hue,  t.  XIII.  n°  216,  et 
les  auteurs. 

Liège,  10  juillet  1885,  Pasic,  1886,  II,  191;  —  Douai,  10  août  1891, 
Jin:  Douai,  1891,  p.  238. 

H  &  I 

Voy.  Martou,  t.  III,  n°  999;  —  Lagneau,  n»  323;  —  Pand.  belges,  t.  LI, 
V"  Hypothèque  conventionnelle,  n°  180;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II, 
no  1377. 

Liège,  16  juillet  1885,  Pasic,  1886,  II,  191;  —  trib.  Liège,  10  avril 
1895,  Pasic,  1895,  III,  221;  —  Bruxelles,  10  juin  1896,  Pasic,  1897,  II, 
51  ;  —  Gand,  13  janvier  1897,  Pasic,  1897,  II,  322. 


Sic  Martou,  t.  III,  n"  999;  —  Pand.  belges,  t.  LI,  v»  Hypothèque  con- 
ventionnelle, n°  188  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  1377  ;  —  Pand.  fr., 
yo  Priv.  et  hyp.,  t.  pr,  n°  7427;  —  Hue,  t.  XIII,  11°  210. 

Plus  spécialement,  quant  aux  héritiers  du  constituant,  voyez,  outre 
les  auteurs  précités.  Gillard,  n»  268;  —  Grenier,  t.  I",  n»  05:  — 
Troplong,  t.  II,  no  515;  —  Guillouard,  t.  II,  no  iQ21\  —  Pand.  fr., 
yo  Priv.  et  hyp.,  1. 1'"-,  no  7431. 

K 

Voy.  Martou,  t.  III,  n°  999;  —  Guillou.\rd,  t.  II,  no  1027;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  II,  n"  1377. 

Trib.  Liège,  10  avril  1895,  Pasic,  1895,  III,  221. 

Cons.  Zacharle,  §  260,  note  22;  —  Grenier,  t.  I",  no  86;  —  Aubry  et 
Rau,  t.  III,  §  266.  note  65. 

L 

Sic  Leplnois,  t.  IV,  no  1512;  —  Gillard,  u-'  269;  —  Grenier,  t.  I", 
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11°  67:  —  Persii.,  sur  l'art.  2129.  n°  1;  —  Glii.i.oiard,  t.  II.  ii»  1029;  — 
Bai-dry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  137S:  —  Hic,  t.  XIII,  n°  216. 

Contra  :  Martou,  t.  III.  n»  1000;  —  Gi.oes.  t.  III.  n»  105;  —  Ernst, 
p.  162;  —  Lagneau.  n»  323:  —  Pont,  t.  II.  n'^  CTS;  —  Thopu^ng,  t.  III, 
n»  515;  —  Duranton,  t.  XIX.  n»  364. 

Il  est  à  remarquer  qu'en  France  le  jugement  qui 
condamnerait  au  remboursement  entraînerait  une  hypo- 
thèque judiciaire  générale. 

N°  3.  Conséquences  de  la  spécialité. 
I.  De  l'hypothèque  des  biens  à  venir. 

T.  XXX         74.  Ils  ne  peuvent  pas  êb^e  hypothéqués. 

no«ol4,ol5 

Voy.  Pand.  belges,  t.  LI,  v»  Hypothèque  conventionnelle,  n^*  178  et 
suiv.,  180;  —  Martou,  t.  III,  n°  1001;  —  Thiry,  t.  IV,  n»  512;  —  Lagne.vu, 
no  525;  —  Lepinois,  t.  IV.  n"  1513  ;  —  Hue,  t.  XIII,  n°  219. 

L'article  2129  du  code  français  consacre  le  principe, 
mais  avec  la  restriction  formulée  par  l'article  2130,  res- 
triction rejetée  par  la  législation  belge  et  relative  au  cas 
où  le  débiteur  grève  des  biens  présents,  mais  insuffisants. 

Voy.  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  Eyp.,  t.  I",  n°»  7342  et  suiv.,  7444  et  suiv.; 
—  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  nos  1351  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XIII,  n"»  221 
et  suiv. 

Cons.  Paris,  20  janvier  1SS8,  /.  cons.  hyp.,  1888,  p.  319. 

L'insuffisance,  dont  l'article  2130  fait  une  condition  de 
l'exception,  doit  s'apprécier  seulement  par  rapport  aux 
biens  susceptibles  d'hypothèque,  et  non  pas  par  l'ensemble 
du  patrimoine  du  débiteur. 

Gillard,  n»  273  ;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  766;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  II,  n°  1386;  —  Pand.  fr.,  v  Priv.  et  hyp.,  t.  Icr,  n»  7401. 
Contra  :  Colmet  de  Santerre,  t.  IX,  n°  ^Ibis. 

Il  suffit  qu'il  y  ait  insuffisance,  quelle  qu'en  soit 
l'importance. 

Pand.  fr.,  \o  Priv.  et  hyp.,  t.  P'',  n^  7463. 

Le  seconde  condition,  prescrite  à  peine  de  nullité,  est 
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que  l'insuffisance  des  biens  présents  et  libres  soit  déclarée 
dans  l'acte  constitutif. 

Pand.  fi-.,  \o  Priv.  et  hyp.,  1. 1",  n»  7464  ;  —  Gillard,  n"  275  ;  —  Pont, 
t.  II,  II"  684. 

On  ne  peut  éluder  la  loi  en  faisant  une  déclaration 
mensongère  d'insuffisance.  La  nullité  d'ordre  public 
pourrait  être  invoquée  par  tout  intéressé,  même  par  le 
débiteur. 

Voy.  Pont,  t.  II,  n°  084;  —  Troplong,  t.  II,  n"  530;  —  Thézard,  n°6G; 

—  GiiXARD,  11°  276;  —  Glillouard,  t.  II,  n°  963;  —  Baldry-Lacantinekie, 
t.  II,  n»  1386;  —  Hue,  t.  XIII,  n°  222. 

CoHt7-à,  pour  la  validité,  Goi.met  de  Santerre,  t.  IX,  n»  97iw;  — 
DuRANTON,  t.  XIX,  11°  378;  —  Boileux,  sur  l'art.  2130. 

L'article  2130  est  applicable  même  si  le  débiteur  n'a 
pas  de  biens  présents.  Le  S3^stème  contraire,  fondé  sur  la 
lettre  judaïque,  est  irrationnel  et  illogique. 

CoLMET  DE  Santerre,  t.  IX,  n°  976/5;  —  Gillard,  ii»  279;  —  Thézard, 
n"  ùij\  —  Troplong,  t.  II,  n»  5386w;  —  Rolland  de  Villargues,  \°  Hyp., 
11"  274;  —  Grenier,  t.  1",  n°  63;  —  Bacwiy-Lacantlnerie,  t.  II,  n»  1385; 

—  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  I^r,  n°«  7441  et  suiv. 

Contra  :  Duranton,  t.  XIX,  n»  373;  —  DELVl^•couRT,  t.  III,  p.  538;  — 
Pont,  t.  II,  n°  ùS>S\  —  Taulier,  t.  VII,  n»  265;  —  Aubrt  et  Rau,  t.  III, 
§  266,  note  27;  —  Persil,  sur  l'art.  2130;  —  Glillouard,  t.  II,  n»  966;  — 
Baudot,  Fonnid.  hyp  ,  n°  515;  —  Massé  et  Vergé,  t.  V,  g  799,  note  6  ;  — 
GouLON,  Quest.  de  dr.,  t.  II,  p.  403;  —  De  Saint-Nexent,  Réf.  hyp., 
n»  113;  —  Hue,  t.  XIII,  n»  221. 

Trib.  Lyon,  19  novembre  1897,  Mon.  jud.  Lyon,  7  janvier  1898  ;  — 
Riom,  19  mars  1892,  sous  Cass.  Fr.,  11  mars  1895,  D.  P.,  1895,  1,  305, 
et  les  arrêts  antérieurs  cités  Pand.  fr..  v°  Priv.  et  hyp.,  t.  I^"",  n°  7470. 

L'article  2130,  bien  qu'il  parle  de  biens  présents  et 
libres,  n'entend  pas  dispenser  les  parties  d'affecter  les 
biens  déjà  grevés. 

Duranton,  t.  IX,  no  377;  —  Pand.  fr.,  \°  Priv.  et  hyp.,  t.  I^r,  n''7480. 

L'hypothèque  des  biens  à  venir  peut  être  étendue  aux 
biens  acquis  à  titre  gratuit. 

Troplong,  t.  II,  n»  ôiObis;  —  Pand.  fr.,  v  Priv.  et  hyp.,  t.  P"",  n°  7485. 
Contra  :  Rouen,  S  août  1820,  Dall.,  Rijjcrt.,  IX,  p.  210;  —Dijon, 
25  avril  1855,  D.  P.,  1855,  2,  218. 
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L'hypothèque  des  biens  à  venir  ne  devient  efficace 
qu'autant  qu'il  est  pris  une  inscription  spéciale  au  lur  et 
à  mesure  de  l'entrée  des  biens  dans  le  patrimoine. 

COLMET  DE  SaNTERRE,  t.  IX,  II"  91bis;  —  AUBRY  et  Rau,  t.  III,  g  273, 
note  2;  —  Zacharle.  g  266,  notes  5  et  24,  et  g  273,  note  2;  —  Font,  t.  II, 
n°  0S5,  et  Rev.  Ug.,  1S46,  p.  327;  —  Troplo.ng,  t.  II,  n»  540;  —  Grenier, 
t.  le',  n°  62;  —  Persil,  sur  l'art.  2130,  n»  5;  —  Tarrible,  \°  Transcript. 
^yp-y  g  5i  11°  12;  —  GiLLARD,  n»  277;  —  Guillouard,  t.  II,  n^  965;  — 
Baudry-Lacantinepiie,  t.  II,  no«  139S,  1670  et  suiv.;  —  Golmet  de  San- 
terre,  t.  IX,  n»  91bis;  —  Thézard,  n°  66. 

Paris,  20  janvier  1S88,  Rev.  not.  fr..  n°  7843;  —  Cass.  Fr.,  4  mars  1902, 
D.  P.,  1902,  1,  214,  et  les  arrêts  antérieurs  cités  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et 
hyp.,  t.  l",  n°  7488,  et  BAUDRY-LAa\NTiNERiE,  loc.  cit. 

Contra  :  Rolland  de  Vii.largles,  v»  Hyp.,  n°  282  ;  —  Fayard,  v°  Hyp., 
sect.  II,  g  3,  n»  10:  —  Caquot,  Journ.  not.,  11°»  212,  219  et  245;  —  Hue, 
t.  XIII,  n»  223. 

Angers,  14  juillet  1842,  D.  P.,  1842,  2,  203. 

La  spécialisation  des  biens  à  venir,  impossible  dans 
l'acte  constitutif,  devra  être  faite  par  l'inscription. 

Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  pr,  n°  7489. 

II.  Du  cas  où  l'hypothèque  devient  insuffisante. 

T.  XXX  î5  a)  Article  79  de  la  loi  du  16  décembre  1851  ;  b)  il 
52i.  ne  s^npplique  pas  à  l'insuffisance  provenant  de  la  dépré- 
ciation immobilière  ;  c)  V insuffisance  doit  être  postérieure 
au  contrat;  d)  il  faut  que  les  dégradations  n  aient  pas  été 
pj^évues  ou  dû  être  prévues  lors  du  conti^at;  e)  pour  quil 
y  ait  insuffisance,  il  faut  quune  dégradation  matérielle 
n'ait  pas  laissé  à  l'immeuble  une  valeur  en  rapport  avec 
le  montant  de  la  créance;  f)  en  cas  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  le  débiteur  ne  peut  pas  écarter  le 
créancier  en  lui  offrant  une  autre  hypothèque  ;  g)  ajour- 
nement quant  au  cas  d'incendie  ;  h)  le  supplément  d'hypo- 
thèque que  l'article  79  du  code  civil  donne  au  débiteur  le 
di^oit  d'offrir  est  une  nouvelle  hypothèque  ;  i)  le  juge  décide 

de  la  suffisance. 

B 

Sic  Ci.OKS,  t.  III,  n»  120;  —  Pktit,  n"  83;  —  Pand.  belges,  t.  LI, 
\'>  Hypothèque  conventionnelle,  n»  200;  —  Lehinois,  t.  IV,  n»  1516;  — 
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Martou,  t.  III.  u"  1007;  —  Pund.  fr.,  \o  Priv.  et  hijp.,  t.  l",  n°»  7003, 
7553  et  suiv.;  —  Dluanton,  t.  XIX,  n^  3S2;  —  Pont,  t.  II,  n»  693;  — 
AuBRY  et  Rau,  t,  III,  §  280;  —  Thkzard,  a»  07. 
Comp.  GuiLLOUARD,  t.  III,  no  1018. 


.Vcf  Martou,  t.  III,  11°  1000;  —  Cloes,  t.  III,  n>>  118;  —  Pand.  behjes, 
t.  LI,  v"  Hypothèque  canventionnelle,  n»  201;  —  Lehinois,  t.  IV,  n"  1514; 

—  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  11°  1392;  —  Pand.  fr.,  v°  Priv.  et  hyp., 
t.  ler,  ii'^7304;  —  GuiLLOUARD,  t.  III,  n"  1017,  et  les  auteurs. 

D 

Sic  Martou,  t.  III,  n»  1007;  —  Cloes,  t.  III,  u°  119;  —  Lagneau,  n»  328; 

—  Pand.  belges,  t.  LI,  v»  Hypothèque  conventiunelle,  ii"^  202  et  suiv.;  — 
Petit,  n"  85;  —  Lepinois,  t.  IV,  u°  1517;  —  Baudry-Lacantlnerie,  t.  II, 
11°  1392;  —  Pand.  fr.,  \°  Priv.  et  hyp.,  t.  I*"-,  n»»  7507,  7527  et  suiv. 

Trib.  Seine,  10  mars  1878,  J.  cons.  hyp.,  1S78,  p.  150;  —  Lyon,  31  oc- 
tobre 1885,  Rec.  arr.  Lyon,  1885,  p.  361. 

E 

Sic  Cloes,  t.  III,  ir»  117  et  126;  —  Lagneau,  a"  327;  —  Pand.  helyes, 
t.  LI,  v°  Hypothèque  co>ivenlionneUe,  ii°  210:  —  Pand.  fr.,  v°  Priv.  et  hyp., 
t.  ler,  no  7508;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n"  1392. 

Bruges,  25  janvier  1886,  /.  Trib.,  1880,  p.  035;  —  Gaad,  27  novembre 
iSSO.  BeJy.jud.,  1881,  p.  104. 

Cons.  Lepinois,  t.  IV,  n^  1518. 

F 

Voy.  Cloes,  t.  III,  n»  122;  —  Martou,  t.  III,  u»  1009;  —  Lagneau, 
u°  338  ;  —  Pand.  belges,  t.  LI,  v»  Hypothèque  conventionnelle,  n°  218;  — 
Leplnois,  t.  IV,  n°  1520;  —  Del  Marmol,  Dissert.,  Belg.jud.,  1859, 
p.  1593;  —  Martou,  t.  III,  a"  1009;  —  Gillabd,  n°  295;  —  Dakfry  de  la 
MoNNOYE,  ^rprcipr.  d'util,  publ.,  p.  101;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II, 
n°  1397;  —  Pand.  fr.,  v»  Pi-iv.  et  hyp.,  t.  pr,  no  7542;  —  Pont,  t.  II, 
11°  098;  —  AuBRY  et  Rau,  t.  III,  §  2S5,  note  7;  — Guillouard,  t.  III, 
n°  1551. 

Comp.  Delalleau,  Tr.  eccproptr.,  n"  249;  —  De  Peyronny  et  Dela- 
MARRE,  Tr.  exprojjr.,  a»  249. 

H 

Sic  Martou,  t.  III,  11°  1012;  —  Cloes,  t.  III,  a°  131;  —  Erisst,  p.  169, 
n»  5;  —  Pand.  belges,  t.  LI,  v"  Hypothèque  conventionnelle,  n»»  219  et 
220;  —  Leplnois,  t.  IV,  n»  1524;  —  Gillard,  n»  289;  —  Pand.  fr., 
v»  Priv.  et  hyp.,  t.  \",  n°  7513;  —  Hue,  t.  XIII,  n°  220,  et  les  auteurs. 

Paris,  9  décembre  1890,  D.  P.,  1891,  2,  308. 
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I 

5ïc  Pont,  t.  Il,  u°  606;  —  Baidry-Lacantinerik,  t.  II,  u»  1391.  — 
Cons.  Hlc.  t.  XIII,  11°  2-24. 

L'article  2131  du  code  français  porte  que  le  créancier 
pourra  ou  poursuivre  immédiatement  le  remboursement 
ou  obtenir  un  supplément  d'hypothèque.  Cette  rédaction 
a  fait  soulever  une  difficulté  que  la  loi  belge  a  tranchée 
dans  le  sens  de  l'opinion  la  plus  accréditée.  On  enseigne, 
en  etiet,  que  l'article  '2\'S\  s'applique  au  cas  où  la  dimi- 
nution de  valeur  résulte  d'un  cas  fortuit;  dans  le  cas  où 
le  débiteur  n'a  commis  aucune  faute,  la  justice  exige  qu'il 
puisse  paralyser  le  droit  d'option  du  créancier  par  l'offre 
d'un  supplément  d'hypothèque. 

Sic  GiuJiKD,  n°  2SS;  —  Baldry-Lacantinerie,  t  II,  n°  1391;  — 
Panel,  fr.,  V"  Priv.  et  hyp.,  t.  I"-,  n»  7517;  —  Hue.  t.  XIII,  n"  224,  et  les 
auteurs. 

La  législation  française  donne  ouverture  à  une  autre 
controverse  qui  ne  peut  pas  s'élever  en  Belgique,  puisque 
l'hypothèque  des  biens  à  venir  y  est  interdite.  Nous 
croyons  que  le  débiteur  ne  pourra  pas  contraindre  le 
créancier  à  accepter  un  supplément  d'hypothèque  consti- 
tué en  biens  à  venir. 

GiLLARD,  11°  290;  —  Pont,  t.  U,  n°  697  ;  —  Coi.met  de  Sa.ntkrre,  t.  IX, 
11°  'JSbis  ;  —  Pand.  fr.,  v°  Priv.  et  hyp.,  t.  le',  u»  7515. 
Contra  :  Baldry-Lacamlnerie,  t.  II,  n<*  1391. 

N°  4.  De  la  spécialité  quant  a  la  créa.nce. 
I.  Principe. 

T.  XXX         ^®-  ^^)  ^(^  Spécialisation  est  solennelle  et  substantielle; 

°*,|?' *  b)  elle  s'applique  aux  créances  conditionnelles  ;  c)  et  aux 
créances  indéterminées  ;  d)  V hypothèque  peut  être  consti- 
tuée jjour  une  dette  future;  e)  il  nest  pas  nécessaire  que 
la  dette  future  soit  constatée  par  acte  authentique;  f)  V hy- 
pothèque jjcut  être  inscrite  avant  que  la  dette  ne  soit 
contractée  ;  G)  mais  elle  naura  rang  que  du  jour  où  V obli- 
gation sera  contractée. 
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Sic  Martoi:,  t.  ni,  II"'  1013  et  suiv.;  —  Pand.  belyes,  t.  LI,  V  Hypo- 
thèque conventionnelle,  n"»  1896w  et  suiv,;  —  Ernst,  p.  17U; —  Petit, 
n«  ",.'7;  —  Lagneau,  n"»  343;  —  Leplnois,  t.  IV,  n°  1525;  —  Baldry-Laca.n- 
TiNERiE,  t.  II,  n°»  1399  et  suiv. 

B 

Voy.  Panel,  he/i/cs,  t.  LI,  v"  J/ypûthêque  conventionnelle,  n°»190et  194; 
—  .Martul-,  t.  III,  n"  lUlG;  —  Cloes,  t.  III,  n^  150;  —  Lepi.nois,  t.  IV, 
u»  1526;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II.  ii°  1281  ;  —  Oiulard,  n°  307;  — 
Gl'illouaRd,  t.  II,  11"  1030. 

C 

Voj.  Thiry,  t.  IV,  n"  512;—  Lepi.nois,  t.  IV,  a»  152S;  —  Martou, 
t.  m",  n»  1015. 

Voy.,  sur  l'article  2132  liu  code  franoais,  Gii.i.ard,  n°  299;  —  Baldry- 
Laca.ntinerie,  t.  II,  iio  I4U2;  —  Pand.  fr.,  v  Priv.  ethyp.,  t.  I"",  n"7572 
et  suiv. 

D 

Voy.  Arntz,  t.  IV,  n"  1S03;  —  Martou,  l.  III,  n°  1015;  —  Gili-ard, 
u»  308;  —  GuiLLouARD,  t.  II,  n"  lo3o; —  Baudry-Lacantixerie,  t.  II, 
n»  1280;  —  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  \\°  7504. 

Contra  :  Delvincourt,  t.  III,  p.  298  ;  —  Battlr,  t.  II,  u»  983. 

E 
Sic  Leplnois,  t.  IV,  n*>  1530. 

F 

Contra  :  Lepinois,  t.  IV,  u°  1530. 

II.  De  l'hypothèque  consentie  pour  un  crédit  ouvert. 

77.  a)  Article  80  de  la  loi  du  16  décembre  1851;  t.  xxx 
b)  Vhi/pothèque  est  solennelle;  c)  mais  noji  pas  Vouve7^tu7^e  °"^^ 
de  crédit  ;  d)  il  faut  que  le  créditeur  s'oblige  à  fournir  les 
fonds  au  crédité;  E)  le  droit  du  crédité  de  ne  pas  faire 
usage  dit  crédit  ne  rend  pas  l'obligation  purement  potes- 
tatice  ;  f)  c'est  la  date  de  l'inscription,  et  7ion  pas  celle  de 
la  délivrance  des  fonds  qui  donne  rang  à  l'hgpothèque; 
g)  mais  l'hi/pothèque  ne  garantit  pas  les  avances  faites 
après  l'échéayice  du  terme  du  crédit;  h)  sauf  clause  con- 
traire, l hypothèque  ne  s'étend  pas  aux  avances  anté- 
Heures  ;  i)  à  moins  que  les  avances  n'aient  été  novées  ,- 
j)  la  preuve  de  la  délivrance  des  fonds  suit  les  règles  du 
droit  commun. 
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Conf.  à  l'opinion  de  Laurent  que  la  loi  n'exiire  pas  que  le  crédit  doive 
être  servi  eu  espèces  :  Petit,  n"  90;  —  Pand.  belges,  t.  LI,  v  Hypo- 
thèque conventionnelle,  n°  264^w. 

Bruxelles,  29  février  1S92,  Pusic,  1S92,  II,  1G5;  —  Bruxelles,  IS  juil- 
let iS93.  Pasic,  1S94,  II,  101;  —  trib.  Bruxelles,  12  juillet  1S80,  Pasic, 
1881,  III,  45;  —  Charleroi,  5  janvier  1880,  Pasic,  1882,  III,  60. 

En  France,  la  législation  a  laissé  sous  l'empire  des 
principes  généraux  la  validité  de  l'hypothèque  constituée 
pour  un  crédit  ouvert.  A  part  le  dissentiment  de  Delvin- 
couRT,  t.  III,  p.  298,  et  de  Baïtur,  t.  Il,  n°  983,  la  doc- 
trine entière,  écartant  l'objection  tirée  de  l'article  1174, 
admet  la  validité  de  cette  opération. 

Voy.  Baudry-Lacaxtinerie,  t.  II,  n°  1281  ;  —  Lyon-Cae.n  et  Re.nault, 
t.  IV,  noT25;  —  Glillolard,  t.  II,  n»  1031;  —  Hlc.  t.  XIII,  n"  228,  et  les 
auteurs  cités  Pand.  fr.,  v°  PWi-.  et  hyp.,  t.  I",  n"  7597. 

B 

VoT.  Falloise,  Ouverture  de  crédit,  n»»  98  et  suiv.,  108;  —  Martou, 
t.  III,  no»  1018  et  suiv.;  —  Arntz,  t.  IV,  n°  180G;  —  Pand.  behjes,  t.  LI, 
yo  Hypothèque  conventionnelle,  n"*  315  et  suiv.;  —  Lepinois,  t.  IV,  n'"*  1534 
et  suiv.,  1549;  —  Le  François,  no*4G  et  suiv. 


^ic  Martou,  t.  III,  u"  1018  ;  —  I'alloise,  Ouverture  de  crédit,  n°  106;  — 
Lepinois,  t.  IV,  n»  1533;  —  Hue,  t.  XIII,  n"  228;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie,  t.  II,  n»  1285;  — Ouillouard,  t.  II,  n»  1036;  —  Oillard,  Co)ist. 
hyp.  conv.,  n"  313,  et  les  auteurs. 


Voy.  Falloise,  Ouverture  de  crédit,  i\°*  1 19, 137  et  suiv.:  —  Pand.  beUjcs, 
t.  LI,  v^  Uypotlièque  conventionnelle,  n"»  276  et  suiv.;  —  Le  François, 
Crédit  ouvert,  n»»  82  et  .suiv.;  —  Martou,  t.  III,  n°  1022. 

Corap.  Maton,  Dict.,  t.  II,  p.  144;  —  Olin,  Dissert.,  Rev.  prat.  nut., 
1877,  p.  547. 

Cons.  les  applications  faites  par  Bruxelles,  28  juillet  1881,  Pasic, 
1882,  II,  28;  —  trib.  Bruxelles,  5  avril  1881,  Bely.  fud.,  1882,  III,  264; 
—  Nivelles,  3  juillet  1889,  Pasic,  1890,  III,  110;  —  Bruxelles,  26  dé- 
cembre 1883,  Pasic,  1884,  II,  163;  —  Lié^'e,  26  juin  1880,  Pasic,  1881, 
II,  48. 

Cons.  Gand,  l*"-  août  1878,  Pasic,  1878,  11,337;—  trib.  Bruxelles, 
12  juillet  1880,  Pasic,  1881,  III,  145. 
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Sic  Grksier,  t.  I",  no29G;  —  PEnsii ,  t.  l*"",  sur  l'art.  •J114.  u°  3;  — 
Pardkssls.  Dr.  comm.,  t.  IV,  n°  1137;  —  Pont,  t.  II,  n°  719,  et  Rev.  cric, 
1858,  p.  200,  II»  8;  —  Doublet,  Rev.  jjrat.,  1859,  p.  199  et  suiv.;  —  Demo- 
LOMBE,  Contrats,  t.  II,  n'»  392  et  suiv.;  —  Albry  et  Rau,  t.  III,  §  26(5, 
n"  71  ;  —  Thézard,  n"  69;  —  Lyox-Caen  et  Renault,  Dr.  comm.,  t.  IV, 
n"729;  — Gii.laud,  Const.  hyp.  content.,  i\°  311;  —  Guillouard,  t.  II, 
no  1033;  —  Baudry-Lacantinkuie,  t.  II,  n°  12SG;  —  Hue,  t.  XIII,  ii°  228. 

Contra  :  Pothikr,  Ilyii..  u»  62;  —  Touli.ier,  t.  VI,  ii"  540;  —  Merlln, 
Quest.  dcdr.,  v"  Ili/jioth.,  §  3,  n°  2;  —  Troplong,  t.  II,  n»»  479  et  suiv.; 

—  Championnière  et  Rigaud,  Enrcg.,  t.  II,  u»  934. 

La  théorie  énoncée  au  texte  a  été  confirmée  par  la  loi 
belge  du  15  avril  1889  avec  des  changements  de  rédaction 
qui  ont  pour  but  d'éviter  certaines  difficultés,  notamment 
en  ce  qui  concerne  le  mode  de  réalisation  du  crédit. 

Voy.  Cloes,  t.  III,  no  138;  —  Petit,  n"  88;  —  Lagnbau,  n°  344;  — 
Falloise,  Ouverture  de  crédit,  n»  99;  —  Le  François,  Tr.  du  crédit 
ouvert,  n°  133;  —  Pand.  belges,  t.  LI,  v»  Hifpothrque  conventionnelle, 
noi  210 bis  et  suiv. 

La  législation  française,  bien  que  ne  consacrant  pas 
e.xpressément  cette  théorie,  l'a  cependant  plutôt  confirmée 
par  l'article  4  de  la  loi  du  10  juin  1853  quant  aux  sociétés 
de  crédit  foncier  et  par  l'article  5  de  la  loi  fiscale  du 
23  août  1871. 

La  doctrine  la  plus  générale  est  en  ce  sens.  Voy.  Grenier,  t.  I*-"",  n"  296; 

—  Persil,  Réç.  hyp.,  sur  l'art.  2114,  n"  3,  et  Quest.,  t.  I",  p.  211;  — 
Massé  et  Vergé,  t.  V,  §  802,  note  3;  —  Baudot,  Foi-mul.,  n°  522;  — 
Doublet,  Rev.  prat.,  t.  VII,  p.  199;  —  Pont,  t.  II,  n°  719,  et  Rev.  crit., 
t.  XII,  II"  8  ;  —  AUBRY  et  Rau,  t.  III,  §  266,  note  71  ;  —  Boistel,  n»  888  ; 

—  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  IV,  n»  729;  —  Demolombe,  Contr.,  t.  II, 
n"  392;  —  Thézard,  n°  69:  —  Gillard,  n°  311  ;  —  Demante,  Enreg.,  1. 1", 
n°  398;  —  Guillouard,  t.  II,  \V  1033;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II, 
n"  1286;  —  Hue,  t.  XIII,  n»  229. 

Voy.  aussi  la  jurisprudence  compacte  citée  Pand.  fr.,  v»  PWf .  et  hyp., 
1. 1",  n''7646. 

Co«(rd  :  Merlin,  Quest.,  v»  Hypoth.,  §  3,  n°  2;  —  Tuullier,  t.  VI, 
n»  546;  —  Troplo.ng,  n°  478;  —  Championnière  et  Rigaud,  t.  II,  n"  934; 

—  CouLON,  Quest.  de  dr.,  t.  III,  p.  226;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §266. 

G 
Voy.  Martou,  t.  III,  u"»  1019  et  suiv.,  mais  rappr.  n"  1021  ;  —  Cloes, 
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t.  III.  u^  14Ù;  —  Arntz,  t.  IV,  11°  1S05;  —  Le  FraN(J01S,  n»*  9-2  et  111  ;  — 
Puiui.  beh/es,  t.  LI,  v"  Hi/jiot/iêque  cùiiventiunneUe,  n°»  314,  329  et  suiv.; 
—  Lepinois,  t.  IV,  n"»  1544  et  suiv.;  —  Falloise,  n»»  163  et  suiv.;  — 
Gu-LARD.  n»»  314  et  suiv.;  —  Giillolard,  t.  II,  n°  1034;  —  Baudry-Lacan- 
TLNERiE,  t.  II,  u»  12S3;  —  Paiut.fr.,  \°  Priv.  et  hyp.,  1. 1",  nos  7,305  et 
suiv.,  et  les  auteurs. 
Cons.  Alg-er,  19  juin  1S94,  D.  P.,  1S9G,  2,  23G. 

H  &  I 

Sic  Falloise,  n°s  40,  147  et  suiv.;  —  Le  François,  n"»  94  et  suiv.;  — 
Ar>tz,  t.  IV,  u»  1S65;  —  Lepinois.  t.  IV,  n"*  1540  et  suiv.;  — Gtjillouard. 
t.  II,  n°  1035  ;  —  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  I",  n»»  7615  et  suiv.;  — 
Baidry-Lacantlnerie,  t.  II,  n»  1284;  —  Gillard,  n»  315,  et  les  auteurs. 

Bruges,  26  janvier  1S83,  Pasic,  1SS3,  III,  85;  —  Courtrai,  14  juillet 
1883,  Pasic,  1S84,  III,  5;  —  trib.  Gand,  7  mars  1894,  Mon.  not.  bcl//e, 
1895,  p.  58;  —  trib.  Bruxelles,  5  avril  1881,  Belg.jud.,  1882,  p.  264;  — 
Louvain,  29  août  18S2,  Belg.jud.,  1883,  p.  140;  —  Dijon,  12  juillet  1893, 
D.  P.,  1895,  1,  419;  —  Paris,  4  juin  1886,  D.  P.,  1887,  2,  100;  —  Pau, 
12  mars  1888,  D.  P.,  1889,  2,  277;  —  Paris,  14  décembre  1888,  Gaz.  du 
pal.  1889,  1,  281. 

J 

Voy.  Martol,  t.  III,  n°  1024;  —  Delebecqle,  p.  287;  —  Falloise, 
qo  iOO;  —  Pand.  belges,  t.  LI,  v»  Bypothèque  conventionnelle,  n°^  3396is 
et  suiv,;  —  Lepinois,  t.  IV,  n°  1536;  —  Gillard,  n°  313;  —  Lyon-Caen  et 
Re.\allt,  t.  II,  n»  728;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  1036;  —  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  II,  n°  1285;  —  Hue,  t.  XIII,  n°  229,  et  les  auteurs. 

Bruges,  14  août  1S84,  Pasic,  1885,  III,  168;  —  Courtrai,  14  juillet  1883, 
Pasic,  1884,  III,  5;  —  trib.  Liège,  12  février  1885,  Ci.,  et  Bonj., 
t.  XXXIII,  p.  868. 

Cons.  Cass.  Fr.,  12  avril  1892,  D.  P.,  1893.  1,  503. 

^8.  La  loi  belge  du  15  avril  1889,  corrigeant  un  des 
\'lces  de  la  loi  du  20  mai  1872  sur  la  lettre  de  change, 
dispose  que  le  créditeur  conserve,  vis-à-vis  des  tiers,  le 
droit  de  disposer  de  l'hypothèque,  môme  si  des  obligations 
imputables  sur  le  crédit  sont  représentées  par  des  titres 
négociables.  Toutefois,  le  porteur  de  ces  titres  peut,  par 
une  opposition,  suspendre  les  effets  des  actes  de  main- 
levée ou  autres  qui  porteraient  atteinte  à  son  droit. 

On  s'est  demandé  ce  qu'il  faut  entendre  par  tiers.  Dans 
un  premier  système,  est  tiers  toute  personne  autre  que  le 
créditeur  et  le  crédité. 

Falloise,  h"  267. 
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D'autres  soutiennent  que  ne  sont  pas  tiers  les  porteurs 
(les  etiets. 

/.  T7-ib.,  1880,  p.  733. 

Les  conventions  des  parties  peuvent  déroger  à  la  loi 
de  1889. 

Fai.loise,  11°  205. 

La  loi  du  15  avril  1889  prescrit  de  transcrire  l'oppo- 
sition en  marge  de  l'inscription  et  de  la  mentionner  au 
bas  de  l'original  de  l'exploit. 

L'opposition  doit  être  signifiée  au  conservateur  et  au 
créditeur  et  contenir  élection  de  domicile  dans  l'arron- 
dissement. 

L'opposition  suspend  les  effets  des  actes  de  mainlevée 
ou  autres  qui  porteraient  atteinte  à  son  droit. 

Elle  n'a  d'effet  que  pour  deux  ans  si  elle  n'est  pas 
renouvelée. 

§  9.  Des  modalités  de  l'hypothèque. 

79.  a)  ^hypothèque  peut  être  constituée  à  terme  ou     i.  xxx 

sous  condition  ;  b)  en  Belgique,  on  peut  stipuler  la  voie    "  540. 
parée.  Renvoi  à  la  loi  du  15  août  1854.  En  France,  cette 
clause  est  prohibée  p)ar  l'a7'ticle  742  du  nouveau  code  de 
procédure;  c)  les  atiicles  2078  et  2088  du  code  civil 
s'appliquent  au  contj-at  dlii/poihèque. 


Sic  Lepinois,  t.  IV,  11'^  155S;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  lUoS;  —  Gillabd, 
110  317;  —  Bal'dry-Lacantinerie,  t.  II,  :."  12SS;  —  Pand.  fr.,  vo  Prir.  et 
hyp.,  t.  ler,  nos  7(3(30  ^.l  suiv.,  et  les  auteurs. 

B 

En  ce  qui  concerne  la  France,  voy.  Guillouard,  t.  II,  n"  1030;  — 
Baudry-L.vcantinerie,  t.  II,  n"  1290:  —  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  liyp., 
nos  7(501  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XIII,  ii»  231. 

C 

Sic  Lepinois,  t.  IV,  n°  1501  ;  —  Coulon,  Qucst.  de  dr.,  t.  II,  p.  293. 
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Contra  :  Tropi.ong,  Vente,  t.  I*"",  n"  77;  —  Duvkrgier,  Vente,  t.  I'"", 
no  119;  —  Pont,  Petits  contrats,  t.  II.  n»  12()0;  —  Aibry  et  Rau,  t.  III, 
§  266,  note  74;  —  Guillouard.  t.  II,  n»  1039;  —  Gillard,  n°31S;  — 
Championmère  et  Rigaid,  n"  2071  ;  —  Baidry-Lacantinerie, t.  II,  n"  1291. 

SECTION  IV.  —  De  l'hypothèque  testamentaire. 

T.  XX S.  8<>.  a)  Elle  est  sournise  à  la  spécialité  et  à  la  publicité; 
545.  B)  elle  peut  étfe  constituée  pour  les  dettes  du  testateur; 
c)  est  abi'ogée  Vhypoflièque  légale  des  légataires;  d)  tout 
testament  peut  constituer  ^hypothèque;  e)  l'hypothèque 
testamentaire  crée  un  droit  de  préférence  entre  légataires, 
mais  non  à  l'égard  des  créanciei^s  du  défunt. 


Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  51S;  —  Panel.  beJijes,  t.  LI,  \°  Hypothèque  conte n- 
tionneUe,  n°  19. 

B 

Sic  Maton,  t.  III,  p,  312,  n»  4;  —  Cloes,  t.  III,  no  1002;  —  Lag.neau, 
11°  290;  —  Lepinois,  t.  IV,  n"  1564. 

Contra  :  Arntz,  t.  IV,  n°  1812;  —  Petit,  ri"  33;  —  Beltjens,  Encycl. 
du  code  civil,  t.  IV,  p.  417,  n°  5. 

C 

Sic  Arntz,  t.  IV,  no  1S13;  —  Thiry,  Dissert,  Belg.  jud.,  1857,  p.  517; 
t.  IV,  n°  515;  —  Pand.  belges,  t.  LI,  v°  Hypothèque  conventionnelle, 
n<-»  4  et  suiv.;  —  Lepinois,  t.  IV,  n»  1562. 

Contra  :  Martou,  t.  II,  nos  707  et  708;  —  Cloes,  t.  II,  n"  994;  —  Dele- 
BKCQUE,  n°  232. 

D 

•Sïc  Thiry,  t.  IV,  n"  517;  —  Martou,  t.  II,  no709;  —  Cloes,  t.  II, 
n°  995;  —  Petit,  n»  23*w;  —  Lagneau,  n»  287;  —  Lepinois,  t.  IV,  n°  1563. 
Liège,  26  février  1892,  Pasic,  1892,  II,  292. 
Contra  :  Delebecque,  n"233;  —  Arntz,  t.  IV,  n°  1816. 


Sic  TiiiRY.  t.  IV,  n^  519  ;  —  Cloes,  t.  II,  n»  090  ;  —  Martou,  t.  II,  n"  710; 
—  Lagneau,  n»  288;  —  Lepinois,  t.  IV,  n"  1565. 
Liège,  26  février  1892,  Pasic,  1892,  II,  292. 

SECTION  V.  —  Du  rang  que  les  hypothèques  ont  entre  elles. 


T.  XXX         81.   a)  ^inscription  n'est  requise  ni  pour  ï existence, 
ni  pour  la  validité  de  thyptotltèque;  b)  mais  elle  en  fixe  le 


no*  546  à 
X>Ùa. 


DES  PRIVILEGES  ET  HYPOTHEQUES.  159 

rang  ;  c)  les  parties  peuvent  déroger  aux  effets  de  linsanp- 
tion  quant  au  rang;  d)  l'inscription  est  ticcessaire  pour  le 
droit  de  suite  des  créanciei'S  hypothécaires  ou  pynvilégiés  ; 
Dbis)  article  81  de  la  loi  du  16  déce)/>b?'e  1851;  e)  les  tiers 
créanciers  chi)vgraphaires  peuvent  se  pjrévaloir  du  défaut 
d'inscription  ;  v)  les  tiers  ne  peuvent  pas  se  prévaloir  du 
défaid  d'inscription  si,  en  traitant,  ils  connaissaient  texis- 
tence  des  ht/pothèques  non  inscrites  ;  g)  le  débiteur  ne  peut 
pas  se  prévaloir  du  défaut  d' inscription  ;  h)  ni  ses  héri- 
tiers ;  i)  7nais  bien  le  cessionnaire  du  débiteur. 

•  Â 

Voy.  Thiry,  t.  IV,  n»  521;  —  Arntz,  t.  IV,  n°  1819;  —  Martou,  t.  III, 
n"  102S;  —  Ci-OES,  t.  III,  n°  154;  —  Panel,  beh/es.  t.  L,  v°  Bijpothcque  {en 
général),  n°^  236  et  suiv.;  —  Lepinois,  t.  IV,  nos  1568;  —  Baudry-Lacanti- 
NERIE,  t.  II,  ijo  1438. 

B 

Sic  Panel,  belges,  t.  L,  v»  Hypothèque  (en  général),  n»*  263  et  suiv.;  — 
Martou,  t.  III,  ii°  1028;  —  Lepinois,  t.  IV,  n»  1569;  —  Baudry-Lacanti- 
NEBIE,  t.  II,  n°s  1443  et  suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \o  Priv.  et  hyp., 
nos  940  et  suiv. 

Cass.  B.,  24  février  1887,  Pasic,  1887,  I,  91. 


Sic  Lagneau,  n°  348;  —  Panel,  belges,  i.  L,  \°  Hypothèque  (en  général), 
uo256;  —  Lepinois,  t.  IV,  n''  1577;  —  Guillouard,  t.  III,  ii°  1045;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  11°  1442  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  P?iv.  et 
hyp.,\\^  1011. 

D 

Voy.  Lepinois,  t.  IV,  11°  1570;  —  Thiry,  t.  IV,  n"  520;  —  Hlc,  t.  XIII, 
M0  251  ;  —  Baldry-Lacanti.nerie,  t.  II,  n»  1440. 

D  bis. 

Voy.  Lepinois,  t.  IV,  ii"»  1571  et  suiv.;  —  Martou,  t.  III,  n»  1032;  — 
Arntz,  t.  IV,  n"  ISIS;  —  Hue,  t.  XIII,  n»  31S;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  II,  11°  1445. 

Cass.  Fr.,  18  décembre  18S8,  Sir.,  1889,  1,  04  ;  —  Nancy,  16  mai  1S94, 
SiB.,  1894,2,  191. 

£ 

Voy.  Martou,  t.  III,  n^  1028;  —  Thiry,  t.  IV,  n-  520  ;  —  Lagneau,  n"  347 ; 
—  Pand.  belges,  t.  L,  v°  Hypothèque  (en  général),  n°*  243  et  suiv.,  267  et 
suiv.;  —  Arntz,  t.  IV,  n"  1818;  —  Cloes,  t.  II,  n»  162  ;  —  Lepinois,  t.  IV,. 
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n°  1569;  —  Panel,  fr.,  v^  Priv.  et  Ityp.,  t.  I",  u"  7711  ;  —  lire,  t.  XIII, 
n°  253;  —  Baudry-Lacantixerie,  n»  1440;  —  Gcillouard,  t.  III,  n»  1U43; 
—  Dall.,  Rép.,  Supp.,  V  '  Priv.  et  hijp.,  n°  056,  et  les  auteurs. 


Comp.  Martou,  t.  III,  11°  1029;  —  Ci.oes,  t.  III,  n°>  155  et  suiv.;  — 
Lagneau,  n"  347;  —  Lepinois,  t.  IV,  n»  1573  ;  —  Troplong,  t.  II,  n°  509  ; 
—  Pont,  t.  II,  n»  72S;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  2C7;  —  Guillouard, 
t.  III,  n°  1045;  —  Baldry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  1441. 

Gand,  14  avril  1SS8,  Pasic,  18SS,  II,  397. 

G 

Sic  Martou,  t.  111,  ii»  1030;  —  Cloes,  t.  III,  n»  159;  —  Pand.  belges, 
t.  L,  yo  Hypothèque  {en  général),  n"  250;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  520;  —  Lepi- 
nois, t.  IV,  n»  1574;  —  Po.nt,  t.  II,  n°  730;  —  Pand.  p\,  v»  Priv.  et  hyp., 
t.  I^',  no  7713;  —  Hue,  t.  XIII,  n°  252;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II, 
no  1439;  _  Guillouard,  t.  III,  n»  1044;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Priv.  et 
hyp.,  n°953,  et  les  auteurs. 

H 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  520;  —  Pand.  belges,  t.  L,  v"  Hyp)Othèque  {en 
général),  n»  251;  —  Lepinois,  t.  IV,  11°  1575;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III, 
§  267;  —  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  I",  n»  7714,  et  les  auteurs  cités 
litt.  G. 

Limoges,  15  juin  18SG,  D.  P.,  1SS9,  2,  31. 


Sic  Martou,  t.  III,  u»  1030;  —  Lepinois,  t.  IV,  n»  1576;  —  Hue,  t.  XIII, 
n»  256. 
Comp.  Cloes,  t.  III,  11°  157. 

CHAPITRE  IV. 

DE    L'INSCRIPTION    DES   PRIVILÈGES    ET    HYPOTHÈQUES. 

§   P^    Où  ET  PAR  QUI  SE  FAIT  l'iNSCRIPTION. 

T.  XXXI        88.   a)  Article  82  de  la  loi  du  16  décembre  1851; 
nos  1  et  2.    ^^  ^^^  inexistante  l'inscription  faite  dans  un  bureau  autre 
que  celui  que  désigne  cet  article. 

B 

Sic  Martou,  t.  III,  u»  1034;  —  Pand.  belges,  t.  LI,  v"  Hypothèque  con- 
ventionnelle, n"  278;  —  Cloes,  t.  III,  u»  164;  —  Thiry,  t.  IV,  n"  522  ;  — 
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Lepinois,  t.  IV,  II»  1580;  —  Pand.  fr.,  v»  PHv.  et  hyp.,  t.  I",  n'»  77^4  et 
suiv.;  —  Dam,.,  Réj>..  Supp.,  v»  Priv.  et  hyp.,  n«  995. 

§  t.   Qui  peit  requérir  l'inscription. 

83.  a)  En  général,  elle  est  requise  par  le  créancier  T.  xxxi 
sauf  pour  les  hypothèques  légales;  b)  les  héritiei^s  du 
crén7icier  ont  qualité  pour  7'equérïr  l'inscription  pendant 
Vindivision  ;  c)  après  le  partage,  ri?isc)-iption  ne  peut  être 
requise  que  par  l'hé7ntier  au  lot  duquel  est  tombée  la 
créance;  d)  Vinsc7nption  peut  et  doit  être  requise  par  les 
7na7idataires  légaux  ou  conventionnels  ;  e)  le  mandat  pjeuf 
êt7'e  tacite;  y)  le  }nandat  petit  être  donné  au  notai7'e  ;  g)  et 
à  l'avoué;  h)  l'usufruitier  peut  et  doit  prend7'e  les  inscrip- 
tions et  les  7'enouveler  ;  i)  le  conservateur  n'est  pas  tenu 
d'i7isc7'i)'e  sur  réquisition  d'un  gé7Yint  d^affai7^es  qui  ne 
lui  p7^ésente  pas  les  titres  ;  j)  le  conservateur  n'a  pas  qua- 
lité pour  prendre  insc7npÂion  sans  en  êty^e  requis;  k)  7nais 
Vi7iscription  ainsi  pinse  ne  se7'ait  pas  nulle;  e)  le  cession- 
nai7'e  peut  requé7Hr  Vi7iscription  avant  d'avoir  rempli  les 
formalités  pour  êt7'e  propo-iétaire  à  l'éga7^d  des  tie7^s; 
m)  il  peut,  après  signification  de  la  cession,  pi^endre 
enco7^e  insonption  au  nom  du  cédant;  n)  il  7iest  pas  néces- 
saire que  l'acte  de  cession  soit  authentique  ;  o)  le  déléga- 
iai7^e  peut  pre7id7'e  inso'iption  avant  l'acceptation  de  la 
délégation;  p)  les  créancie7^s  ne  peuvent  pas  p7^endre 
inscription  en  leur  nom  pjrop7^e,  inais  bieti  au  7iom  de 
leur  débiteur;  q)  les  cwateurs  de  faillites  doivott  requérir 
l'inscriptio)i  au  no7n  de  la  masse. 


Voy.  Ci.OES,  t.  III,  no  149;  —  Martou,  t.  III,  n»  104S;  —  Panel,  belles, 
t.  LI,  y°  Hypothèque  contentionnelle,  u°»  296  et  suiv.;  —  Lepinois,  t.  IV, 
n»  1581  ;  —  Pœid.  fr.,  v»  Pi-iv.  et  hyp.,  t.  1er,  ,ios  7737  et  suiv. 

B 

Sic  Petit,  n"  160;  —  Pand.  bclyes,  t.  LI,  \°  Hypothèque  convention- 
nelle, n°»  300  et  suiv.,  352;  —  Lepinois,  t.  IV,  n»  1582;  —  Pand.  fr., 
yo  Priv.  et  hyp.,  t.  P"",  nos  7749  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantlnerie,  t.  II, 
11°  1610;  —  Hue,  t.  XIII,  n"  330;  —  Guillouard,  t.  III,  11°  1075:  —  Dall., 
Rép.fSupp.,  v°  Priv.  et  hyp.,  no050,  et  les  auteurs. 

SUPPL.  — T.  VIII.  11 
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Sic  Pond,  belges,  t.  LT,  v°  Hypothèque  convcntionneUc,  n»»  302  et  suiv. 
Contra  :  Leplnois,  t.  IV,  n°  15S2  :  —  BArDRY-LACANTiERiii,  t.  II,  n°  ICIO; 
Glilloiard,  t.  III,  n°  1076. 

D 

Voy.  Martou,  t.  III,  n°  1049;  —  Pa>id.  belges,  t.  LI,  v»  Hypothèque 
conventionnelle,  n°s  325  et  suiv.;  —  Thiry,  t.  IV,  i\°  490;  —  Lagnkau, 
n»  3S8;  —  Lepinois,  t.  IV,  n»  1581;  —  Pand.  fr.,  v  Priv.  et  Uyp.,  t.  I^r, 
no»  7773  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XIII,  n°  320;  —  Baudry-Lacantlnerie,  t.  II, 
n»  1020;  —  Dai.l.,  Rép.,  Siqip.,  \°  Priv.  et  hyp.,  n»  951. 

E 

Sic  Cloes,  t.  III,  n»  190;  —  Martou,  t.  III,  n»  1050;  —  Thiry,  t.  IV, 
n°  525;  —  Lag.neau,  n°  384;  —  Arntz,  t.  IV,  n»  1827;  —Baudot,  n»  117; 
—  Pand.  fr..,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  P"",  no»  7774  et  suiv.;  —  Guillouard, 
t.  III,  n»  1U91;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  no  1620,  et  les  auteurs. 


Sic  Pand.  belges,  t.  LI,  vo  Hypothèque  conventionnelle,  x\°  320;  — 
Martou,  t.  III,  n°  1051  ;  —  Lepinois,  t.  IV,  no  1588.  —  Cons.  Pand.  fr., 
v»  Priv.  et  hyp.,  t.  P',  no»  7782  et  suiv.;  —  Pont,  t.  II,  n»  937;  —  Aubry 
et  Rau,  t.  III,  §  270,  note  15;  —  Hue,  t.  XIII,  n»  320;  —  Guillouard, 
t.  III,  no  1088;  —  BAUDRY-LAeANTiNERiE,  t.  II,  no  1620. 

Cass.  Fr.,  18  novembre  1895,  D.  P.,  1896,  1,  16;  —  Orléans,  18  janvier 
1879,  D.  P.,  1879,  2,  243;  —  Montpellier,  30  juin  1890,  D.  P.,  1891,  2,  181  ; 

—  Pau,  20  juin  1892,  D.  P.,  1803,  2,  161. 

G 

Voy.  Pand.  fr.,  vo  Priv.  et  hyp.,  1. 1*^,  n"  7801  ;  —  Hue,  t.  XIII,  no  320. 
Cass.  Fr.,  30  octobre  1889,  Pand.  franc.,  1890,  1,  123. 

H 

Sic  Cloes,  t.  III,  no  192;  —  Martou,  t.  III,  no  1055;  —  Pand.  belges, 
t.  LI,  yo  Hypjothèque  conventionnelle,  n°  298;  —  Lepi.nois,  t.  IV,  no  1589; 

—  Proudhon,  Usufr.,  t.  III,  no  1038;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §270, 
note  14;  —  Pand.  fr.,  \°  Priv.  et  hyp.,  t.  I«,  no  7768;  —  Hue,  t.  XIII, 
no  255. 

I 

Comp.  Martou,  t.  III,  no  1051  ;  —  Ci.oes,  t.  III,  no  190;  —  Lepinois, 
t.  IV,  no  1590;  —  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  P"-,  n"  7775;  —  Hue, 
t.  XIII,  no  320;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  no  1620;  —  Guillouard, 
t.  III,  n°  1092;  —  DELViseouRT,  t.  III,  p.  332;  —  Tropi.ong,  t.  III,  no  674; 

—  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  270;  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  II,  no  591; 

—  Labbé,  Sib.,  1879,  2,  313. 
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Cnss.  Fr.,  20  octobre  I8'>7,  Sin.,  1897,  1.  489  ;  —  Cass.  Fr..  26  novembre 
1895,  D.  P.,  1S9G.  1,313. 

J  c^  K 

Voy.  Lepînois,  t.  IV,  n°  1591;  —  Paml.  fr.,  v°  Conservateur  des  hypo- 
thèques, n««  620  et  suiv.;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  270,  note  21;  — 
MouRi.ON,  n»  690;  —  FtJiNDiN,  Traiiscrijyt.,  t.  II,  n»  1123;  —  Pont,  t.  II, 
n°  933;  —  Baidry-Lacantinkrie,  t.  II,  n°  1621;  —  Guillouard,  t.  III, 
n»  1057;  —  De  Franck  de  Tersant,  n»  71. 

Cass.  Fr.,  29  avril  1897,  D.  P.,  1S98.  1,  185. 

Comp.  Martou,  t.  III,  no  1050;  —  Pand.  bcJr/es,  t.  LI,  v»  Hypothèque 
conventionnelle,  no323;  —Hue,  t.  XIII,  n°  319. 

Et  Cass.  Fr,,  26  novembre  1895,  Sir.,  1896,  1,  73. 


Sic  Martou,  t.  III,  n»  1052;  —  Pand.  belges,  t.  LI,  v»  Hypothèque  con- 
ventionnelle, n°  308  ;  —  Lepînois,  t.  IV,  n»  1583;  —  Pand.  fr.,  \°  Prit,  et 
hyp.,  no  7813;  —  De  France  de  Tersant,  n°  55;  —  Guillouard,  t.  III, 
no  1077;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  1611;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
\oPriv.  et  hyp.,  n»  1018,  et  les  auteurs. 

Paris,  17  août  1877,  D.  P.,  1878,  2,  30. 

M 

6Vc  Martou,  t.  III,  n"  1052;  —  Pand.  belyes,  t.  LI.  \°  Hypothèque  con- 
ventionnelle, n»  310;  —  Leplnois,  t.  IV,  n°  1585;  —  Pand.  fr.,  v»  Priv.  el 
hyp.,  t.  I«»,  no7814;  —  De  France  de  Tersant,  n°  55;  —  Guillouard, 
t.  III,  uo  1078;  —  Baudry-L.^.cantinerie,  t.  II,  n»  1612;  —  Dall.,  Rcp., 
Supp.,  \°  Priv.  et  hyp.,  n»  1018,  et  les  auteurs. 

N 

.^zc  Pand.  belges,  t.  LI,  v»  Hypothèque  conventionnelle,  n°  305;  — 
Delvincourt,  t.  III,  p.  335  ;  —  Troplong,  1. 1",  n°  304;  —  Aubry  et  R.\u, 
t.  III,  §  270,  note  5;  —  Zachari.k,  §  270,  note  7;  —  Guillouard,  t.  III, 
11°  1079;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  no  1013. 

Contra  :  Lepînois,  t.  IV,  n°  1584;  —  Grenier,  t.  II,  n"  389. 

0 

L'opinion  de  Laurent  est  isolée  et  douteuse.  Contra  :  Martou,  t.  III, 
11°  1053;  —  Lepînois,  t.  IV,  n°  1580;  —  Petit,  n»  164;  —  Toullier,  t.  VII, 
jjo  289;  —  Grenier,  t.  II,  n°  388;  —  Troplong.  t.  I^',  n"  368;  —  Duver- 
gier,  Yente,  t.  II,  n^s  241  et  suiv.;  —  Pont,  t.  II,  n»  931  ;  —  Dall.,  Rcp., 
Supp.,  yo  Priv.  et  hyp.,  n»  1021  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  270,  note  0  ;  — 
Pand.  fr.,  v  Priv.  et  hyp.,  t.  I",  n»  7827;  —  Hue,  t.  XIII,  no321;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  1618;  —  Guillouard,  t.  III,  n»  1080. 

Trib.  Mont-de-Marsan,  La  Loi,  7  août  1887. 
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Sic  Martoi-,  t.  III,  n°  1054;  —  Cloks.  t.  III,  p.  191  ;  —  Lagneau,  no3S6; 
—  PamI.  belges,  t.  LI,  v»  Hijpothèque  convoitionneHe,  \\°  311;  —  Lepi- 
NOis,  t.  IV,  n»  15S7:  —  Paud.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  pr,  n°  7803;  —  Hue, 
t.  XIII,  n°  321;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  1616;  —  Guillouard, 
t.  III,  11°  1082;  —  Dam..,  Rép.,  Supj).,  v»  Priv.  et  Inj}-).,  n°  1020,  et  les 
auteurs. 

§  3.  Sur  qui  l'inscription  doit  être  prise. 
T.  XXXI        83 bis.  a)  Cest  siu-  le  'propriétaire  des  biens  hypothé- 


no«  11  à  14. 


qués  ;  b)  après  la  mort  du  débiteur,  le  créancier  peut,  à 
son  choix,  preiidre  inscri2')tion  sur  les  héritiers  ou  sur  le 
débiteur  décédé;  c)  même  si  les  héritiers  ont  reconnu  la 
dette  et  fourni  titre  nouvel;  d)  en  cas  d'aliénation,  l'in- 
scription peut  êti^e  prise  sur  le  débiteur,  et  non  pas  sur 
ïacq^uéreur. 

A 

Sic  Martou,  t.  III,  no  1074;  —  Petit,  n»  193  ;  —  Lepinoi.s,  t.  IV,  n»  1592 
Pont,  t.  II,  n°  976;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n"»  1542,  1G22  et  suiv. 

—  Guillouard,  t.  III,  n"  1096;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  IX,  n°  MiÇibis 

—  Albry  et  Rau,  t.  III,  §  271. 

Cass.  B.,  11  octobre  1894,  Pasic,  1894,  I,  300. 
Comp.  Lagneau,  n»  409  ;  —  Delebecque,  n°  425. 

Cons.  aussi,  pour  certaines  restrictions,  Cloes,  t.  III,  n°  208  ;  — 
Thiry,  t.  IV,  no  526  ;  —  Hue,  t.  XIII,  n»  340. 

B 

Voy.  Martou,  t.  III,  n^'llll  et  1114;  —  Gloes,  t.  III,  n^^  245  et  248;  — 
Petit,  n»  196;  —  Panel,  belges,  t.  LI,  vo  Hypothèque  en  général,  n»»  382  et 
suiv.;  —  Lepinois,  t.  IV,  no  1594;  —  Pand.  fr.,  vo  Priv.  et  hyp.,  t.  I*"*, 
no»  8059  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  III,  no  1097;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie, t.  II,  no  1623,  et  les  auteurs. 


Sic  Martou,  t.  III,  no  1113;  —  Cloe.s,  t.  III,  n°  250;  —  Pand.  belges, 
t.  LI,  vo  Hypothèque  en  général,  n°  386;  —  Lepinois,  t.  IV,  no  1595;  — 
Pont,  t.  II,  no  974;  —  Pand.  fr.,  v"  Priv.  et  hyp.,  t.  I"-,  no  8065;  — 
AuBRY  et  Rau,  t.  III,  §  271,  note  4;  —  Guillouard,  t.  III,  no  1099;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  no  1623. 

D 

Voy.  Lepinois,  t.  IV,  no  1596;  —  Grenier,  t.  pr,  n"  87;  —   Duranton, 
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t.  XX.  p.  110;  —  Troplong,  t.  III,  n»  ISl  ter;  —  Pont,  t.  II,  n°  075;  — 
André,  n°  791;  —  Aibry  et  Ral-,  t.  III,  §  271;  —  Pand.  fr.,  v°  Priv.  et 
hyp.,  t.  I",  n°»  S008  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XIII,  n°  329;  —  Baidry-Lacanti- 
>ERiE.  t.  II,  n°  1624;  —  Glii.i.ouard.  t.  III,  ii"  1100. 

Bruxelles,  28  juin  1890,  Pand.  pér.  behjcs,  1891,  ii°  24;  —  Cass.  Fr., 
5  avril  1892,  D.  P..  1892,  1,  283. 

Comp.  CoLMET  DE  Santerre,  t.  IX,  n"  126 éw. 

Et  Paris,  iO  juin  1890.  sous  Cass.  Fr.,  5  avril  1892,  D.  P.,  1892,  1,  283. 


§  4.  Quand  l'inscription  peut  ou  doit  être  prise. 

84.  a)  L'insc7npiion  peut  être  pi-ise  dès  que  Vh[ipo-  t.  xxxi 
thèque  existe;  b)  il  y  a  exception  pour  les  hypothèques 
légales  ;  c)  et  pour  le  privilège  des  architectes  ;  Dj  la  loi 
presc7^ii  un  délai  pour  tinscrijAion  en  matière  de  sépay^a- 
tion  de  patrimoines  ;  e)  l'hypothèque  conditionnelle  peut 
être  inscrite;  f)  mais  non  l'hypothèque  dont  l'existence 
dépend  d'une  ratification  ;  g)  ou  de  l'acceptation  du  créan- 
cier; h)  l'inscription  peut  se  fait^e  apy^ès  la  mort  du  débi- 
teur; i)  mêjne  si  la  succession  est  acceptée  sous  bénéfice 
d'inventaire  ;  j)  l'inscriptioti  ne  peut  plus  avoir  lieu  plus 
de  trois  mois  après  la  mort  du  débiteur;  k)  toutefois,  la 
déchéance  du  privilège  ne  peut  pas  atteindy^e  les  créanciers 
dont  le  privilège  se  conserve  par  la  transcription ,-  l)  en 
cas  d'aliénation  de  l'immeuble  hypothéqué,  le  créancier 
ne  peut  plus  prendre  inscription  après  la  transcripdion  de 
l'acte  d'aliénation  entre  vifs;  m)  mais  si  un  immeuble 
hypothéqué  est  légué,  le  créancier  ne  peut  plus  prendre 
inscription  après  t ouverture  du  legs. 

A 

Voy.  Leplnois,  t.  IV,  n°  1597;  —  Pand.  fr.,  v»  Prii\  et  hyp.,  t.  l^"", 
no»  8544  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XIII,  n°  306;  —  Baudry-Laca.ntinerie,  t.  II, 
n"  1547;  —  Guillouard,  t.  III,  n°  1119;  —  Dali..,  Rép.,  Si<iq>.,  \°Priv.  et 
hyp.,  n9  959. 

B 
Sic  Lepinois,  t.  IV,  II»  1597. 

C 

Voy.  Lepinois,  t.  IV,  n°  1597;  —  Pand.  fr.,  v°  Prie,  et  hyp.,  t.  I", 
ii°8  S539  et  suiv. 
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D 

Voy.  Martou,  t.  III,  11°  1040. 

E 

Sic  Leplnois,  t.  IV,  nol598;—  Pa>uL  fr.,  \°  Priv.  et  hyp.,  t.  I", 
n»  8540;  —  Baidry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  1444. 

F 
Sic  Pand.  fr.,  v"  Priv.  et  hyp.,  t.  P"",  n»  8547,  et  les  auteurs. 

G 

Voy.  suprà,  n°  62. 

H  à  J 

Voy.  Leplnois,  t.  IV,  n»  1600;  —  Martou,  t.  III,  11°^  1036  et  suiv.;  — 
Bacdry-Laca.ntinerie,  t.  II,  n"  1583. 

ConS.  COLMET  DE  SaNTERRE,  t.  IX,  11°  ii^bis. 

Quant  à  l'inefficacité,  entre  créanciers  d'une  succession, 
de  l'inscription  faite  par  l'un  d'eux  depuis  l'ouverture  et 
dans  le  cas  d'une  succession  bénéficiaire,  la  question  est 
tranchée  expressément,  en  ce  sens,  par  l'article  2146, 
alinéa  2,  du  code  français.  On  y  enseigne  que  cette  dispo- 
sition s'applique  même  au  cas  de  succession  de  mineur  ou 
d'interdit. 

Tropi.ong,  t.  III,  p.  50;  —  Delvincourt,  t.  III,  p.  355;  —  Persil,  sur 
l'art.  2146,  n»  13;  —  Dlranto.n,  t.  XX,  n°  82;  —  Pont,  t.  II,  n»  917;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°8  1572  et  suiv.;  —  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et 
hyp.,  t.  I",  n»  8616;  —  Hue,  t.  XIII.  n°  314. 

Grenoble,  15  février  1865,  /.  arr.  Grenoble,  1865,  p.  252;  —  Bordeaux, 
15  décembre  1826,  D.  P.,  1827,  2,  138. 

Comp.  Grenier,  t.  pr,  n"  122. 

Gons.  Paris,  15  novembre  1828,  D.  P.,  1829,  2,  65. 

Mais  les  inscriptions  deviennent  valables  si,  plus  tard, 
l'héritier  bénéficiaire  vient  à  être  déclaré  héritier  pur  et 
simple,  sauf  fraude  toutefois. 

Pont,  t.  II,  n»  920;  —  Ta.mbouu,  Bénêf.  d'inventaire,  n»  410;  —  Aubry 
et  Rau,  t.  III,  §  272,  note  35;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  IX,  n»  i\^bis\ 

—  Thézapod,  n"  154  ;  —  Guillouard,  t.  III,  n»  1446;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie, t.  II,  n»  1.576;  —  Pand.  fr.,  v"  Priv.  et  hyp.,  1. 1",  n''»S623et  suiv.; 

—  Hue.  l.  XIII,  n°  314. 

Toulouse,  28  mai  1896,/.  cons.  hyp.,  1890,  p.  311. 
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L'hypothèse  où  il  y  a  plusieurs  héritiers,  dont  les  uns 
acceptent  purement  et  simplement  et  les  autres  sous 
))énétice  d'inventaire,  soulève  des  controverses. 

Les  uns  soutiennent  que  les  inscriptions  sont  valables 
par  le  seul  fait  qu'il  y  a  une  acceptation  pure  et  simple  ; 
que  cela  résulte  du  texte  de  l'article  2146. 

Baudry-Lacantinerie,  P^rm,  t.  111,11°  1378. 

D'autres  se  prononcent  pour  la  nullité  de  toutes  les 
inscriptions,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'acceptation  béné- 
ficiaire par  un  héritier  emporte  séparation  des  patri- 
moines pour  tous  les  biens  de  la  succession. 

Dklvincourt,  t.  III,  p.  353;  —  Pont,  t.  II,  11°»  919  et  925. 
Cass.  Fr.,  18  novembre  1833,  D.  P.,  1833,  2,  353;  —  Mmes,5mars  1855, 
D.  P.,  1S55,  2.  163. 

Un  troisième  système  distingue  selon  que  les  im- 
meubles sont  partagés  en  nature  ou  sont  vendus  sur  la 
poursuite  des  créanciers. 

DuRANTON,  t.  XX,  n°  S4;  —  Albry  et  Rau,  t.  III,  §  272,  note  36;  — 
CoLMET  DE  Santerre,  t.  IX,  n°  il9bis\  —  Thézard,  n°  154;  —  Baldry- 
Lacantinerie,  t.  II,  n»  1578;  —  Pand.fr.,  \°  Priv.  et  hyp.,  t.  Jer,  n"  8030; 
—  GULLOUARD,  t.  III,  n»  1147  ;  —  Hcc,  t.  XIII,  n<>  314. 

Cass.  Fr.,  25  août  1858,  Sir.,  1859,  1,  65. 

L'article  214G,  alinéa  2,  ne  règle  le  sort  des  inscrip- 
tions qu'au  point  de  vue  des  créanciers  héréditaires  entre 
eux.  Les  créanciers  autres  peuvent  prendre  inscription 
valablement. 

Pont,  t.  II,  n°  928;  —  Thézard,  n°  155;  —  Aubry  et  Rac,  t.  III,  g  272, 
note  38;  —  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp..  t.  I",  n»  8657. 

Une  autre  question  discutée  en  France  est  celle  de  la 
validité  des  inscriptions  prises  sur  les  immeubles  d'une 
succession  vacante,  succession  dont  ne  parle  pas  l'ar- 
ticle 2146. 

Pour  la  nullité,  vu  l'identité  de  motifs,  Tarribi.e,  Rép.,  v»  Inscript, 
hyp.,  §  4,  n°  5;  — Merlin,  Qiiest.,  v»  Suce,  vacante,  §  l";  —  Persil,  sur 
l'art.  2146,  n°  11;  —  Grenier,  t.  I",  n»  120;  —  Battur.  t.  III,  n»  413;  — 
Rolland  de  Villaroles,  Rép.,  \°  Insa-ipt.  hyp.,  n»  107;  —  ZACHARi-t, 
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§  271,  note  15;  —  Troplong,  n»  659<e?-;  —  Aibry  et  Rau,  t.  III,  §  27^, 
note  39;  —  Flandin,  Tni,iscript.,  n"  11S3;  —  Mouri.on,  Répët.,  t.  III, 
n»  G49;  —  Dlranton,  t.  XX,  n°  83;  —  Pont,  t.  II,  \\°  916;  —  Colmet  de 
Santerre,  t.  IX,  11°  \.\9bis\  —  Thézard,  ii°  154;  —  Le  Seliaer,  Suce, 
t.  II,  11"  1055; —  Baldry-Lacantinerie,  t.  II,  ii°  15S1;  — Guillouard, 
t.  III,  n-^  1150;  — Garrald,  Déconfiture,  p.  164;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
vo  Prit',  et  Hyp.,  n"  973. 

Paris.  24  juin  1862,  D.  P.,  1SG3.  2,  1  ;  —  Orléans,  26  août  iSGO,  D.  P., 
1869,  2,  185;  —  trib.  Grenoble,  24  août  1871,  /.  arr.  Grenoble,  1872, 
p.  255;  —trib.  Bourges,  8  avril  1886,  /.  cens,  hyp.,  1886,  p.  189;  —trib. 
Lyon,  16  novembre  1886,  ibid.,  1887,  p.  158. 

En  sens  contraire,  vu  le  silence  du  texte,  et  attendu  que  la  vacance  de 
la  succession  ne  prouve  pas  nécessairement  son  insolvabilité,  Mourlon, 
Transcript.,  t.  II,  n"  660;  —  Verdier,  Transcript.,  n»  543;  —  Guyard, 
Rev.  a-it.,  t.  XXXVI,  p.  396  ;  —  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  1. 1",  n»  8636  ; 
—  Hue,  t.  XIII,  n»  314. 

Grenoble,  28  janvier  1818,  Dall.,  Répert.,  t.  IX,  p.  126. 

K 

Sic  Lepinois,  t.  IV,  n°s  1603  etsuiv. 
Comp.  Martou,  t.  III,  n»  1039. 

L 

Voy.  Cloes,  t.  III,  n»  168;  —  Mj^ktou,  t.  III,  n»  1038;  —  Thiry,  t.  IV, 
no523;  —  Pand.  behjes,  t.  LI,  vo  Hypothèque  conventionnelle,  n»  288;  — 
Lepinois,  t.  IV,  n»  1601  ;  —  Hue,  t.  XIII,  n»  308. 

L'article  6  de  la  loi  française  du  23  mars  1855  a 
expressément  abrogé  les  articles  834  et  835  du  code  de 
procédure,  et  disposé  qu'à  partir  de  la  transcription 
on  ne  peut  plus  prendre  inscription  sur  le  précédent 
propriétaire,  sauf  pour  les  privilèges  du  vendeur  et  du 
copartageant. 

Cette  disposition  s'applique  aux  aliénations  entre  vifs  à 
titre  onéreux  et  aux  jugements  d'adjudication  sur  saisie. 

Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n^s  1554  et  1557;  t.  III,  n»»  2069  et  2072;  — 
Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  Ir,  no»  8694  et  suiv.,  8713  et  suiv.;  —  Hue, 
t.  XIII,  n°  309;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Priv.  et  hyp.,  11°»  985  et  suiv., 
et  les  auteurs. 

Cass.  Fr.,  4  mai  1891,  D.  P.,  1892,  1,9;  —  Cass.  Fr.,  7  mars  1877, 
D.  P.,  1878,  1,  38;  —  Chambéry,  31  juillet  1S77,  sous  Cass.  Fr.,  4  août 
1880,  D.  P.,  1881,  1,  438. 

Elle  ne  s'applique  pas  aux  legs. 

Bressoles,   Transcript.,   u"  21  ;   —   Lesenne,   Transcript.,  n°  4  ;    — 
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Troplong,  Traièscript.,  n"»  36  et  suiv.;  —  Flandin,  Transcript.,  11°  17;  — 
AuBRY  et  Ral-,  t.  II,  §  174,  et  t.  III.  §  272  ;  —  Baudry-Lacantinerik.  t.  II, 
11°  155-1,  et  t.  III,  n»  2070;  —  Paad.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  I",  n»  86%. 

Quant  aux  expropriations  d'utilité  publique,  voy.  la  controverse 
exposée  Pand.  fr.,  v°  Prit,  et  hyp.,  t.  I",  n''»  8698  et  suiv.,  8743  et  suiv.: 
—  Baudry-Lacantinerie.  t.  II,  n»  1558,  et  t.  III,  n°  2071  ;  —  Htc,  t.  XIII, 
no309;  —  Dam..,  Rép.,  Supp.,  v»  Pfiv.  et  hyp.,  n°  993. 

Quant  à  la  rétroactivité,  voy.  Pand.  fr.,  v*»  Priv.  et  hyp.,  t.  1", 
n-  8700  et  suiv. 

M 

Sic  Pand.  belges,  t.  LI,  v  Hypothèque  co>iventionneIle,  n°  285;  — 
Lepinois,  t.  IV,  n»  1602;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  g  272;  —  Troplo.ng, 
Transcript.,  t.  II,  n»»  582  et  suiv.;  —  Baudry-Lagantlnerie,  t.  II, 
lio  1554,  et  t.  III,  nos  2057  et  2070;  —  Pand.  fr.,  \o  Priv.  et  hyp.,  t.  I", 
n°  8708. 

Gons.  Thézard,  n"^  167. 

85.  a)  En  cas  de  faillite  du  débiteur,  l'article  447  de  t.  xxix 
la  loi  du  18  avril  1851  ?ie  permet  l'i?iscripfion  des  hypo- 
thèques et  des  p7'ivilèges  que  jusqu'au  jour  du  jugement 
déclaratif  de  la  faillite  ;  b)  seront  nulles,  en  outre,  relati- 
vement à  la  masse,  les  hypothèques  constituées  pour  la 
garantie  de  dettes  antérieurement  contractées ,  si  elles  ont 
été  constituées  depuis  la  cessation  de  payements  ou  dans 
la  période  suspecte;  c)  les  tribunaux  ont  la  faculté  d'an- 
nuler les  inscriptions  prises  dans  les  dix  jours  qui  ont 
précédé  la  cessation  de  payements,  s'il  s'est  écoulé  plus  de 
quinze  jou7's  entre  la  date  de  l'acte  constitutif  de  l'hypo- 
thèque ou  du  privilège  et  celle  de  V insciHption  ;  d)  les 
privilèges  qui  se  conservent  par  la  transcription  subsistent 
lorsque  la  transcription  a  lieu  après  l'ouve^Hure  de  la 
faillite;  e)  les  dispositions  de  la  loi  des  faillites  ne 
s'appliquent  pas  toutes  aux  hypothèques  légales  ;  f)  ni  à 
la  déconfiture  ;  g)  ni  à  la  cession  de  biens. 


Voy.  Cloes,  t.  III,  nos  i^y  et  suiv.;  —  Martou,  t.  III,  n»*  1042  et  suiv.; 

—  Pand.  belf/es,  t.  LXII,  v»  Failli- Faillite,  nos  i2S3  et  suiv.;  —  Humblet, 
Tr.  des  faillite^-,  nos  155  et  suiv.:  —  Namcr,  Code  cornm.,  n»»  1660  et  suiv.; 

—  Lepinois,  t.  IV,  n»  1605;  —  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  !««■,  nos  g.jgo 
el  suiv.:  —  Viardot,  Effets  de  la  faillite,  p.  117;  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  VII,  no  281;  —  Baldry-L.4Cantl\erie,  t.  II,  n"  1563;  —  Hic, 
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t.  XIII,  n»  310;  —  Guillolard,  l.  III,  n"  113-?;  —  Valabrègie,  Xoitveau 
cours,  u»  350;  —  Thaller,  Dr.  comm.,  p.  992. 
Liège,  12  mars  1SS5,  Pasic,  1SS5,  II,  95. 

En  France,  il  faut  appliquer  cette  règle  à  la  liquidation 
judiciaire. 

Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  11°  15(32;  —  Pand.  fr.,  \°  Priv.  et  hyp., 
t.  I",  n°  S59S;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v  Priv.  et  hyp.,  n»  963. 
Trib.  Narbonne,  27  janvier  1892,  /.  cous,  hyp.,  1892,  p.  138. 

B 

Voy.  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n"  1568;  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  Vl'l,  no  417;  —  Pand.  fr.,  \°  Priv.  et  hyp.,  t.  I«=r,  n»  8587;  —  Hue, 
t.  XIII,  n»  310. 

Bruxelles,  8  janvier  1902,  Pasic,  1902,  II,  183. 

En  ce  qui  concerne  la  liquidation  judiciaire,  en  France,  voy.  Baudry- 
Lacanti.nerie,  t.  II,  n»  1562;  —  Pand.fr.,  v°  Priv.  et  hyp.,  t.  pr,  n»  8602. 


Voy.  Humblet,  Faillites,  n»  158;  —  Xa.mlr,  Code  comm.,  n»  1660;  — 
Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  P',  no  8570;  —  Baldry-Lacantinerie, 
t.  II,  n°  1567;  —  Hue,  t.  XIII,  n"  310;  —  Guillolard,  t.  III,  n»  1136,  et 
les  auteurs. 

Arlon,  14  février  1884,  Cl.  et  Bo.nj.,  1884,  p.  689;  —  Anvers,  28  no- 
vembre 1885^  Jur.  Anva-s,  1886,  p.  202;  —  Comm.  Namur,  8  novembre 
1889,  Pand.pér.  belles,  1890,  n»  23. 

D 

Sic   Pand.  belges,  t.    XLII,   \°  Failli- Faillite,   n"''   1304   et  1305;   — 
Namur,  Code  comm.,  no  1662;  —  Lepinois,  t.  IV,  n°  1606. 
Comp.  Martou,  t.  III,  nos  io43  et  suiv. 

E 

Sic  Pand.  belges,  t.  XLII,  vo  Failli- Faillite,  n»  1289;  —  Pand.  fr., 
V  Priv.  et  hyp.,  t.  le',  n°  8484. 

Furnes,  26  mars  1887,  Pasic,  1887,  III,  331  ;  —  Audenarde,  12  mai  1880, 
Bely.jud..  1880,  p.  1391. 

Voy.  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  1.590;  —  Hue,  t.  XIII,  n"  315. 

Contra  :  Martou,  n^  iOA.ôbis;  —Lepinois,  t.  IV,  n"  1608. 


Sic  Pand.  belges,  t.  LI,  v»  Hypothèque  en  général,  n°  293  ;  —  Lepinois, 
t.  IV,  no  1608;  —  Martou,  t.  III,  no  1046;  —  Garraud,  Déconfiture,  p.  82; 
—  Baudry-Lacantlnerie,  t.  II,  no  1569;  —  Pand.  fr.,  vo  Priv.  et  hyp.. 
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t.  I",  no8G04;  —Hic,  t.  XIII.  n"  313;  —  Guiixouard,  t.  III,  n"  1140;  — 
Dai.l.,  Rép.,Supp.,  \°  Priv.  et  /ii/p.,  n"  %8,  et  les  auteurs. 


Sic  Marïou.  t.  III,  11"  1047;  —  Lagneau,  n°  381  ;  —  Lepinois,  t.  IV, 
II"  1608;  —  Persil,  sur  l'art  2146,  n»  10;  —  Troplong,  t.  III,  n"  662;  — 
Pont,  t.  II,  n»  877  ;  —  Zachari.e,  §  271,  note  10;  —  Aibry  et  Rau,  t.  III, 
s?  272;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  1570;  —  Hue,  t.  XIII,  n»  313; 

—  GUILLOLARD,  t.  III,  U"  1141. 

Contra  :  Grenier,  t.  I",  n"  124;  —  Dai.l.,  Rép.,Supp.,  v"  Pi-iv.  et  liyp., 
n"  969. 


§  5.   En  vertu  de  quels  actf.s  l'inscription 

PEUT    être    requise. 

81».  a)  Les  ptnvilèges  peuvent  êb^e  constatés  par  des  t.  xxix 
actes  sous  seing  ptrivé;  b)  il  en  est  autrement  des  hypo- 
thèques conventionnelles  ;  c)  mais  la  loi  fait  des  exceptions 
en  matière  d' hypothèques  légales  ou  testamentai^-es ;  d)  Vin- 
scription  peut  être  pj^Hse  en  vertu  d'un  acte  annulable;  e)  il 
ne  faut  pas  prendre  une  nouvelle  inscinption  en  vertu  de 
Vacte  confirmatif;  f)  l'inscription  de  ^hypothèque  consentie 
par  le  maf^i  se  portant  fort  pour  sa  femme  ne  peut  pas 
être  inscrite  avant  la  ratification;  g)  Vinscription  prise 
par  un  prête-nom  j^ro/ite  au  véritable  pjropriétaire . 


Voy.  Martou,  t.  III,  ir  l(t57;  —  Lehinois,  t.  IV,  11°*  1610  et  suiv. 

Cons.  Persil,  t.  pr,  sur  l'art.  2108,  n»  7;  —  Delvincolrt,  t.  III,  p.  283 
et  332;  —  Grenier,  t.  II,  n»  286;  —  Durantox,  t.  XX,  n"  98  ;  —  Trop- 
LONd,  t.  1er,  no  2S56w;  —  Pont,  t.  I^r,  n»  266;  —  Flandin,  t.  II.  n»*  1107 
et  1116;  —  AUBRY  et  Rau,  t.  III,  g  271;  —  Guillouard,  t.  III,  n^  1101;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  1625. 


Voy.  Thiry,  t.  IV,   11°  517;  —  Lagneau,  n°  389;  —  Lepinois,  t.  IV, 
n»'  1612  et  suiv. 

Comp.,  quant  à  l'hypothèque  des  mineurs,  Pand.  belyes,  t.    XX1\  , 
v°  Conseil  de  famille,  n^  341. 

D 
Sic  Lepinois,  t.  IV,  n"  1615. 

E 
Sic  Lepinois,  t.  IV,  n"  1616. 
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Sic  Panel,  behfcs,  t.  LI,  v  Hypothèque  en  général,  n°  317;  —  Lepinois, 
t.  IV,  n'- 1617;  —  Beltjexs,  Encycl.  du  code  civil,  t.  IV,  p.  499,  n°  5. 


§    6.    CoiSniENT    SE    PREND    l'INSCRIPTION. 

T.  XXXI  87 .  a)  L'article  83  du  code  civil  exige  la  représentation 
noi  là 40.  ^^  conservateur  d'une  expédition  authentique;  b)  mais 
V inobservation  de  cette  formalité  n'entraîne  pas  nullité  ; 
c)  les  bo7'de7'eaux  doivent  contenir  les  indications  men- 
tiotinées  dans  Varticle  83;  d)  la  loi  yi'exige  pas  quils  soient 
signés;  e)  ils  ne  peuvent  pas  être  collectifs,  ni  également 
les  insciHptions  ;  f)  les  lieras  ne  peuvent  pas  se  prévaloir  de 
ce  quil  ny  a  pas  eu  de  bordereaux  ;  g)  la  7'emise  de  titres 
par  le  requérant  est  mentionnée  au  7^egistre  de  dépôts,  et 
l'inscription  des  hypothèques  et  privilèges  doit  suivre  cet 
ordi^e  des  remises  ;  h)  les  frais  des  inscriptions  et  de  leur 
renouvellement  sont  à  la  charge  du  débiteur;  i)  il  en  est 
ainsi  pour  les  hypothèques  légales;  j)  avance  des  frais 
d'inscription  :  article  91  de  la  loi  du  16  décembre  1851. 

Â 

Voy.  Pand.  belges,  t.  LI,  v»  Hypothèques  (Conservateur  des),  n»  336; 

—  Martou,  t.  III,  n°  1057;  —  Lepinois,  t.  IV,  nos  leio  et  suiv.,  J618  et 
suiv.;  —  Hue,  t.  XIII,  n°s  322  et  323;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  IL 
no  1626. 

En  France,  l'inscription  de  l'hypothèque  judiciaire  peut 
être  prise  valablement  alors  que  le  jugement  n'est  pas 
encore  levé.  C'est  admis  par  toute  la  doctrine,  sauf  par 
Pigeau,  t.  P"",  p.  113  et  Carré,  quest.  803.  —  Voyez 
Pand.  fr.,  v"  Privilèges  et  hypothèques,  t.  P"",  n°  7853. 

B 

Sic  Arntz,  t.  IV,  n"  1828;  —  Martou,  t.  III,  nos  iqôO  et  1105;  —  Rut- 
GEERTS,  Dr.  fisc.  (Dr.  hypoth.),  n»  67;  —  Pand.  belges,  t.  XIV,  yo  Borde- 
reau d'inscript.  hyp.,  n"  36  et  suiv.,  555  et  suiv.;  —  Ci-OES,  t.  III,  no  196; 

—  Lagneau,  no»  190  et  436;  —  Lepinois,  t.  IV,  no  1619;  —  Pont,  t.  II, 
no  940;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  g  275,  note  4  ;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  II,  n"  1627  ;  —  Hue,  t.  XIII,  n"  323;  —  Guillouard,  t.  III,  no  1106,  et  la 
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généralité  des  auteurs,  sauf  à  comparer  Pund.  fr.,  \°  Pyiv.  et  hyp., 
t.  !«•,  n»  7845,  et  De  France  de  Tersant,  p.  26,  note  2. 


Voy.  Pand.  belges,  t.  XIV,  v»  Bordereau  d'inscript.  hyp.,  n«*  1  et  suiv.; 

—  Lepinois,  t.  IV,  no»  1G20  et  suiv.;  —  Pand.  fr.,  v»  Prit,  et  hyp., 
t.  I*',  n°»  7805  et  suiv.,  7893  et  suiv.;  —  Baldry-Lacantinerie,  t.  II, 
n<"  1629  et  suiv. 

D 

Voy.  Dbi.ebecqie,  n»  420;  —  Arntz,  t.  IV,  n°  1828;  —  Maton,  Dict., 
t.  I",  n°  090;  —  Lagneau,  n»»  393  et  427;  —  Lepinois.  t  IV,  n»  1022:  — 
Pont,  t.  II,  n°  947;  —  André,  n"  769;  —  Pand.  fr.,  \'°  Priv.  et  hyp., 
t.  I",  n»  7868;  —  Maguéro,  Hypoth..  n°  70;  —  De  France  de  Tersant, 
11»  70;—  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  1G30;  —  Glillouard,  t.  III, 
n»  1100;  —  Dam,.,  Rép.,  Supp.,  v»  Priv.  et  hyp.,  n»  998. 

Cass.  B.,  3  juin  1880,  Pasic,  1880,  I,  241. 

Comp.  Martou,  t.  III,  n°  10626z5;  —  Baudot,  Formid.,  n°  321. 

Pour  l'opinion  que  le  conservateur  peut  exiger  la  signature,  Lepinois, 
lûc.  cit. 

E 

5ic  Maton,  t.  III,  p.  092;  —  Baudot,  Formid.,  t.  I^'-,  n"35G;  —  MouR- 
LOX,  Rev.  prat.,  t.  I",  p.  96. 

Contra  :  Martou,  t.  III,  n°  1005;  —  Lagneau,  n"  391  ;  —  Lepinois,  t.  IV, 
11"  1024;  —  Guillouard,  t.  III,  n»  llil;  —  Bertauld,  Snbrogat.,  n"  9S; 

—  Rivière  et  François,  Explicat.  loi  dSôô,  n"  136  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III, 
§  275,  note  5,  et  §  2'sSbis,  notes  22  et  23  ;  —  Pont,  t.  II,  n»  953  ;  —  Thé- 
ZARD,  n°  146;  —  Ghampionnière  et  Rigaud,  Dict.,  v«>  Bordereau,  n°  2:  — 
Baudry-Lacaktinerie,  t.  II,  n°  1632;  —  Defrénoy,  Formul.  not.,  t.  IV, 
n»  5760. 

Cons.  Pand.  belges,  t.  LI,  V  Hypothèques  {Conse^^tateur  des),  n°^  1141 
et  suiv. 

P 

Sic  Lepinois,  t.  IV,  no  1023;  —  Martou,  t.  III,  n»  1106;  —  Pand.  fr., 
yo  Priv.  et  hyp.,  t.  I^",  n"  7870;  —  Guii.louard,  t.  III,  n°  1112;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  II,  n°  1029;  —  Hue,  t.  XIII,  n° 324;  —  Aubry  et  R.\u,  t.  III, 
§  273,  note  0;  —  Troplong,  t.  III,  11°  678,  et  les  auteurs,  sauf  Tarrible, 
v°  Inscript,  hyp.,  §  5,  n»  7:  —  Jalouset,  Étude  sur  l'inscripA.  hyp.,  n»  25. 

G 

Voy.  Martou,  t.  IV,  n"»  1592  et  1637;  —  Pand.  belges,  t.  LI,  v»  Htjpo- 
thèques  {Conservateur  des),  \\°  247  ;  —  Lepinois,  t.  IV,  n"  1625  ;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  II,  11°  1631. 

H 

Voy.  Martou,  t.  III,  n°  1172;  —  Cloes,  t.  III.  nos  341  et  suiv.:  — 
Lagneau,  uo  460;  —  Hue,  t.  XIII,  11°  370. 
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I 

Sic  Martov.  t.  III,  no  1175;  —  Ci.oes.  t.  III,  n»  34G;  —  Thiry,  t.  IV, 
no  541  .  _  Pand.  beh/es,  t.  LI,  \°  Hypothèfjucs  [Conservateur  des),  n°  70(1; 
—  Lei'Inois.  t.  IV.  n°  1026;  —  Hue,  t.  XIII.  n"  370;  —  Persil,  t.  II,  sur 
l'art.  2155,  n"  4;  —  Taulier,  t.  VII.  p.  355;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III, 
§  275,  note  9;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  IX,  n»  135  6/5;  —  Guillouard, 
t.  III,  no  UIS. 

Contra  :  Pont,  t.  II,  n"  1065;  —  Troplong,  t.  III,  n»  130 bis. 

Comp.,  quant  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme  et  des  comptables, 
Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n"  163.");  —  Colmet  de  Santerre,  t.  IX, 
n°  iSôbis. 

J 

Voy.   Martou,  t.   III,  n°  1174;  —  Lepinois,  t.  IV,   n»  1627;  —  Hue, 
t.  XIII,  n"  371;  —  BAUDRY-LAeANTiNERiE,  t.  II,  n"  1636. 
Cons.  Cass.  Fr.,  14  août  1S83,  D.  P.,  1SS4,  1.  64. 


§  7.  Formalités  de  l'inscription. 

T.  XXXI  88.  a)  Elles  sont  déterminées  par  f  article  83  de  la  loi 
n»»  41  a  4 1  jiypQiJiQcaire  pour  toutes  les  inscripliotis ,  sauf  pour  V  hypo- 
thèque légale  de  VÉlat,  des  pi^ovinces,  des  communes  et 
des  établissements  publics;  b)  si  Vacte  a  été  reçu  à  l'étran- 
ger, le  visa  du  président  est  exigé  pour  Vinsanption  de 
l'hyjjothèque  ou  du  privilège;  c)  le  conservateur,  'pour 
tinsc7Hption  d'office,  nest  pas  tenu  de  compléter  ou  de 
rectifier  les  actes  quil  est  tenu  de  transcrire;  d)  il  ne  peut, 
notamment,  élire  un  domicile  pour  le  créancier. 

A 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XIV,  %^o  Bordereau  d'inscription  hypothécaire, 
n»  2;  —  Lepinois,  t.  IV,  n'-»  1628  et  suiv. 
Comp.  Delebecque,  Comment.,  n»  463. 

Il  résulte  de  l'article  2153  du  code  français  que  la 

représentation  des   deux  bordereaux   est   prescrite,   en 

France,  pour  toutes  les  inscriptions  purement  légales,  et 

que,  quant  à  celles-ci,  les  énonciations  des  bordereaux 

sont  moins  détaillées. 

B 

Voy.  Lepinoi.s,  t.  IV,  n^  1629. 
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Doctrine  conforme,  y  compris  Hue,  t.  XIII,  n°  324;  —  Baldry-Lacan- 
TiNERiE.  t.  II,  n»  1631  ;  —  Dall.,  Rép..  Supp.,  v»  Priv.  et  hyp.,  n"  1000. 
Cass.  Fr.,  20  nvril  1882,  D.  P.,  1882,  1,  331. 

D 

•SVcMartou,  t.  III,  n*^  1092;  —  Lepinois,  t.  IV,  n»  1630. 

N°  1.   Formalités  générales. 
I.  Désignatio/i  du  créancier. 

89.  a)  Dans  V opinion  générale,  il  y  a,  dans  le  cas  de  t.  xxxi 
cession  dune  créance  hypothécaire  ou  héj'éditaire,  déro- 
gation à  la  règle  que  le  véritable  créancier  doit  être 
désigné;  b)  si  la  créance  appartient  à  une  société  de  com- 
merce ayant  une  itidividuatité  juridique,  il  nest  pas 
nécessaire  de  faire  connaît7^e  les  associés;  c)  sanction  du 
défaut  d'élection  de  domicile  :  article  83  de  la  loi  hypo- 
thécaire; d)  le  cessionnaire  par  acte  sous  seing  pjrivé  ne 
peut  pas  faire  changer  sur  le  registre  le  domicile  élu; 
e)  le  conservateur  doit  refuser  de  mentionner  le  change- 
meyit  du  domicile  élu,  s  il  nen  est  pas  indiqué  un  autre; 
y)  formes  du  changement  :  article  88  du  code  civil;  g)  le 
conservateur  peut  exiger  que  l'identité  du  requéfxcnt  soit 
certifiée  par  un  notaire  signant  avec  le  requérant  la 
déchu-ation  consignée  au  registre. 

Â 

Voy.  Marïol",  t.  III,  n°  1067;  —  Delkbecque,  n»  422;  —  Panel,  belges, 
t.  L,  vo  Hypothèque  en  yéncral,  n°  331;  —  Lepinois,  t.  IV,  n°  1032;  — 
Panel,  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  ler,  n"*  796G  et  suiv.:  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
\°  Priv.  et  hyp.,  n°  1022. 

B 

Sic  Martou,  t.  III.  n"  1068;  —  Petit,  n»  185;  —  Lepinois.  t.  IV,  n°  1632; 
—  André,  u°  781  ;  —  Bertheau,  v»  Bordereau,  u°  9702  ;  —  Baudry-L.4Can- 
TiNERiE,  l.  II,  no  1639;  —  Pand.  fr.,  v»  Prfp.  et  hyp.,  t.  I",  no  7912;  — 
Hlc,  t.  XIII,  no  325;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  y°  Priv.  et  hyp.,  n»  1016,  et 
les  auteurs. 

C 


Voy.  LspiNOiïs,  t.  IV,  u»  1640;  —  Martou.  t.  III,  u"  1070. 
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Le  code  français  laisse  entière  la  question.  Dans  un 
premier  système,  on  soutient  que  la  seule  sanction  de 
l'omission  d'un  domicile  élu  sera  que  le  créancier,  par  le 
fait,  ne  recevra  pas  les  notifications  qui  lui  auraient 
complètement  assuré  la  garantie  de  son  gage. 

Delvincol'RT,  t.  III,  p.  345:  -  Grenier,  t.  pr,  n»  97  ;  —  Battur,  t.  III, 
no  433;  _  Troplong,  t.  III,  n°  679;  —  Pont,  t.  II,  n»  978;  —  Baudot, 
t.  1^,  no240;  —  Zacharlï,  §  278,  note  7;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  276, 
note  21;  —  Thézabd,  u»  145;  —  Taulier,  t.  VU,  p.  339;  —  Jalouzet, 
Inscript,  hyp.,  n°  55;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n»  1694;  —  Hue, 
t.  XIII,  n»  328;  —  Dall.,  Rép.,  Siipp.,  v°  Priv.  et  hyp.,  n»  1524. 

Poitiers,  10  juin  1878  ou  1879,  Sir.,  1879,  2,  109;  —  Nîmes,  H  février 
1882,  Sir..  1882,  2,  160;  —  trib.  Narbonue,  10  novembre  1885,  Gaz.  du 
pal.,  1886,  1,  75;  —  trib.  Marmande,  3  août  1886,  Pand.  franc.,  1887,  2, 
335;  —  trib.  Moutiers,  16  octobre  1886,  /.  cons.  hyp.,  1887,  p.  51  ;  —  trib. 
Châlons-sur-Marne,  13  mai  1890,  /.  not.,  art.  24821  ;  —  trib.  Péronne, 
10  mai  1893,  ibid.,  art.  25446;  ~  trib.  Seine,  3  juillet  1S94,  ibid., 
art.  21106;  —Hanoï,  28  novembre  1895,  Sir.,  1896,  2,  284;  —  Alger, 
20  septembre  1896,  Le  Droit,  20  septembre  1896;  —  trib.  Bordeaux, 
24  février  1897,  Gaz.  du  pal.,  17  décembre  1897,  et  les  arrêts  antérieurs 
cités  Pand.  fr.,  v°  Priv.  et  hyp.,  t.  l^r,  n°  7992. 

Pour  la  nullité,  Persil,  t.  II,  sur  l'art.  2148,  §  l^r,  n"  7,  et  Quest.. 
p.  402;  —  DuRANTON,  t.  XX,  n»  107;  —  Pâmer,  Hyp.,  p.  420;  —  Favard, 
Rép.,  V  Domicile,  §  3,  n»  1  ;  —  Solon,  Nullités,  t.  l",  n»  362  ;  —  Massé  et 
Vergé,  t.  V,  §  814,  note  5;  —  Hervieu,  Priv.  et  hyp.,  \°  Insc7'ipt.  hyp., 
n°  5;  —  CoLMET  de  Santkrre,  t.  IX,  n"  130 bis. 

Trib.  Bourg,  4  février  1S81,  Mon.jud.  Lyon,  16  avril  1881;  —  Douai, 
4 juillet  1884, Sir.,  1884,2,  155;  —trib.  Annecy,  26 décembre  1885, Z«Zoz, 
6  août  1886;  —  Nancy,  9  avril  1889,  Rec.  arr.  Xancy,  1889,  p.  93;  —  Poi- 
tiers, 28  novembre  1892,  Rev.  not.,  n°  9002;  —  trib.  Bourganeuf,  22  juin 
1894,  D.  P.,  1895,  2,  190,  et  les  arrêts  cités  Pand.  fr.,  \°  Priv.  et  hyp., 
t.  P"-,  n»  7988. 

Pour  des  distinctions  selon  que  le  domicile  réel  du  créancier  se  trouve 
ou  non  dans  le  ressort  du  bureau,  Troplong,  t.  IH,  n°  079. 

Trib.  Saint-Quentin,  25  novembre  1881,  Rép.  not.  Sujjp.,  1882,  art.  695; 

—  Dijon,  27  décembre  1892,  D.  P.,  1803,  2,  525;  —  Amiens,  3  mars  1882, 
sous  Cass.  Fr.,  14  août  1883,  D.  P.,  1884,  1,  64  ;  —  Cass.  Fr.,  28  mars 
1882,  D.  P.,  1883,  1,  125;  —  Douai,  4  juillet  1884,  Sir.,  1884,  2,  155;  — 
Agen,  23  mars  1892,  D.  P..  1893,  2,  406,  et  les  arrêts  .cités  Pand.  fr., 
v°  Priv.  et  hyp.,  t.  I",  n"»  7989  et  7990. 

D 

Sic  Martou,  t.  III,  11°  1133;  —  Cloes,  t.  III,  n°  276;  —  Lagneau,  n»  402; 

—  Pand.  belf/es.  t.  L,  v  Hypothèque  en  général,  n»485;  —  Petit,  w"  192; 

—  Lei'INOIS,  t.  IV,  n"  1636.  —  Conf.  pour  la  France,  où  l'article  2152  du 
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code  est  explicite,  Pand.  fr.,  v"  P)-iv.  et  hyp.,  t.  I*"",  n°»  8015  et  suiv.;  — 
Baldry-Laca.ntinerie,  t.  II,  n°  l(J4l  ;  —  Hlc,  t.  XIII,  n°  34S;  —  Aubry  et 
Rau,  t.  III,  §  276,  note  3  ;  —  Guii.lolaud,  t.  III,  n»  1157. 


Voy.  Lagnkal',  n"  403;  —  Lemnois,  t.  IV,  u"  1G35. 

Comp.  Martou,  t.  III,  n"  1132;  —  Cloes,  t.  III,  n»  282  ;  —  Pand.  belges, 
t.  L,  v»  Hypothèque  en  général,  n°  487;  —  Baldry-Lacantinerie,  t.  II, 
n»  1641. 

F 

Voy.  Pand.  belges,  t.  L,  v»  Hypothèque  en  gcntral,  n°*  489  et  suiv.:  — 
Cloes,  t.  III,  n»*  27'J  et  suiv.;  —  Pand.  fr.,  v»  PW».  et  hyp.,  1. 1",  no*  8010 
et  suiv. 

G 

Voy.  Delebecque,  n»  460;  —  Cloes,  t.  III,  n°281;  —  Pand.  belges, 
t.  L,  vo  Hypothèque  en  général,  ii»  493;  —  Leplnois,  t.  IV,  n"  1638. 

90.  Laurent  traite  au  n°  55  une  question  qui  trouve 
mieux  sa  place  ici.  Il  enseigne  qu'il  suffit,  pour  satisfaire 
à  la  loi,  que  l'individualité  du  créancier  soit  certaine,  par 
n'importe  quelle  désignation. 

Sic  Martou,  t.  III,  w^  1073  ;  —  Pand.  belges,  t.  L,  \°  Hypothèque  en 
général,  n»»  354  et  suiv.;  —  Leplnois,  t.  IV,  n°  1041;  —  Puud.fr., 
yo  priv.  et  hyp.,  1. 1",  n"*  7920  et  suiv. 

Le  code  français  n'ayant  pas  formulé  expressément  la 
règle  qu'énonce  l'article  85  de  la  loi  hypothécaire  belge, 
on  discute,  en  France,  quelle  sera  la  sanction  de  la  non- 
désignation  du  créancier. 

Pour  la  nullité  de  l'inscription,  voy.  Golmet  de  Santerre,  t.  IX, 
11"  i'i{ibis\  —  Persil,  sur  l'art.  2148,  §  \.*"^\—  Dlrajsto.n,  t.  XX,  no  107;  — 
SoLO.N,  Nullités,  1. 1",  no  362. 

Contra,  avec  raison,  Thézard,  u»  145;  —  Tolllier,  t.  VII,  n"  510;  — 
Taulier,  t.  VII,  n«339;  —  Grenier,  t.  !«',  n»  97;  —  Tuoplong,  t.  III, 
n"62'J;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  270,  note  20;  —  Zachari-e,  §  278, 
note  0;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v^  Priv.  et  hyp.,  n"  lul3;  —  Rolla.nd  de 
ViLLARGUES,  Rép.,  v  Liscript.  hyp.,  n°  158;  —  Hue,  t.  XIII,  n°  327;  — 
Baudry-Laca.ntinerie,  t.  II,  n"  1093;  —  A.ndré,  w^  780;  —  Jalouzlt, 
Étude,  n"»  43  et  suiv. 

1  rib.  Lyon,  0  mai  1880,  Mon.jud.  Lyon,  10  août  18S6;  —  Cass.  Fr., 
6  février  1891,  D.  P.,  1892,  1,  11. 

Gons.,  pour  des  distinctions,  Guillouard,  t.  III,  n»*  1153  et  1200. 

Par  application  de   ces  théories  à  l'hypothèse  de  la 

SUPPL.  —  T.  vni.  12 
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non-désignation  du  domicile  réel  du  créancier,  il  laut  dire 
que  la  sanction  ne  sera  pas  la  nullité  de  l'inscription. 

ACBRY  et  R.\i-,  t.  III,  §  276;  —  Thézard,  n»  145;  —  Pont,  t.  II,  n°  969; 
—  Grenier,  t.  I",  n°  172:  —  Toullier,  t.  VII,  n»  510;  —  Delvincourt, 
t.  III,  p.  575;  —  Battur,  t.  III,  n»  433;  —  Troplong,  t  Y,  n»  679;  ~ 
Rolland  de  Vill.\rgues,  s"  Insanpt.  hyp.,  \\°  175;  —  Zacharl*:,  t.  II, 
§276,  note  4  ;  —  Taulier,  t.  VII,  p.  339;  —  Baudot,  Formai,  hyp.,  1. 1", 
n»  240;  —  Jalouzet,  Étude,  n»»  43  et  suiv.;  —  Baitdry-Lacantinerie, 
t.  II,  no»  1694  et  1697. 

Poitiers,  10  juin  187S,  D.  P.,  1S79,  2,  69;  —  Nîmes,  11  février  1882, 
SiR.,  1882,  2,  160:  —  Amiens,  3  mars  1882,  D.  P.,  1884,  1,  64,  et  les  arrêts 
cités  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  loc.  cit. 

Contra:  Persil,  t.  II,  sur  l'art.  2148,  §  1",  n»  7;  —  Solon,  Nullités, 
1. 1«  n»  362  ;  —  Massé  et  Vergé,  t.  V,  §  814,  note  5;  —  Duranton,  t.  XX, 
no  107;  —  Paunier,  Hyp.,  p.  220;  —  Guillouard,  t.  III,  no  1203. 

Et  Cass.  Fr.,  28  mars  1882,  D.  P.,  1883,  1,  125;  —  Douai,  4  juillet  1884, 
Sir.,  1SS4,  2,  155;  —  Nancy,  9  avril  1889,  Sir.,  1889,  2,  231;  —  Paris, 
25  avril  1891,  Pand.  fr.,  1892,  2,  47;  —  Agen,  23  mars  1892,  D.  P.,  1893, 
2,  406;  —  trib.  Bourganeuf,  22  juin  1894,  D.  P.,  1895,  2,  190. 

II.  Désignation  du  débiteur. 

91.  A)  Article  83,  2°,  de  la  loi  hypothécaire  ;  b)  sur 
le  cas  où  timmeuhle  hypothéqué  a  été  aliéné  lorsque 
V inscription  est  prise,  voyez  suprà,  n°  83,  d,  g,  et  sur  le 
cas  où  le  débiteur  est  décédé,  suprà,  n''  83,  b. 

A 

Conf.  à  l'opinion  de  Laurent  que  la  désignation  par  équipollents  peut 
être  suffisante  :  Martou,  t.  III,  n"  1073;  —  Pand.  belges,  t.  L,  vo  Hypo- 
thèque en  général,  nos  371  gt  suiv.;  —  Cloes,  t.  III,  no  207;  —  Delebecque, 
n"  424;  —  Lepinois,  t.  IV,  no  1641  ;  —  André,  n»'  790  et  suiv.;  —  Baudry- 
Lacantixerie,  t.  II,  nos  i642  et  1698  ;  —  Pand.  fr.,  v°  Priv.  et  hyp.,  t.  I«r, 
nos  8031  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XIII,  n^  329;  —  Guillouard,  t.  III,  n»  1192, 
et  les  auteurs. 

Trib.  Liège,  14  janvier  1891,  Pasic.,  1891,  III,  183;  —  Liège,  14  mars 
1892,  Pasic,  1892,  II,  222;  —  trib.  Liège,  23  février  1889,  Cl.  et  Bonj., 
1889,  p.  244;  —  Liège,  21  mai  1896,  Pasic,  1896,  II,  391;  —  trib.  Tou- 
louse, 24  août  1883,  Sir.,  1884,  2,  4;  —  Bordeaux,  20  mai  1892,  D,  P.,  ' 
1892,  2,  416;  —  trib.  Orange,  12  juillet  1890,  D.  P.,  1893,  2,  276. 


III    Indication  de  l'acte. 

T.  XXXI        9!^.  a)  Article  83,  3",  de  la  loi  hypothécaire;  b)  en  cas 
no*  .8  a  61.  ^^  cessiou  de  la  créance,  c'est  non  l'acte  de  cession,  mais 
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Vncie  qui  a  donné  naissance  au  privilège  ou  à  l'hypo- 
thèque qui  doit  ct?'e  indiqué  dans  Tinscription;  c)  il  nest 
pas  nécessaire   que   Vinscription  fasse   connaître   l'acte 

confirmatif. 

Â 

Voy.  Martol-,  t.  III,  no  1075;  —  Thiry,  t.  IV,  n»  526;  —  Panel,  belges, 
t.  L,  yo  Hypothèque  en  gén&ral,  n°»  391  et  suiv,;  —  Lepinois,  t.  \S , 
nos  1G44  et  suiv.;  —  Arntz,  t.  IV,  n»  1831  ;  —  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp., 
1. 1",  n°»  8091  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»»  1643  et  suiv.;  — 
Hue.  t,  XIII,  n»  330;  —  Dai.l.,  Rép.,  Siipp.,  v»  Priv.  et  hyp.,  n»»  1041 

et  suiv. 

B 

Voy.  Martou,  t.  III,  n°  1076;  —  Cloes,  t.  III,  n"  212;  —  Petit,  n"  200; 

—  Lepinois,  t.  IV,  n»  1646;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  276,  note  4;  — 
Pont,  t.  II,  n»  9S1  ;  —  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  I",  n»»  8163  et  suiv.; 

—  Baudot,  Formai,  hyp.,  n"'  749  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XIII,  n"  330;  — 
GuiLLOUARD,  t.  III,  n°  1101  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  1644,  et  les 
auteurs. 

Paris,  17  août  1877,  D.  P.,  1878,  2,  36. 


Sic  Pand.  belges,  t.  L,  v  Hypothèque  en  général,  n»  394  èis;  —  Lepinois, 
t.  IV,  n»  1647;  —  Hue,  t.  XIII,  no  330;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  271  ;  — 
GuiLLOUARD,  t.  III,  no  1164;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  i\°  1650. 

Riom,  27  mai  1SS4,  D.  P.,  1885,  2,  229. 

Contra  :  Cloes,  t.  III,  no  213;  —  Martou,  t.  III,  n»  1077;  —  Lagneau, 
n°  411  ;  —  Pont,  t.  II,  iio  SOI  ;  —  Grenier,  t.  I",  no  46;  —  André,  n°  796. 

93.  En  France,  on  agite  la  question  de  savoir  si  l'ab- 
sence d'indication  de  l'acte,  totale  ou  partielle,  est  une 
cause  de  nullité  de  l'inscription. 

Pour  l'atlirmative  :  Merlin,  Rép.,  v°  Hypoth.,  sect.  II,  §  2;  —  Persil, 
sur  l'art.  2148,  §  3,  n°«  1  et  suiv.;  —  Grenier,  t.  ler,  n»  97;  —  Zacharle, 
t.  II,  p.  172,  note  7;  —  Duranton,  t.  XX,  no  112;  —  Solon,  Xullités, 
no  362  ;  —  Aubry  et  Rau.  t.  III,  §  276,  note  15  ;  —  Hue,  t.  XIII,  no  330. 

Limoges,  18  février  1879,  Rev.  not.  fr.,  n°  5880;  —  Lyon,  23  décembre 
1881,  D.  P.,  1883,  2,  204;  —  Cass.  Fr.,  9  janvier  1888,  D.  P.,  1888, 1,  176; 
—  trib.  Bougie.  19  mars  1879,  J.  cons.  hyp.,  1879,  p.  247,  et  les  arrêts 
cités  Pand.  fr.,  \°  Priv.  et  hyp.,  t.  I",  n»'  8120  et  suiv. 

Dans  le  sens  consacré  par  l'article  85  de  la  loi  belge,  Grenoble,  28  août 
181S,  /.  jur.  Grenoble,  1825,  p.  367;  —  Lyon,  20  juillet  1847,  J.  not.fr., 
art.  13203;  —  Bordeaux,  14  juillet  1836,  D.  P.,  1837,  2,  175. 

Et,  pour  le  rejet  de  la  nullité,  les  tiers,  dès  que  le  registre  du  conser- 
vateur leur  révèle  l'existence  de  l'hypothèque,  n'ayant  pas  d'intérêt  à 
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connaître  la  nature  et  la  date  du  titre,  Toullier,  t.  VII,  n"»  510;  —  Tau- 
lier, t.  VII,  p.  340;  —  Troplong,  n»  682;  —  Pont,  t.  II,  n°  984,  et  les 
arrêts  cités  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  Ityp.,  t.  I",  n»  S13i. 

Enfin,  pour  l'opinion  que  l'indication  est  substantielle,  mais  peut  être 
virtuelle  et  par  équipollents,  Baldry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  1699. 

Et  Lyon,  23  décembre  ISSI,  D.  P.,  1SS3,  2,  204:  —  Gass.  Fr,.  9  janvier 
1888,  D.  P.,  ISSS,  1.  176;  —  trib.  Lyon,  23  novembre  1894,  Mon.  jud. 
Lyon,  28  décembre  1S94;  —  Bordeaux,  25  juillet  1846,  J.arr.  Bordeaux, 
1846,  p.  497;  —  trib.  Marmande,  5 août  1886,  Pand.  franc.,  1887,  2,  7;  — 
Nîmes,  23  juin  1829,  D.  P.,  1830,  2,  15;  —  Cass.  Fr.,2  août  1820,  Dall., 
Répert.,  IX,  p.  276;  —  Cass.  Fr.,  1"  février  1825,  D.  P.,  1825,  1,  92,  et  les 
arrêts  cités  Pand.  fr.,  v"  Priv.  et  hyp.,  t.  I",  n°'  8143  et  suiv. 

Cons.  Paris,  20  novembre  1862,  D.  P.,  1862,  2,  203. 


IV.  Indication  de  la  créance. 

T.  XXXI  94.  a)  Article  83,  4°,  de  la  loi  hypothécaire;  b)  si  la 
somme  indiquée  dans  Vacte  est  moins  élevée  que  celle 
qu'indique  l'inscription,  le  débiteur  pourra  demander 
judiciairement  la  réduction  de  V inscription  ;  c)  si  les  frais 
de  Vacte  constitutif  ne  sont  pas  liquidés,  on  ne  peut  pas 
les  indiquer  seulement  en  prenant  inscription  ;  d)  les  frais 
et  dépens  faits  en  justice  par  le  créancier  pour  forcer  le 
débiteur  à  reconnaître  son  droit  sont  également  des  acces- 
soires compris  dans  l'inscription  prise  après  qu'ils  ont  été 

liquidés. 

À 

Voy.  Pand.  belges,  t.  L,  v"  Hypothèque  en  général,  n"»  407  et  suiv.,  562 
et  suiv.;  —  Lepinois,  t.  IV,  n°^  1649  et  suiv.;  —  Pand.  fr.,  v°  Pr^v.  et 
hyp.,  t.  pr,  nos  8174  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinekie,  t.  II,  n°3  1652  et 
suiv.;  —  Hue,  t.  XIII,  n'"-»  331  et  suiv. 

Comp.,  quant  aux  rentes  viagères,  Guillouapj),  t.  III,  n»  1168;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  1655  ;  —  De  Franck  de  Tersant,  n"  90. 

Et  Montpellier,  25  mars  1S90,  Dall.,  Rép.,  iîupp.,  v°  Priv.  et  hyp., 
n°  1593;  —  Poitiers,  7  décembre  1885,  D.  P.,  1887,  2,  60;  —  Douai, 
14  mai  1895,  SiR.,  1895,  2,  269. 

Les  énonciations  du  montant  et  l'évaluation  du  capital 
sont  des  formalités  substantielles  dont  l'omission  entraî- 
nerait, en  France,  la  nullité  de  l'inscription. 

GuiLLOUARD,  t.  III,  n°  1197;  —  Baudry-Laca.ntlnerie,  t.  III,  n°  1700;  — 
Hue,  t.  XIII,  n«>  334;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Priv.  et  hyp.,  n"  1050, 
et  les  auteurs. 
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B 

Sic  Lepinois,  t.  IV,  n»  1630;  —  Martou,  t.  III,  n"  1079;  —  Pont,  t.  Ie^ 
11°  987;  —  Panil.  fr.,  v»  Priv.  et  liyp.,  t.  I«r,  n"  8177;  —  Dali,.,  Rép.. 
Supp.,  v»  Priv.  et  hyp.,  n°  1030. 

C 

Sic  Martou,  t.  III,  n»  1082;  —  Cloes,  t.  III,  n»  224;  —  Pand.  heUjes, 
t.  L,  v»  Hypothèque  en  (jéaéral,  no  415  ;  —  Pktit,  n°  204. 

Voy.  Baidry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  1660;  —  Pand.  fr.,  \°  Priv.  et 
hyp.,  1. 1",  no=*  8112  et  suiv.;  —  Guiu-OUard,  t.  III,  n»  1173. 

Cass.  Fr.,  14  août  1883.  D.  P.,  1884,  1,  64;  —  Irib.  Grenoble,  20  no- 
vembre 1885,  Gaz.  trib.  Midi,  28  mars  1886;  —  trib.  Sisteron,  15  juillet 
1891,  Pand.  franc.,  1892,  2,  305;  —  Amiens,  21  avril  1891,  /.  aiid. 
Amiens,  1892,  p.  9;  —  trib.  Toulouse,  28  novembre  1885,  Gaz.  trib.  Midi, 
28  mars  1886;  —  trib.  Melun.  24  mai  1878,  Gas.  not.,  1878,  n»  380. 

Cons.  trib.  Annecy,  21  juin  1888,  La  Loi.  25  juillet  1888. 

Jugé  qu'en  France,  l'évaluation  des  accessoires  est  obligatoire  même 
pour  l'hypothèque  judiciaire  :  trib.  Rennes,  5  avril  1897,  Pand.  franc. 
1898,  2, 129, 

O 

Voy.  Martou,  t.  III.  n^  1082  ;  —  Lepinois,  t.  IV,  n°  1653;  —  Pand.  fr., 
vo  Priv.  et  hyp.,  t.  pr,  n»»  8226  et  suiv.;  —  Guii.louard,  t.  III,  n»  1580, 

95.  La  législation  française,  qui  reconnaît  l'hypothèque 
judiciaire,  a  fait  soulever  une  question  intéressante,  pour 
l'hypothèse  où  les  droits  éventuels  ou  indéterminés 
résultent  d'un  jugement. 

Un  premier  système  enseigne  que  le  créancier  ne  doit 
évaluer,  d'après  l'article  2148,  que  dans  les  cas  où  cette 
évaluation  est  ordonnée  ;  or,  elle  n'est  ordonnée  que  par 
l'article  2132,  et  cette  disposition  n'a  en  vue  que  les 
créances  garanties  par  une  hypothèque  conventionnelle. 

Troplong,  t.  III,  n»  684;  —  Durantox,  t.  XX,  u"  117;  —  Massé  et 
Vergé,  t.  V,  §811,  note  2. 

Cass.  Fr.,  4  août  1825,  D.  P.,  1825,  1,  388  ;  —  Rouen,  18  février  1828, 
D.  P.,  1829,  2,  32;  —  Limoges,  5  décembre  1839,  D.  P.,  1840,  2,  149;  — 
Rouen,  S  lévrier  1851,  D.  P.,  1852,  2,  53;  —  Paris,  16  mars  1822,  Dall., 
Répert.,  IX,  p.  284. 

Le  système  opposé  objecte,  avec  raison,  que  cette 
interprétation  de  l'article  2148  fausserait  l'économie  du 
système  hypothécaire.  La  règle  de  la  publicité  se  trouve- 
rait presque  annihilée,  car  il  faudrait  étendre  l'exception 
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à  la  conservation  des  créances  privilégiées,  l'article  2132 
ne  parlant  pas  plus  des  privilèges  que  de  riiypothèque 
judiciaire.  Entîn,  ce  serait  rendre  sans  utilité  la  dernière 
partie  de  l'article  2153. 

Tarrible,  Liscript.  lnjp.,  §  5,  n»  11  ;  —  Grenier,  t.  pr,  n°  201  ;  —  Bat- 
TUR,  t.  III,  n»  442;  —  Mourlox,  Examen  crit.,  n"  158;  —  Pont,  t.  II, 
n°  989;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  274,  note  7;  —  Colmet  de  Santerre, 
t.  IX,  n»  128iw;  —  Panrf.  fr.,  v°  Priv.  et  hyp.,  t.  I^r,  no  S204;  —  Hue, 
t.  XIII,  no  333;  —  Guillouard,  t.  III,  n°  1171;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  II,  n°  1G5S. 

Trib.  Langres,  9  octobre  1896,  La  Loi,  20  janvier  1897;  —  trib.  Rennes, 
5  avril  1897,  Pand.  franc.,  1898,  2, 129  ;  —  trib.  Seine,  2  avril  1897,  ibid., 
1898,  2,  129;  —  Chambéry,  22  décembre  1879,  Sir.,  1880,  2,  241. 

Cens.  Rennes,  5  mars  1891,  /.  cons.  hyp.,  1893,  p.  244. 

V.  Des  intérêts  de  la  créance. 

T.  XXXI        96.  a)  LHnscription  prise  pour  le  capital  ne  suffit  pas 

no» 66 a  i.,.  ^^^^^  ^^^  intérêts;  b)  il  en  est  ainsi  pour  les  intérêts  échus 

lors  de  cette  inscription  ;  c)  s'il  .s  agit  d'intérêts  à  échoir, 

Va7Hicle  87  de  la  loi  dispose  que  l'inscription   pour   le 

capital  vaut  inscription   pour    trois   années   dv  intérêts  ; 

D)  mais  il  faut  que  l'inscription  mentionne  que  la  dette  est 

pjroductive  d'intérêts;  e)  les  trois  années  sont  les  années 

quelconques  qui  précèdent  V époque  à  laquelle  Vinscription 

a  produit  son  effet;  f)  l'ai^ticle  8?  s'applique  aux  arrérages 

des  rentes  viagères  ;  g)  mais  non  aux  intérêts  des  intérêts  ; 

h)  ni  aux  intérêts  qui  courent  après  que  Vinscription  ne 

doit  plus  être  renouvelée;  h  bis)  VayHicle  87  ne  s'aptplique 

pas  aux  rémunérations  ou  indemnités;  i)  l'article  87  ne 

s  applique  à  l'ouverture  de  crédit  par  compte  courant  que 

lorsque  le  compte  est  arrêté;  j)  de  même,  à  partir  de 

l'arrêté  du  compte  de  tutelle,  les  intérêts  du  reliquat  sont 

garantis  jjour  trois  années,  sans  inscription  nouvelle,  par 

apjplication  de  l'article  87 ;  k)  la  femme  mariée  peut  aussi 

invoquer  le  bénéfice  de  cet  article  pjour  les  intérêts  de  ses 

reprises. 

A  &  B 

Voy.  Martou,  t.  III,  n»  1116;  —  Thiry,  t., IV,  n»  531;  —  Lagneau, 
no  440  ;  —  Cloes,  t.  III,  n»  253  ;  —  Pand.  belges,  t.  L,  v»  Hypothèque  en 
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ycn&i-al,  n"  505;  —  Lepinois,  t.  IV,  n°  1655  ;  —  Panel,  fr.,  v»  Priv.  et  Uyp., 
t.  Jer,  n^»  8401  et  suiv.;  —  Andké,  n°  897;  —  Garsonnet,  t.  IV,  n»  713;  — 
AuBRY  et  Rau,  t.  III,  §  285;  —  Thézard,  n."  147;  —  Duranton,  t.  XX, 
n»  148;  —  Weber,  Rev.  prat.,  1879,  p.  12,  n»  8;  —  Dalmbert,  p.  74, 
note  13;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  no»  1713  et  1724. 

Cass.  Fr.,  13  novembre  1893,  D.  P.,  1894,  1,372;  —  trib.  Grenoble, 
26  juillet  1876,  Gaz.  not.,  1877,  n»  59. 

Cont7'à  :  Persil,  t.  II,  sur  l'art.  2151,  n°  5. 


S'inspirant  de  la  loi  belge,  la  loi  française  du  17  juin 
1893  a  modifié  l'article  2151  dans  les  termes  suivants  : 
«  Le  créancier  privilégié  dont  le  titre  a  été  inscrit  ou 
transcrit,  ou  le  créancier  hypothécaire  inscrit  pour  un 
capital  produisant  intérêts  ou  arrérages,  a  droit  d'être 
colloque  pour  trois  années  seulement  au  même  rang  que 
le  principal,  sans  préjudice  des  inscriptions  particulières 
à  prendre,  portant  hypothèque  à  compter  de  leur  date, 
pour  les  intérêts  et  arrérages  autres  que  ceux  conservés 
par  la  transcription  ou  l'inscription  primitive.  » 

Il  a  été  soutenu  que  cette  législation  nouvelle  ne  pou- 
vait pas  régir  les  inscriptions  prises  antérieurement  au 
17  juin  1893.  On  invoque  les  principes  généraux  sur  les 
effets  des  actes,  et  le  rapport  fait  par  M.  Benoist  au  Sénat. 

Hue,  t.  XIII,  n°  343. 

Montpellier,  12  novembre  1896,  Gaz.  du  pal.,  27  janvier  1897  ;  —  trib. 
Seine,  9  novembre  1897,  Le  Droit.  28  novembre  1897. 

Des  auteurs  n'admettent  cette  théorie  que  dans  le  seul 
cas  où  le  conflit  existe  entre  deux  créanciers  hypothé- 
caires inscrits,  avant  la  loi  de  1893,  à  des  dates  différentes. 

Grenier,  t.  P"",  n»  98  ;  —  Desjardins,  Dr.  comrn.  maritime,  t.  V,  n»  1224; 
—  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n»  1718. 


Sic  Lepinois,  t.  IV,  n"  1658;  —  Baudrt-Lacantinerie,  t.  III,  n»  1715;  — 
Pand.  fr.,  \°  PHv.  et  hyp.,  t.  P"",  n°*  8443  et  suiv.,  et  les  auteurs. 


Sic  Cloes,  t.  III,  n°  254;  —  iMartou,  t.  III,  no  1119;  —  Pand.  belges, 
t.  L,  v»  Hypothèque  en  géné7-al,  n»  515;  —  Grenier,  t.  P',  n"  100;  — 
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Troplong,  t.  III,  n°698;  —  Dlranton,  t.  XX,  n»  149;  —  Pont.  t.  II, 
n»  1016;  —  Massé  et  Vergé,  t.  V,  §  823.  note  3;  —  Mourlon,  t.  III, 
n°  2151;  —  Thézarb,  u°147;  —  AuBRYet  Rau,  t.  III,  §285;  —  Dai.mbert, 
p.  74,  note  13;  —  André,  n"  89S;  —  Garsonnet,  t.  IV,  §  713,  note  15;  — 
Pand.  fr.,\°  Prie,  et  hyp.,  t.  I".  n°  8454;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  III,  n"  1724. 

Verviers.  26  mai  1883,  Cl.  et  Bonj.,  1884,  p.  420;  —  trib.  Liège, 
17  avril  1889,  Pand.pér.  belges,  1889,  n"  1532;  —  trib.  Nevers,  28  no- 
vembre 1892,  Gaz.  du  pal.,  1893.  1,  14. 

Contra  :  Colmet  de  Santerre,  t.  IX,  n»  iZibis. 


Sic  Pand.  belges,  t.  L,  \°  Hypothèque  en  général,  n°  504;  —  Lepinois, 
t.  IV,  u°  1659;  —  Martou,  t.  III,  n»  1122;  —  V^^eber,  Rev.  prat.,  1879, 
p.  50,  n°  37;  —  Blondeau,  Rev.  législ.,  1836,  p.  276;  —Baudry-Lacanti- 
nerie, t.  III,  n»  3738  ;  —  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  pr,  no  8477,  et  les 
auteurs. 

Poitiers,  7  décembre  1885,  D.  P.,  1887,  2,  60;  —  Montpellier,  25  mars 
1890,  /.  not.  belge,  art.  24864. 

G 

Sic  Martou,  t.  III,  n^  1124  ;  —  Petit,  n°  269;  —  Lagneau,  n»  448;  — 
Pand.  belges,  t.  L,  v"  Hypothèque  en  général,  n°  510;  —  Lepinois,  t.  IV, 
n»  1663;  —  Pont,  t.  II,  n»  1027  ;  —  Colmet  de  Saxterre,  t.  IX,  n°  1366w; 
—  AuBRY  et  Rau,  t.  III,  §  285,  note  9;  —  André,  n»  901;  —  Baudry- 
Lacaxtinerie,  t.  III,  n°s  1721  et  1732;  —  Pand.  fr.,  v  Priv.  et  hyp., 
t.  I",  n°»  8455,  8518  et  suiv. 

Contra  :  Weber,  Rev.  prrat.,  1879,  p.  54,  n»  40. 


Sic  Cloes,  t.  III,  no  255;  —  Martou,  t.  III,  n»  1125;  —  Petit,  n»  206;  — 
Lagneau,  n»  448;  —  Pand.  belges,  t.  L,  v»  Hypothèque  en  général,  \\°  517  ; 
—  Lepinois,  t.  IV,  n°  1664;  —  André,  n»  899;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  III,  n»  1732;  —  Pand.  fr.,  v»  PHv.  et  hyp.,  t.  P»",  n"  8514,  et  les  auteurs. 

Liège,  23  jan\der  1890,  Pand.jj&r.  belges,  1890,  n»  420;  —  Gass.  B., 
6  décembre  1892,  Pas^ic,  1892,  1,51;  —  Cass.  Fr.,  7  avril  1880,  D.  P., 
1880,  1,  209. 

B.bis 

Voy.  Fali.oise,  V  Ouverture  de  crédit,  n"  298;  —  Martou,  t.  III, 
no  1121  ;  —  Pand.  belges,  t.  L,  v  Hypothèque  en  général,  w"  506. 

Arlon,  7  mars  1889,  Pand.  pér.  belges,  1890,  n»  1037;  —  Gand,  29  mai 
1879,  Pasic.  1879,  II.  316. 

I 

Sic  Martou,  t.  III,  n»  1121  ;  —  Petit,  n»  207;  —  Falloise,  n»  299  ;  — 
Pand.  belges,  t.  L,  v»  Hypothèque  en  général,  n»  509  ;  —  Lepinois,  t.  IV, 
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n»  1662;  —  Baudrt-Lacantineuie,  t.  III.  11°  1739;  —  l'and.  fr.,  v»  Priv. 
et  /ii/p.,  t.  Je',  n°S4Sl. 

J 

Sic  Martou,  t.  III,  II»  1120;  —  Lepinois,  t.  IV,  n°  1661. 
Cons.  Cloes,  t.  III,  n°260;  —  Thiry,  t.  IV,  11°  531. 
Voy.  Hue,  t.  XIII,  n°»  344  et  345;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III, 
n"  1739;  —  Guillouard,  t.  III,  n»  1507. 

E 

Voy.  Panel,  belges,  t.  L,  \°  Hypothèque  en  général,  n°»  522  et  suiv.;  — 
-Martou,  t.  III,  a»  1120;  —  Cloes,  t.  III,  n"  260;  —  Thiry,  t.  IV,  n»  531  ; 
—  Lehinois.  t.  IV,  H»  1601. 

Voy.  Hue,  t.  XIII,  ii°s  344  et  345. 


97.   a)  Pour  les  intérêts  de  plus  de  trois  ans,  l'hypo-    t.  xxxi 

,  ,.  ,.,    ^.  .      .  ,.  nos  76  a  80. 

theque  n  a  rang  qu  a  partir  des  inscriptions  supplémen- 
taires que  le  créancier  peut  prendre  au  fur  et  à  mesure 
des  échéances  ;  b)  le  créancier  qui  a  pris  inscription  pour 
le  capital  peut  encore  prendre  inscription  pour  les  intérêts 
après  les  délais  que  la  loi  établit;  c)  la  cession  de  biens  ne 
fait  pas  que  le  créancier  ait  droit  aux  inté?'êts  sans  nou- 
velle insc?'iption  ;  d)  7nais  les  créanciers,  en  consentant  la 
cession,  peuvent  stipuler  qu'ils  auront  droit  aux  intérêts 
sans  inscription  supplémentaire  ;  e)  l'article  87  de  la  loi 
peut  êt}^e  invoqué  par  les  créanciers  même  simplement 
chirographaires . 

A 

Sic  Martou,  t.  III,  n°  112S;  —  Pand.  belges,  t   L,  \°  Hypothèque  con- 
xentiounelle,  11°^  ôi^bis  et  suiv.;  —  Cloes,  t.  III,  n^  262  ;  —  Petit,  i\^  211  ; 

—  Lagneau,  n°  444;  —  Lepinois,  t.  IV,  11°  1665  ;  —  Arntz,  t.  IV,  n"  1S40; 

—  Baudry-Lacantlnerie,  t.  III,  11°»  1719  et  1735  ;  —  Pand.  fr.,  v»  Priv. 
et  hyp.,  1. 1",  no*  8459,  S507  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XIII,  11°  346,  et  les  auteurs. 

Trib.  Annecy,  7  août  1886,  La  Loi,  23  octobre  1886;  —  Montpellier, 
12  novembre  1896,  La  Loi,  24  février  1897. 

B 

Sic  Martou,  t.  III,  n°  1129;  —  Cloes,  t.  III,  n»  271;  —  Petit,  n»  212; 

—  Lagneau,  n»  443;  —  Pand.  belges,  t.  L,  v»  Hypothèque  conventionnelle, 
no  531  ;  —  Lepinois,  t.  IV,  n"  1666;  —  Aïsdré,  n°  907;  —  Lyon-Caen  et 
Ren-ault,  t.  VII,  no  292;  —  Pont,  t.  II,  n"»  889,  925  et  1024;  —  Colmet  de 
Santerre,  t.  IX,  uo  131  ^<.s;  —  Baudry-Lacantlnerie,  t.  III,  no  1736;  — 
Pand.  fr.,  vo  Priv.  et  hyp  ,  t.  1er,  nos  SAG'Z  et  suiv. 
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Contra,  pour  l'hypothèse  de  la  faillite,  Démangeât  sur  Buavard,  Ih-oit 
comm.,  t.  V,  p.  292,  note;  —  Boistel,  n°  91C;  —  Roben  de  Couder, 
s»  Faillite,  n»»  452  et  suiv.;  —  Weber,  Rev.  prat.,  1S79,  p.  338  et  346, 

C  &  D 

Sic  PamL  belges,  t.  L,  v»  Hypothèque  convoitionnelle,  n°  532;  —  Lepi- 
NOis,  t.  IV,  n°  1667  ;  —  Pand.  fr.,  v»  PtHv.  et  hyp.,  t.  pr,  n°s  8526  et  suiv. 

E 

Sic  Mart'ou,  t.  III,  11°  1126  ;  —  Cloes,  t.  III,  n»  272;  —  Petit,  n»  210; 
—  LepiN'ois,  t.  IV,  n»  1668;  —  Font,  t.  II,  n°  1033;  —  Aubry  et  Rau, 
t.  III,  §  285,  note  11;  —  Pand.  fr.,  \°  Priv.  et  hyp.,  1. 1",  n°s  8464  et  suiv. 

98.  A  l'instar  de  la  loi  hypothécaire  belge  (art.  87), 
la  loi  française  du  17  juin  1893,  tranchant  la  controverse 
soulevée  sous  le  code  civil,  applique  l'article  1251  nou- 
veau aux  privilèges  immobiliers  comme  aux  hypothèques. 

11  est  à  remarquer  que  le  texte  modifié  ne  parle  que  du 
créancier  privilégié  dont  le  titre  a  été  transcrit  ou  inscrit. 
11  est  sans  application  aux  privilèges  qui  peuvent  être,  en 
France,  invoqués  sans  avoir  été  rendus  publics,  c'est-à-dire 
aux  privilèges  généraux  de  l'article  2101.  Le  rapporteur, 
M.  Benoist,  en  a  fait  l'observation  au  Sénat. 

Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n»  1745;  -^  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp., 
1. 1",  n°  8502. 

VI.  De  l'époque  de  Veœigibilité. 

T.  XXXI  99.  a)  Article  83,  4°,  de  la  loi  hypothécaire;  b)  si 
l  inscription  n  indique  aucun  terme,  la  créance  sera  consi- 
dérée comme  exigible  à  V égard  des  tiers;  c)  si  le  terme 
indiqué  dans  l'inscription  nest  pas  celui  du  contrat,  les 
intéressés  pourront  opposer  au  créancier  la  mention  de 
Vinsc^Hption;  d)  la  mention  de  ï exigibilité  n'est  pas  requise 
dans  les  inscriptions  d'hypothèques  légales;  e)  la  condition 
doit  être  indiquée  dans  l'inscription. 

Â 

Voy.  Martou.  t.  III,  n»  1083;  —  Thiry,  t.  IV,  n»  526;  —  Pand.  belges, 
t.  L,  V»  Hypothèque  en  général,  n^s  418  et  suiv.;  —  Lepinois,  t.  IV,  n*»»  1670 
et  suiv.;  —  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  P"",  n»'  8236  et  suiv.;  —  Hue, 
.  XIII,  n°  335. 
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B 

Voy.  Arntz,  t.  IV,  n°  1833:  —  Pand.  belges,  t.  L,  v»  Hypoth))que  en 
général,  n°  567;  —  Martou,  t.  III,  n"  1085;  —  Petit,  no214;  —  Dissert., 
Cl.  et  BoNj.,  1864,  p.  1108  ;  —  Lepinois,  t.  IV,  n°  1671. 

Comp.  RuTGEERTS,  Dr.  fisc,  t.  III,  no  71, 

En  France,  à  part  le  dissentiment  de  Troplong,  t.  III, 
n°  685,  on  admet,  en  s'appuyant  principalement  sur  la  loi 
du  4  septembre  1807,  que  l'omission  de  la  mention  de 
l'époque  d'exigibilité  entraîne  la  nullité  de  l'hypothèque. 

Merllv,  Rép.,  v°  Insa-ipt.  hyp.,  §  5,  11°  11  ;  —  Grenier,  t.  I^r,  n»  79;  — 
DuRANTON,  t.  XX,  n»  126;  —  Baudot,  n»  285;  —  Pont,  t.  II,  n»  993;  — 
Zachari-î:,  §  277,  note  5,  et  §  278,  note  11  ;  —  Albby  et  Rau,  t.  III,  §  276, 
note  18;  —  Colmet  de  Sa.nterre,  t.  IX,  n°  128éw;  —  Pand.  fr.,  y°  Prit. 
et  hyp.,  t.  I«r,  no»  8243  et  suiv.;  —  IIuc,  t.  XIII,  n»  335;  —  Guillolard, 
t.  III,  n°  1199;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n°  1701. 

Limoges,  28  février  1879,  D.  P.,  1880,  2,  126;  —  Chambéry,  22  dé- 
cembre 1879,  Pand.  fr.,  Chr.,  II,  1,  57;  —  Bordeaux,  12  janvier  1887, 
Sir.,  1888,  2,  108;  —  Irib.  Mont-de-Marsan,  27  mai  1887.  La  Loi,  7  août 
1887;  —  Rennes,  21  juin  1888,  Pand.  franc.,  1888,  2,  327;  —  Paris, 
8  mars  1893,  Gas.  du  pal.,  1893,  1,  Cl,  et  les  arrêts  antérieurs  cités 
Pand.  fr.,  v»  Prix,  et  hyp.,  t.  I",  no»  8243  et  suiv. 

C 

Sic  Martou,  t.  III,  n"»  1084  et  suiv. 

On  enseigne  également  en  France  que  si  l'inscrivant  a 
avancé  l'époque  de  l'exigibilité,  cette  inexactitude  n'a  pu 
nuire  aux  tiers;  mais  que  si  l'échéance  a  été  reculée,  les 
créanciers  pourront  s'en  tenir  à  la  période  d'exigibilité 
énoncée  dans  l'inscription. 

Voy.  Troplong,  t.  III,  n°  687;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  276;  — 
Zachari.î:,  §  278,  note  13;  —  Pand.  fr.,  v»  PHv.  et  hyp.,  t.  1er,  nos  S283 
et  suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Prit,  et  hyp.,  n°  1060. 


Sic  Martou,  t.  III,  n°  1086;  —  Gloes,  t.  III.  n°  229;  —  Lepinois,  t.  IV, 
n»  1673;  —  Pand.  fr..  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  I",  n°  8236;  —  Baudry-Lacan- 
tinerie, t.  Il,  n»  1680. 

Gons.,  pour  des  distinctions,  Lagneau,  n°  420. 


Sic  Pand.  belges,  t.  L,  v^  Hypothèque  en  général,  n°  462  ;  —  Lepinois, 
t.  IV,  no  1674;  —  Martou,  t.  III,  n»  1087. 
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VII.  De  la  nature  et  de  la  situation  des  immeubles. 

T.  XXXI         lOO.  Article  83,  5^  de  la  loi  hypothécaù^e. 

Voy.  Martou,  t.  III,  nos  995  et  i089;  —  Cloes,  t.  III,  n»  102;  —  Maton, 
Dict.,  t.  I",  p.  691;  —  Pa^id.  belges,  t.  L,  v"  Hypothèque  en  général, 
n°»  439  et  suiv.,  569  et  suiv.;  —  Beckers,  u"  12;  —  Lepinois,  t.  IV, 
n»*  1675  et  suiv.;  —  Pand.  fr.,  y°  Pnv.  et  hyp.,  t.  le"",  nos  8309  et  suiv.;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  no  1664. 

Arlon,  21  octobre  18S0,  Cl.  et  Bo.vj.,  t.  XXX.  p.  696;  —  Gand,  27  juil- 
let 1891,  Mon.  not.  belge,  1892,  p.  238  ;  —  Gourtrai,  5  février  1881,  Cl.  et 
BONJ.,  t.  XXX,  p.  497;  —  trib.  Gand,  5  juillet  1883,  Belg.  jud.,  1884, 
p.  876;  —  Paris,  17  février  1892,  La  Loi,  11  mai  1892;  —  trib.  Seine, 
22  novembre  1892,  /.  cons.  hyp.,  1893,  p.  1388. 

La  législation  française  ne  contient  pas  de  disposition 
analogue  à  l'article  85  de  la  loi  hypothécaire  belge.  On 
y  enseigne  néanmoins  que  l'inscription,  quoique  non 
absolument  conforme  au  texte  de  l'article  2148,  pourra 
être  validée  si  elle  renferme  des  renseignements  suffisants 
pour  que  les  tiers  n'aient  pas  été  induits  en  erreur.  La 
jurisprudence  française  se  montre  peu  rigoureuse  dans 
l'application. 

Voy.  Pont,  t.  II,  no  1004;  —  Grenier,  t.  P^,  no  71  ;  —  Rolland  de  Vil- 
largues,  vo  Liscript.  hyp.,  n°  269;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  nos  ^664 
et  suiv.,  1702  et  suiv.;  —  Pand.  fr.,  v"  Pi-iv.  et  hyp.,  t.  le^,  nos  §326 
et  suiv.;  —  Hue,  t.  XIII,  n"  336;  —  Dall.,  Réj).,  Supp.,  v°  Priv.  et  hyp., 
no  1063. 

Toulouse,  10  mai  1883,  Gaz.  dupai.,  1883,  2,  139;  —  trib.  Douai, 
22  novembre  1888,  /.  cotis.  hyp.,  1889,  p.  14  ;  —  Cass.  Fr.,  12  novembre 
1890,  D.  P..  1891,  5.  306;  —  Paris,  11  avril  1892,  D.  P.,  1894,  2,  79;  — 
trib.  Niort,  19  mai  1883,  Gaz.  du  pal.,  1883,  2,  109;  —  trib.  Avesnes, 
31  décembre  1889,  La  Loi,  21  décembre  1890;  —  Agen,  14  janvier  1891, 
/.  coas.  hyp.,  1891,  p.  107;  —  Chambéry,  3  juin  1889,  D.  P.,  1891,  2,  307; 
—  trib.  Montargis,  15  avril  1889,  La  Loi,  4  juin  1889;  —  Amiens,  9  mai 
1888,  /.  cons.  hyp.,  1890,  p.  317;  —  Orléans,  7  mai  1890,  ibid.,  1890, 
p.  232;  —  Cass.  Fr.,  27  novembre  1893,  D.  P.,  1894,  1,  566;  —  trib.  Bri- 
gnoles,  20  décembre  1882,  /.  not.  fr.,  art.  22928. 

En  France,  l'inscription  des  hypothèques  légales  ou  judi- 
ciaires échappe  à  la  prescription  de  l'article  2148,  5°. 
C'est  une  conséquence  de  la  généralité  de  ces  hypo- 
thèques. Le  texte  est  formel. 

Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  no»  1667  et  suiv.;  —  Pand.  fr.,  v"  Priv.  et 
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hyi>.,  t.  Ie^  ïi°  S310;  —  Albry  et  Rau,  t.  III,  §  264,  notes  i4  et  15;  — 
Lyon-Caex  et  Renault,  t.  II,  ii^  1068,  et  les  auteurs,  sauf  à  comparer 

COLMKT  DE  SaNTERRE,  t.  IX,  11°  i'i^Jbis. 

Toulouse,  23  décembre  1870,  D.  P.,  1S72,  5,  271;  —  Bordeaux,  5  mai 
1887,  D.  P.,  1889,  2,  7  ;  —  Lyon,  13  mars  1887,  J.  cons.  Uyp.,  1887,  p.  223, 
et  les  arrêts  cités  Pand.  fr.,  v»  Prit,  et  hyp.,  t.  le',  no  8319. 

N°  2.  Des  formalités  spéciales  prescrite.s  par  les  articles  84  et  89. 

lOl.   a)  Article  84  de  la  loi  hijpothécaire ;  b)  la  loi    I^^^V^ 
n'exige  pas  une  élection  de  domicile  en  ce  qui  concerne  les 
insonptions  des  cessions  de  créances  privilégiées  ou  h'jpo- 
ihécaires;  c)  a^^iicle  89  de  la  loi  liijpotlLécaire. 

Â 

Voy.  Lepi.nois,  t.  IV,  n»*  1680  et  suiv.;  —  .Martol",  t.  III,  u°»  1095  et  suiv. 

B 
Sic  Martou,  t.  III,  no  1095;  —  Lefinois,  t.  IV,  n"  1684. 

C 

Voy.  Cloes,  t.  III,  no»  284  et  suiv.;  —  Thiry,  t.  IV,  n"  528;  —  Pand. 
belges,  t.  L,  v»  Hypothèque  en  général,  \i°^  463  et  suiv.;  —  Lepi.nois,  t.  IV, 
u°»  1688  et  suiv. 

Et,  pour  la  France  (art.  2153),  Bacdry-Lacantinerie,  t.  II,  11»^  1681  et 

suiv.;  —  GUILLOLARD,  t.  III,  II"  1187. 

Aix,  20  novembre  1891,  D.  P.,  1892,  2,  585;  —  Bordeaux,  27  novembre 
1894,  D.  P.,  1896,  2,  366;  —  Grenoble,  15  janvier  1880,  Sir.,  1882,  2,  185; 
—  Cass.  Fr.,  25  avril  1882,  D.  P.,  1882,  1,  371. 

N»  3.  De  la  nullité  de  l'inscription. 

\WÀ.  a)  Principe  :  article  85  de  la  loi  hypothécaire  ;  i.  xxxi 
b)  la  nullité  de  Vinscriptioti  peut  être  demandée  par  les  "'**'*  • 
tiers  acquéreurs  et  par  les  créanciers ,  même  simplement 
chirograp}iaircs ;  c)  la  nullité  ne  peut  pas  être  prorioncée 
pjour  partie,  jusqu'à  concwrence  du  préjudice  souffert  ; 
d)  mais  l'anmdation  n'est  pas  opposable  à  celui  des  créan- 
ciers qui  n'était  pas  en  cause;  e)  les  tiers  ne  peuvent  pas 
denmnder  la  nullité  de  l'inscription  valable,  en  se  fondant 
sur  la  nullité  des  bordereaux  ;  f)  si  l'inscription  est  nulle, 
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on  ne  peut  leur  opposer  la  l'alidité  des  bordereaux  ;  g)  le 

conserrateiir  nest  responsable  que  si  la  nullité  de  tinscrip- 

tioti  est  due  à  sa  faide;  h)  si  l'hypothèque  est  nidle  pour 

défaut  de  spécialisation  des  immeubles ,  le  débiteur  peut 

demander  la  radiation  de  Vinsanption  qui,  elle,  aurait 

spécialisé;  i)  ajournement  de  V étude  de  V article  134  de 

la  loi  hypothécaire . 

A 

Voy.  Pand.  belges,  t.  L,  v»  Hypothèque  en  général,  n»*  534  et  suiv.;  — 
Lepinois,  t.  IV,  nos  i692  et  suiv.;  —  Martou,  t.  III,  i\°^  1104  et  suiv.;  — 
Baldry-Lacantinerie,  t.  II,  nos  16S9  et  suiv. 

Liège,  21  mai  18%,  Pasic,  1896,  II,  391  ;  —  Nivelles,  12  janvier  1897, 

Pasic,  1897,  III,  102. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  L,  v»  Hypothèque  en  général,  n°s  573  et  suiv.;  — 
Lagneau,  n»  428;  —  Lepixois,  t.  IV,  n»  1695;  —  Petit,  n»  266;  —  Belt- 
JENS,  Encycl.  du  code  civil,  t.  IV,  p.  507,  n^  3;  —  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et 
hyp.,  t.  I",  nos  7711  et  suiv. 

Mais  comp.,  quant  aux  créanciers  chirographaires,  Martou,  t.  III, 

n»  1109. 

C  &  D 

Sic  Lepinois,  t.  IV,  n°  1694. 

Comp.  Martou,  t.  III,  n»  1110;  —  Lagneau,  n»  429;  —  Gloes,  t.  III, 
n»  186. 

E 

Sic  Martou,  t.  III,  n-^s  1103  et  1110;  —  Pont,  t.  II,  n»»  959  et  suiv.;  — 
Troplong,  t.  III,  nos  665  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  1706. 

Pour  la  distinction  entre  les  énonciations  substantielles  et  les  énon- 
ciations  accessoires,  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  276,  note  26;  —  Persil, 
sur  l'art.  2148;  —  Delvincourt,  t.  III,  p.  342  et  suiv.;  —  Toullier,  t.  VII, 
no»  507  et  suiv.;  —  Grenier,  t.  P'',  nos  70  et  suiv.;  —  Duranton,  t.  XX, 
nos  104  et  suiv.;  —  Taulier,  t.  VII,  p.  330  et  suiv.;  —  Thézard,  no  145  ;  — 
Colmet  de  Santerre,  t.  IX,  no  13062s  ;  —  Hue,  t.  XIII,  no  327  ;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  II,  no  1692;  —  Guillouard,  t.  III,  no  1189. 


Voy.  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  no  1706;  —  Guillouard,  t.  III, 
no  1210;  —  Persil,  t.  II,  sur  l'art.  2150;  —  Grenier,  t.  II,  n»  530;  — 
Duranton,  t.  XX,  no  100;  —  Troplong,  t.  pr,  no  695;  —  Pont,  t.  II, 
no»  948  et  1012  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  276;  —  De  France  de  Tersant, 
no  71. 

G 

Voy.  Pand.  belges,  t.  L,  v»  Hypothèque  en  général,  no«  559  et  suiv. 
Liège,  14  mars  1892,  Pasic,  1892,  II,  222. 
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Sic  Lepinois,  t.  IV,  n»  1695. 
\oy.  suprà,  n°T2. 

§  8.  De  l'effet  des  inscriptions, 

DE    leur    renouvellement    ET    DE    LA    PÉREMPTION. 
N°   1.    De   I.EKFET  DES   INSCRIPTIONS. 

103.  a)  L'inscription  valablement  prise  conserve  les    t.  xxxi 

no»  101  à 

droits  du  créancier  hypotJiécaire ;  b)  Vinscription  p?'ise  en  lov 
son  nom  par  l'usufruitier  ne  profite  pas  au  propt^iétaire ; 
c)  il  en  est  autrement  si  elle  a  été  prise  par  l'usufruitier 
en  son  nom  et  au  nom  du  nu-propriétaire  ;  d)  Vinscription 
prise  par  le  a^éancier  d'une  7^ente  viagère  ne  profite  pas 
au  tiers  sur  la  tête  duquel  elle  est  réversible. 

A 
Voy.  Lepinois,  t.  IV,  n°*  1697  et  suiv. 

B  et  C 

Sic  Martou,  t.  III,  n"  1055;  —  Guillouard,  t.  III,  n""  1089  et  1090;  — 
Proudhon,  L'sufr.,  t.  III,  n°^  1039  et  suiv.;  —  Troplong,  t.  III,  u»  675;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  no«  1619  et  1620. 

Comp.  Hue,  t.  XIII,  no  255. 

D 

Sic  Martou,  t.  III,  n°  1055;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  270;  —  Guil 
LOLARD,  t.  III,  n°  1084  ;  —  Baudry-Lacantixerie,  t.  II,  n°  1619. 

104.  Le  créancier  qui,  même  intentionnellement,  laisse 
périmer  une  partie  de  son  inscription,  n'est  responsable 
envers  les  tiers  détenteurs,  auxquels  cette  péremption  a 
nui,  que  si  la  péremption  partielle  a  été  inspirée  par 
l'intention  de  nuire. 

Lepinois,  t.  IV,  n°  1729. 

Trib.  Gand,  18  mai  1892,  Belg.jud.,  1892,  p.  1415. 

Xo  2.  Du  renouvellement  des  inscriptions, 

t05.  a)  La  7'adiation  peut  être  prononcée  dès  que  le    r.  xxxi 
privilège  ou  l  hypothèque  s  etemt;  b)  la  règle  qui  pi^escynt       ni 
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le  renouvellement  des  inso'iptions  avant  V expiration  du 
délai  de  quinze  ans  7^eçoit  exception  (art.  90)  en  faveur 
des   incapables  et  seulement  pour  Vhijpothèque   légale', 

c)  l'exception  n'existe  pas  powr  les  personnes  civiles; 

d)  Varticle  90  de  la  loi  hypothécaire  s'applique  aux  privi- 
lèges qui  se  conservent  par  la  transcription  (art.  37)  ; 

e)  le  dies  a  quo  nest  pas  compi'is  dans  te  délais  mais 
bien  le  dies  ad  quem  ;  f)  si  le  dernier  jour  est  fériée  l'iii- 
soHption  ne  peut  pas  être  p)nse  le  lendemain  ;  g)  le  délai 
de  quinze  ans  est  applicable  aux  insciHptions  prises  en 
renouvellement. 

L'article  2154  du  code  français  ne  conserve  effet  aux 
inscriptions  que  pendant  dix  ans. 

A 

Sic  Panel,  belges,  t.  L,  v°  Hypothèque  eu  général,  n"  629  bis. 

B 

Voy.  Pand.  belges,  t.  L,  v»  Hypothèque  en  général,  n"*  641  et  suiv.;  — 
Lepinois,  t.  IV,  n°s  1707  et  suiv.;  —  Balwens-Van  Hoogtex,  Rev.prat.  not. 
belge,  1891,  p.  676  et  suiv. 

En  France,  quant  à  la  nécessité  du  renouvellement  des  inscriptions 
d'hypothèques  légales,  voy.  Hue,  t.  XIII,  n»  354  ;  —  Baldry-L.\canti- 
>"ERiE,  t.  III,  n°s  1755  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  III,  n'*  1361  et  suiv. 


Sic  Cloes,  t.  III,  u°  295;  —  Martou,  t.  III,  n*»  1138  ;  —  Thiry,  t.  IV, 
n»  539;  —  Pand.  belges,  t.  L,  V»  Hypothèque  en  général,  n°  641. 

D 
.Sic  Leplnois,  t.  IV,  n°  1700;  —  Martou,  t.  III,  n»  1150. 

Le  même  principe  doit  être  admis  en  France,  bien  qu'il 
ne  soit  pas  consacré  par  un  texte  formel. 

Persil,  Quest.,  chap.  VI,  §  7  ;  —  Troplong,  1. 1^',  n»  286,  et  Transcript., 
n»  294;  —  Duea.nton,  t.  XX,  n°  173  ;  —  Thézard,  n»  3o2  ;  —  Guillouard, 
t.  III,  n»  1359;  — Hue,  t.  XIII,  n"  355;  —  Baudry-Lacamïi.nerie,  t.  III, 
n°  1751  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  280,  note  3;  —  Gossart,  Renouvelle- 
ment, p.  81;  —  Zacharlî:,  §  281;  —  Dltruc,  Sir.,  1864,  1,  57;  — 
Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  I^r,  n"  8799. 
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Trib.  Grenoble,  30  novembre  1S81,  /.  cons.  hyp.,  1882,  p.  158,  et  les 
arrêts  cités  Pand.  fr.,  loc.  cit. 

E 

.S/c  Arntz,  t.  IV  n"  1846;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  534  ;  —  Martou,  t.  III, 
11°  1141;  —  Cloes,  t.  III,  n"»  290  et  suiv.;  —  Maton,  Dict.,  t.  IV,  p.  667; 

—  Pand.  belges,  t.  L,  v»  Hypothèque  en  général,  n°631; —  Leplnois, 
t.  IV.  n°  1711;  —  Grenier,  t.  I".  n"  107;  —  Vazeille,  Prescript.,  t.  I", 
11°  507;  —  Troplong,  t.  III,  n°  74;  —  Garsonnet,  t.  II,  p.  47;  —  Pont, 
t.  II,  n°  1039;  -  Aibry  et  Rau,  t.  III,  §  280,  note  28;  —  Zachari.ï:, 
§281,  note  1;  —  Golmet  de  Santerre,  t.  IX,  n°  i34bis;  —  Thézard, 
n"  151;  —  André,  n°  911;  —  Gossart,  Renouv.  des  inscript.,  p.  62;  — 
Baidry-Lacantinerie,  t.  III,  n°  1702;  —  Pand.  fr.,  \°  Priv.  et  hyp., 
t.  I",  n»  8765;  —  Hue,  t.  XIII,  n»  360. 

Comp.,  pour  l'inclusion  du  dies  a  quo,  Lagneau,  n"  450;  —  Duranton, 
t.  XX,  n°  160;  —  Merlin,  v»  Inscript,  hyp.,  §  WUbis,  n»  1,  et  Quest. 
dedr.,  v°  Délai,  n°  Abis. 

Et  pour  l'exclusion  de  l'un  et  l'aulre  jour,  Persil,  sur  l'art.  2154,  n°  8; 

—  Delvincourt,  t.  III.  p.  583,  note  6;  —  Talm.ier,  t.  VII,  n°  352. 


Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  534;  —  Lagneau,  n"  455;  —  Pand.  belges,  t.  L, 
\  °  Hypothèque  en  général,  n"  633;  —  Martou,  t.  III,  n°  1161  ;  —  Lepinois, 
t.  IV,  n°  1712;  —  Touluer,  t.  XIII,  n»  55;  —  Duranton,  t.  XX,  n»  161  ; 
—  Vazeille,  Prescript.,  n"  334;  —  Troplong,  t.  III,  n°  74;  —  Pont,  t.  II, 
n"  1040;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  281,  note  29;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie,  t.  III,  n»  1762;  —  Pand.  fr.,  \°  Pynv.  et  hyp.,  t.  ler,  n°  8767;  — 
Hue,  t.  XIII,  n»  360. 

Trib.  Troyes,  9  mars  1892,  Sir.,  1892,  2,  295. 

Contra  :  Grenier,  t.  P',  n°  107;  —  Persil,  sur  l'art.  2154,  no  10;  — 
Rolland  de  Villargues,  v"  Inscript,  hyp.,  ii°  361. 


Voy.  Pand.  belges,  t.  L,  v  Hypothèque  en  général,  n°  635;  —  Lepinois, 
t.  IV,  n°  1713. 

Cons.  Maton,  Dict.,  t.  IV,  p.  t"68. 

Le  même  principe  est  admis  en  France  pour  la  durée 
du  délai  de  dix  ans. 

Gossart,  Renouvellement,  etc.,  p.  76;  —  Pont,  t.  II,  n°  1064;  — 
Antîré,  n»  913;  —  Pand.  fr.,  v°  Priv.  et  hyp.,  t.  1er,  no  8785;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  III,  n°  1771  ;  —  Hue,  t.  XIII,  n°  362,  et  les  auteurs. 

I06.  En  France,  la  péremption  des  inscriptions  hypo- 
thécaires a  été  suspendue  temporairement  par  le  décret 

SUPPL.    —   T.     VIII  13 
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du  \)  sopteiiibre  1870.  Voyez,  sur  l'interprétation  de  ce 
décret  et  sur  celle  des  lois  du  "26  mai  1871  et  du 
20  décembre  1879,  Pand.  /)'.,  t.  P*",  v°  Privilèges  et 
hypothèques,  n°'  8772  et  suiv.;  Iluc,  t.  XIII,  n°  860. 

No  3.  Par  qli  et  dans  quelles  formes  doit  se  kaire 

LE  RENOUVELLEMENT. 

T.  XXXI  %07 .  A)  On  appliQue  aux  inscriptions  o^enouvelées  les 
119.  7'egles  de  la  fjremiere  inscription,  en  ce  qui  concerne  le 
droit  et  l'obligation  de  la  7^equérir;  b)  le  conservateur  n'est 
pas  obligé  de  o^enouveler  les  inscriptions  d'office  ;  c)  le  ces- 
sionnaire  peid  renouveler  l'inscription  au  nom  du  cédant  ; 
D)  celui  qui  ?^equiert  le  renouvellement  nest  pas  obligé  de 
représenter  une  expédition  de  Vacte  qui  donne  naissance  à 
l'hypothèque  ou  au  privilège;  e)  mais  il  doit  présenter  des 
borde7^eaux;  f)  l'inscription  renouvelée  doit  être  faite  dans 
les  formes  prescrites  par  l'article  83  de  la  loi  hypothé- 
caire; g)  elle  ne  vaut  que  comme  inscription  première  si 
elle  ne  contient  pas  l'indication  précise  de  la  dernière 
inscription  renouvelée;  h)  à  défaut  de  cette  formalité,  le 
rang  est  perdu  pour  le  privilège  comme  pour  l'hypothèque. 

A 

Sic  Maton,  Dict.,  t.  IV,  n»  668  ;  —  Pand.  belges,  t.  L,  v°  Hypothèque 
en  général,  no»  656  et  suiv.;  —  Martou,  t.  III,  no  1142  ;  —  Lepinois,  t.  IV, 
n»  1714;  —  Guillouard,  t.  III,  n»  1398;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III, 
no  1764;  —  Pa7id.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  I",  n»»  8917  et  suiv.;  —  Hue, 
t.  XIII,  n»  359. 

Voy.  Cass.  Fr.,  21  novembre  1894,  Sir.,  1896,  1,  230;  —  Cass.  Fr., 
30  octobre  1889,  /.  arr.  Grenoble,  1890,  p.  118;  —  Cass.  Fr.,  25  février 
1891,  Pand.  franc.,  1891,  1, 101. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  L,  v°  Hypothèque  en  général,  i\°  630;  —  Arntz, 
t.  IV,  no»  1707  et  1847;  —  Martou,  t.  ]II,  no  1143;  —  Petit,  no  282;  — 
Maton,  I)ict.,  vo  Re>iouvellement  d'inscrijjtion,  no3;  —  Lepinois,  t.  IV, 
no  1715;  —  Baudry-Lacantlnerie,  t.  III,  no  1764;  —  Pand.  fr.,  \°  Priv. 
et  hyp.,  t.  pr,  no  8939;  —  Hue,  t.  XIII,  no  359. 

C 

Sic  Pand.  belges,  t.  L,  v  Hypothèque  en  général,  n"  657;  —  LiiPiNOis, 
t.  IV,  no  1716. 
Cons.  trib.  Liège,  19  mars  1892  et  15  mars  1893,  Pasic,  1893,  II,  278. 
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Sic  Martou,  t.  III,  n«>  1146;  —  Ci.oes,  t.  III,  n»  339;  —  Lagneau, 
n»45S;  —  Maton,  t.  IV,  p.  669;  —  Pand.  belges,  t.  L,  v»  Hypothèque 
sn  général,  n»  66S;  —  Lepinois,  t.  IV,  11°  1717;  —  Gossart, /?CrtO».<tJ., 
p.  148;  —  GuiLLOUARD,  t.  III,  n°  1400; —  Balduy-Lacantinerie,  t.  III, 
u°  1765;  —  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  1. 1",  n»  8951  ;  —  Garmer,  Enreg., 
11°  390;  —  Clerc,  Tr.  enreg.,  n»  G70;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Priv.  et 
^yp.,  n°  1081  ;  —  De  France  de  Tersant,  n"  55,  et  les  auteurs. 

E 

Voy.  Matox,  t.  IV,  p.  670,  n°  15;  —  Pand.  belges,  t.  L,  v°  Hypothèque 
VI  général,  n"»  669  et  suiv.;  —  Lepinois,  t.  IV,  n°  1718;  —  Pand.  fr., 
70  Priv.  et  hyp.,  t.  1er,  no  §952. 

Gass.  B.,  11  novembre  1894,  Rev.prat.  not.  belge,  1894,  p.  713. 


Voy.  M.4RT0U,  t.  III,  n»»  1146  et  1134;  —  Maton,  Dict.,  t.  IV,  p.  670; 
—  Lagneau,  n"  458  ;  —  Pand.  belges,  t.  L,  v  Hypothèque  en  général, 
106SÛ;  —  LEPLNOis.t.  IV,  n»  1719;  —  André,  n»  921;  —  Grenier,  t.  I", 
i»  117  ;  —  Persil,  sur  l'art.  2154,  n°  11  ;  —  Duranton,  t.  XX,  n^  1G9;  — 
^yon-Gaen,  Sir.,  1874,  1,  337;  —  Labbé,  Sir.,  1892,  1,  113;  —  Chesney, 
2et7.  crit.,  1898,  p.  385;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  PHv.  et  hyp.,  n°  1075. 

Liège,  7  janvier  1893,  Pand.  pér.  belges,  1895,  u°  433;  —  Cass.  B., 
1  octobre  1894,  Pasic.,  1894, 1,  300;  —  trib.  Liège,  26  juillet  1888,  Cl.  et 
îo.NJ.,  1889,  p.  88;  —  Liège,  18  avril  1889,  Pasic,  1889,  II,  273;  — 
■«ivelles,  12  janvier  1897,  Pasic,  1897,  III,  162;  —  Lyon,  12  février  1890, 
)all.,  Rép.,  Supp.,  \<'  Priv.  et  hyp.,  n°  1035. 

Comp.  Cloes,  t.  III,  n°  339;  —  Troplong,  t.  II,  n»  715;  —  Pont,  t.  II, 
i"  1052;  —  Zacharle,  §  281,  note  16;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  n°  280, 
lOte  34;  —  Guillouard,  t.  IV,  n»  1402;  —  Hue,  t.  XIII,  n°  361;  — 
Jaudry-Lacantinerie,  t.  III,  no  1767. 

Et  Louvain.  14  décembre  1878,  Pasic.,  1879,  III,  198;  —  Riom,  27  mai 
884,  D.  P.,  1885,  2,  229;  —  Rennes,  17  mars  1892,  J.  cons.  hyp.,  1892, 
.  396;  —  Cass.  Fr.,  9  février  1891,  D.  P.,  1892,  1,  11;  —  trib.  Brest, 
5  avril  1891,  J.  not.,  art.  25279;  —  trib.  Dijon,  22  décembre  1891,  /.  not., 
rt.  24884;  —  Douai,  27  décembre  1892,  D.  P.,  1893,  2,  525  ;  —  Cass.  Fr., 
avril  1S92,  D.  P.,  1S92, 1,  283  ;  —  trib.  Prades,  2  avril  1884,  Gaz.  du  pal., 
884,  2,  158;  —  Rennes,  21  juillet  1S8S,  Pand.  franc.,  1888,  2,  327;  — 
lass.  Fr.,  23  avril  1894,  D.  P.,  1894,  1,  535. 


Voy.  Arntz,  t.  IV,  n»  1848  ;  —  Cloes,  t.  III,  n°* 338  et  340;  —  Pand. belges, 

L,  v»  Hypothèque  en  général,  n°s  673  et  suiv.,  695  et  suiv.;  —  Martou, 

III,  n°8  1144  et  1145:   —  Thiry,  t.  IV,  n»  536;  —  Lepinois,  t.  IV, 

o»  1721  et  suiv.;  —  Battur,  t.  III,  n»  452;  —  Grenier,  t.  I*',  n°s  117 
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et  240:  —  Dlranton.  t.  XX,  n  '  169;  —  Pont,  t.  II,  n»  1053;  —  Baudot, 
Fo7->nal.,  n°  S13;  —  Zacharlï:,  §  281,  note  14;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III, 
§  2S0,  note  36;  —  Pand.  fr.,  v  Priv.  et  hyp.,  t.  I",  n"*  8977  et  suiv.;  — 
DiPREZ,  Re)}oiii\,  p.  321  et  suiv.:  —  Giii.lol'ard,  t.  III,  n°  1403:  — 
Baidrt-Lacantinerie,  t.  HT,  n»  1768;  —  Hlc,  t.  XIII,  n»'  361  ;  —  Dall., 
Rép.,  Si(pp.,  \°  Prit,  et  hyp).,  n»  1078. 

Trib.  Liège,  26  juillet  1888  et  Liège,  8  avril  1889,  Cl.  et  Boxj., 
t.  XXXYII,  p.  88  et  .578;  —  Gass.  Fr.,  6  juillet  1881,  D.  P.,  1882.  1,  348; 
—  trib.  Aurillac,  11  août  1882,  D.  P.,  18S5,  2,  229:  —  Riom,  27  mai  18S4, 
D.  P.,  1885,  2,  229;  —  trib.  Draguignan,  16  mars  1885,  J.  cous,  hyp.,  1885, 
p.  285;  —  trib.  Perpignan,  7  décembre  1896,  La  Loi,  12  mars  1897. 

Comp.  Tropi.ong,  t.  III,  n°  715. 

Et  trib.  Dijon,  22  décembre  1891,  La  Loi,  12  février  1892;  —  trib.  Mar- 
seille, 1"  février  1877,  J.  cons.  hyp.,  1878,  p.  109;  —  Caen,  2  février  1887, 
Ree.  ar7\  Caen,  1887,  1,  63;  —trib.  Blois,  9  mai  1889,  La  Loi,  19  sep- 
tembre 1889. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  requérant  déclare  expres- 
sément qu'à  défaut  de  valoir  comme  renouvellement, 
l'inscription  vaudra  comme  inscription  nouvelle. 

Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n°  1769  ;  —  Lepinois,  t.  IV,  n"  1722  ;  — 
Thiry,  t.  IV,  no  536;  —  Guillouard,  t.  III,  n»  1403. 
Louvain,  25  juillet  1891,  Panel.  j)ér.  belges.  1892,  n"  248. 
Contra  :  Rev.  prat.  7wt.  belge,  1887,  p.  67. 

H 

Sic  Martou,  t.  III,  n°  1144, 

Pour  l'opinion  qu'il  y  a  déchéance  du  privilège,  Lepinois,  t.  IV, 
n»  1724. 

En  ce  qui  concerne  le  renouvellement  de  l'inscription  nécessaire  pour 
conserver  un  privilège,  voy.  Cass.  Fr.,  28  juillet  1902,  D.  P.,  1902, 1,  396, 
et  la  note. 


N°  4.  De  l  effet  du  renouvellement  et  de  la  péremption. 

T.  XXXI  108  a)  Le  o^enouveilement  dans  le  délai  conse?'ve 
127.  **  V hypothèque  avec  le  rang  et  les  droits  de  la  première 
inscription  pendant  une  nouvelle  période  de  quinze  ans  ; 
b)  la  péremjjtion  fait  perdre  les  droits  de  préférence  et 
de  suite;  c)  elle  peut  être  opposée  "par  ceux  qui  peuvent 
se  prévaloir  du  défaut  d  inscription  ;  d)  la  connaissance 
par  les  tiers  de  Vinscription  non  renouvelée  ne  peut  pas 
suppléer  au  défaut  de  o^enouvellement ;  e)  Vinscription  nou- 
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velle  prise  après  péremption  na  d'e/fet  qu'à  compter  de  sa 
date;  f)  ...  et  elle  doit  être  faite  dans  les  formes  de  l'ar- 
ticle' 83  de  la  loi  hypothécaire;  g)  la  péremption  de 
l'inscription  des pynvilèges  emporte  déchéance  du  privilège 
et  celui-ci  dégénère  en  hypothèque;  h)  datts  les  cas  où 
l'inscription  ne  peut  plus  être  i^enouvelée,  la  pét^emption 
de  l'inscription  prive  le  créancier,  non  pas  du  droit  hypo- 
thécaire, mais  de  son  exe^^cice. 

i)  Les  parties  peuvent  déroger  aux  principes  du  renou- 
vellement et  de  la  péremption  des  inscriptions. 

A 

On  sait  qu'en  France,  la  durée  n'est  que  de  dix  ans, 
mais  le  même  principe  est  appliqué. 

Voy.  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  11°  1771;  —  Pcmd.  fr.,  vo  Priv.  et 
hyp..  t.  le',  nos  9000  et  suiv. 

B 

Sic  iMartou.  t.  III,  11°  11-17;  -  Thiry,  t.  IV,  n°  537;  —  Pand.  belges, 
t.  L,  v  Hypothèque  en  yénéral,  n»  685;  —  Leplnois,  t.  IV,  n°  1725;  — 
Pand.  fr.,  v^  Priv.  et  hyp.,  t.  I",  n»*  9007  et  suiv.;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie, t.  III,  n»  il72. 

Verviers,  3  février  1894,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XLII,  p.  573;  —  trib.  Liège, 
23  mars  1895,  Belg.jud.,  1896,  p.  137  ;  -  Nancy,  25  juillet  1896,  Mon.  jud. 
Lyon,  20  mai  1897. 

C 

Voy.  Pand.  belges,  t.  L,  v»  Hypothèque  en  général,  noôSS;  —  Leplnois, 
t.  IV.'  n»  1726;  —  Martou,  t.  III,  n°  1148;  —  Gossart,  Renouv-,  p.  203; 
—  Pand.  fr.,  v°  Priv.  et  hyp.,  t.  pr,  no^  9040  et  suiv. 

Nancy,  28  novembre  1877,  sous  Gass.  Fr.,  8  décembre  1880,  Sir.,  1882, 
1,  13;  —  Nancy,  25  juillet  1896,  Mon.  jud.  Lyon,  20  mai  1897. 


Sic  Pand.  fr.,  v°  Priv.  et  hyp.,  t.  P',  n»  9055;  —  Pont,  t.  II,  n"  728;  — 
AUBRY  et  Rau,  t.  III,  §  207,  note  9;  —  Dai.l.,  Rép.,  Siipp.,  v°  Priv.  et 
hyp.,  n°  957.  —  Voy.  suprà,  n°  81,  y. 

Bruxelles,  25  juin  1898,  Belg.  jud.,  1898,  p.  926. 

Contra  :  Lepinois,  t.  IV,  n»  1727. 

E 

Sic  Martou,  t.  III,  n°  1149  ;  -  Lagn-eau,  n»  456;  —  Cloes,  t.  III,  no.308  ; 
—  Pand.  belges,  t.  L,  v"  Hypothèque  en  général,  n°  692;  —  Hue,  t.  XIII, 
w^  363. 
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Cass.  B.,  9  novembre  1877,  Pasic,  1S77,  I,  114;  —  Bruxelles,  17  jan- 
vier 1890,  Mon.  )iot.  belge,  1890,  p.  63;  —  Bruxelles,  28  juin  1890,  Rec. 
gén.,  1892,  p.  205. 

6 

VoT.  Leplnois,  t.  IV,  nos  1700  et  suiv.;  —  Thiry,  t.  lY,  n»  535;  — 
Martoc,  t.  III,  no*  1150  et  suiv. 

Cons.  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  I",  nos  9037  et  suiv.;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  III,  nos  1777  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XIII,  n»  303;  — 
De  Loynes,  D.  p.,  1897,  2,  57. 

Mais  comp.,  quant  au  privilège  du  vendeur,  Persil,  Quesl.,  t.  pr, 
liv.'Ie',  chap.  VI,  §  7;  —  Troplong,  t.  I^r,  n»  286<«-,  et  Transcript., 
no»  292  et  suiv.;  —  Duranton,  t.  XIX,  no  171  ;  —  Pont,  t.  ler,  no  274;  — 
Rivière  et  Hcglet,  Quest.  transaipt.,  n°  367;  —  Flandin,  t.  II,  no  1104; 

—  Verdier,  t.  I«,  n"  513;  —  Tissier,  Sir.,  1897,  2,  289;  —  Guillouard, 
t.  III,  no  1408. 

Et  Paris,  17  août  1S77,  D.  P.,  1878,  2,36;  —  Nancy,  3  février  1891, 
D.  P.,  1892,  2,  161;  —  Pau,  24  juin  1891,  D.  P.,  1892,  2,  349;  —  Douai, 
4  avril  1895,  D.  P.,  1897.  2,  57. 

H 

Yoy.  Lepinois,  t.  IV,  n"^  1702  et  suiv.;  —  Martou,  t.  III,  no  1154;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  no  1773;  —  Pand.fr.,  \°  Priv.  et  hyp)., 
t.  1er,  no  9020,  et  les  auteurs. 

Cass.  Fr.,  16  janvier  1884,  D.  P.,  1884,  1,  323;  —  Lyon,  G  février  1890, 
D.  P.,  1891,  2,  377;  —  trib.  Lyon,  29  janvier  1892,  Mon.,  jud.  Lyon, 
2  mai  1892. 

I 

Sic  Lepinois,  t.  IV,  n"  1728  ;  —  Martou,  t.  III,  no  1154. 

No  5.  Quand  les  inscriptions  ne  doivent  plus  être  renouvelées. 
I.  Principje. 

T.  xxM         109.    Ta7it  que  l'immeuble  hypothéqué  reste  dans  la 
'  •  -  ■  main  du  débiteur,  t inscription  doit  être  renouvelée. 

Voy.  Pand.  belges,  t,  L,  vo  Hypjothèque  en  général,  no  585;  —  Martou, 
t.  III,  no  1155;  —  Cl  es,  t.  III,  no»  309  et  suiv.;  —  Thiry,  t.  IV,  no  540; 

—  Maton,  Bict.,  t.  IV,  p.  6GG;  —  Lepinois,  t.  IV,  no»  1733  et  suiv.;  — 
Arntz,  t.  IV,  no  1852;  —  Baudry-Lacanti.nerie,  t.  III,  no  1779;  — 
Pand.  fr.,  \o  Priv.  et  hyp.,  t.  I«-,  no  8802. 

II.  Vente  forcée. 

T.  XXXI         tlO.   a)   La  saisie  ne  suffit  pas  pour  dispenser  le 
iu.  **    créancier  du  renouvellement;  b)  les  inscriptions  ne  doivent 
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éb'e  renouvelées  que  jusqu'à  Varljudicaiion;  c)  les  C7'éan- 
ciers  ne  doive}d  pas  j-enouveler  leurs  inscinpiions ,  soit  en 
vue  de  la  folle  enchère,  soit  pendant  la  poursuite  ;  d)  si  la 
revente  sur  folle  enchère  atteint  un  prix  plus  élevé,  les 
créanciers  dont  ^inscription  est  pé7Hmée  n'ont  aucun  droit 
sur  la  partie  du  prix  qui  excède  celui  de  la  première 
adjudication;  e)  si  Vadjudicataiy^e  revend  Vimineuble,  les 
créanciers  dont  Hnscription  est  périmée  n'ont  aucun  droit 
contre  le  tiers  détenteur. 

A  A  B 

Sic  Martou,  t.  III,  ii°»  1156  et  1157  ;  —  Cloes,  t.  III,  n'"312  etsuiv.;  — 
Arntz,  t.  IV,  n»  1854;  —  Rutgeerts,  Dr.  fisc,  t.  III,  n°  82;  —  Lepinois, 
t.  IV,  11°  1733;  —  Coi.MKT  DE  Santerre,  t.  IX,  n»  134Aw;  —  Garsonnkt, 
t.  IV,  §709;  —  GosSART,  p.  114;  —  Mérignhac,  Siibro(/at.,  n"  59;  — 
André,  n°  924  ;  —  Pont,  l.  II,  w"  1056;  —  Dai.mbert,  Purge,  \\°^  58  et  suiv. 

Trib.  Gaillac,  11  mai  1886,  Gaz.  trib.  Midi.  30  mai  1886;  —  Agen, 
16  novembre  1886,  D.  P.,  1887,  2,  109;  —  Toulouse,  l^r  mars  1889,  I).  P., 
1890,  2,  70. 

Pour  ropiiiion  que  la  dispense  du  renouvellement  ne  date  que  de  la 
transcription  du  jugement  d'adjudication,  Thézard,  n»  152  ;  —  Seligman, 
n»^  82;  —  Chevrier,  Renouvellement,  p.  242;  —  Guillouard,  t.  III, 
no  1373;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n°  1791;  —  Bressoles, 
Transcript.,  n°  80;  —  Olivier  et  Mourlon,  Comment,  loi  i?i  mai  18GR, 
n»  235;  —  Hue,  t.  XIII,  n»  364;  —  Dall.,  licp.,  Supp.,  v°  Priv.  et  hyp., 
n°  1088. 

Et  Bordeaux,  l^r  décembre  1885,  D.  P.,  1887,  2,  12;—  trib.  Saint- 
Gaudens,  11  août  1886,  La  Loi,  10  février  1887;  —  Bastia,  30  avril  1888, 
Sir.,  1891,  1,  373;  —  Grenoble,  12  mars  1889,  /.  an:  Grenoble,  1889, 
p.  120;  —  Cass.  Fr.,  4  mai  1891,  Sir.,  1891,  1,  373;  —  trib.  Gahors, 
25  janvier  1892,  D.  P.,  1892,  2,  418  ;  —  trib.  Orthez,  3  janvier  1894, 
/.  cons.  hyp.,  1894,  p.  181. 

C 

Voy.  Martou,  t.  III,  n»  1158;  —  Pand.  belges,  t.  L,  v»  Hypothèque  en 
général,  n»  592;  —  Lepinois,  t.  IV,  n»  1734  ;  —  André,  n»  924;  —  Gdil- 
LOUARD,  t.  III,  n»  1375;  —  Baudry-Lacantlnerie,  t.  III,  n»»  1793  et  suiv.; 

—  GoLMET  de  Santerre,  t.  IX,  n°  i2\bis,  et  les  auteurs,  à  l'exception  de 
Pont,  t  II,  n»  1058. 

D 

Sic  Martou,  t.  TU,  n»  1159;  —  Cloes,  t.  III,  n»  316;  —  Arntz,  t.  IV, 
n°  1854  ;  —  Pand.  belges,  t.  L,  v»  Hypothèque  en  général.  n°^  593  et  suiv.; 

—  THipY,  t.  IV,  n»  540;  —  Petit,  n»  134;  —  Lepinois,  t.  IV,  nos  1735  gt 
suiv.;  —  Guillouard,  t.  III,  n»  1375. 

Comp.  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n°  1794;  —  Thézard,  i\°  152;  — 
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CoLMET  DE  Santerre,  t.  IX,  11°  VMbis;  —  AuBRY  et  Rau,  t.  III,  §280, 
note  10;  —  Hic,  t.  XIII,  n°  300. 

E 

Sic  Martou,  t.  III.  n»  1100;  —  Lepinois,  t.  IV,  n°  1736;  —  Petit, 
no  250;  —  Baudry-Lacantinerie.  t.  III,  n°  1796;  —  Pand.  fr.,  v  Priv. 
et  hyp.,  t.  I".  n°  8894;  —  Hue,  t.  XIII,  n°  366;  —  Dall.,  Rép.,  Si(pp., 
vo  Pnr.  et  hyp.,  n°  1093,  et  les  auteurs. 

Bordeaux,  31  juillet  1S82,  D^  P.,  1884,  2,  35;  —  Pau,  2  mars  1891, 
D.  P.,  1892,  2,  223. 

III.  Veyite  volontaire. 

T.  xxM  111.  a)  La  vente,  quoique  transcrite,  ne  dispense  pas 
"***144^  *  les  créanciers  de  renouveler  leur  inscription;  b)  il  en  est 
ainsi  lorsque  le  tiers  détenteur  est  sommé  de  payer  ou  de 
délaisser;  c)  et  même  s'il  est  condamné  à  payer  ou  à 
délaisser  ;  d)  les  créajiciers  ne  sont  dispensés  du  renou- 
vellement, lorsqu'une  clause  du  contrat  oblige  V acquéreur 
à  payer  son  prix  auoo  créanciers,  que  si  ceux-ci  acceptent 
le  bénéfice  de  la  clause  ;  e)  ou  pour  agir  contre  l'acquéreur 
qui,  après  avoir  délaissé,  reprend  l'immeuble  ;  f)  en  cas 
de  purge,  les  créanciers  ont  droit  au  prix  et  sont  donc 
dispensés  du  renouvellement  à  partir  seulement  de  ï expi- 
ration des  quarante  jows  pendant  lesquels  le  droit 
d'enchère  peut  être  exercé;  g)  si  un  C7^éancier  insc7nt  a 
requis  la  mise  aux  enchères  dans  le  délai  de  quarante 
jours,  les  créanciei^s  devront  renouveler  leur  inscription 
jusqu'à  ce  que  l'adjudication  soit  prononcée;  h)  il  en  est 
ainsi  dans  le  cas  où  V acquéreur  se  porte  adjudicataire  ; 
i)  le  créancier  hypothécaire  qui  devient  o.cquéreur  de 
ïimmeuble  doit  renouveler  son  inscription  tant  quil  n'y  a 

ni  adjudication,  ni  pmrge. 

A 

Hic  Martou,  t.  III,  n»  1161;  —  Cloes,  t.  III,  n°  322;  —  Rutgeerts, 
iJr.  fiscal,  t.  III,  n°  84;  —  Lepinois,  t.  IV,  n«  1737;  —  André,  n°  924  ;  — 
Baudry-Lacaxtinerie,  t.  III,  n°  1800;  —  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp., 
t.  pr,  n'^  8826;  —  Dam..,  Rép.,  Hupp.,  v»  Priv.  et  hyp.,  no  1096,  et  les 
auteurs. 

B 

8ic  Martou,  t.  III,  n»  1162;  —  Cloes,  t.  III,  n"  328;  —  Pand.  belges, 
t.  L,  v°  hypothèque  en  général,  11°  601;  —  Lepinois,  t.  IV,  u"  1739;  — 
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Petit,  n°  252;  —  Glii.louard,  t.  III,  n°  1379;  —  Baldry-Lacantinerie, 
t.  III,  n°  1802  ;  —  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  I",  n°  8828;  —  Gos.sart, 
p.  91  ;  —  Dai.i...  Rép.,  Supp.,  v»  Priv.  et  hyp..  n»  1098. 


Sic  Cloes,  t.  III,  n°  329;  —  Ritgeerts,  Di:  fisc,  t.  III,  n»  81  ;  — 
Pand.  belges,  t.  L,  v°  Hypothèque  en  f/é)uh-al,  n°  &ôibis  ;  —  Lepixois, 
t.  IV,  11»  1739;  —  Martou.I.  III,  n»  1163;  —  Baldry-Lacantinerie,  t.  III, 
11°  1802;  —  GuiLLOLARD,  t.  III,  n»  1379. 


Voy.  Pand.  belges,  l.  L,  v°  Hypothèque  en  gênerai,  n»»  602  et  suiv.;  — 
Lepinois,  t.  IV,  n<»  1740;  —  Baudry-Lacantinerie,  t,  III,  n»  1811;  — 
Pand.  fr.,  \°  Priv.  et  hyp.,  1. 1*^,  n"  8816. 


Sic  Martou,  t.  III,  n°  1164;  —  Cloes,  t.  III,  n»  329;  —  Pand.  belges, 
t.  L.  \°  Hypothèque  en  général,  u»  604;  —  Lepinois,  t.  IV,  n°  1741  ;  — 
GuiLLOLARD,  t.  III,  u"  13S7;  —  Pand.  fr.,  \°  Priv.  et  hyp.,  t.  I",  n°  8840; 
—  Pont,  t.  II,  u»  1062;  —  Baldry-Lac.vntinerie,  t.  III,  n»  ISlO. 


Sic  Martou,  t.  III,  n»  1165;  —  Thiry,  t.  IV,  n»  540;  —  Arntz,  t.  IV, 
n°  1855;  —  Pand.  belges,  t.  L,  \'°  Hypothèque  en  général,  n°  608;  — 
Lepinois,  t.  IV,  n»  1742;  —  Troplong,  n°s  723  et  suiv.;  —  Mourlon, 
t.  III,  sur  l'art.  2154;  —  Po.nt,  t.  II.  n°  1060. 

Gomp.  Cloes,  t.  III,  11°*  325  et  suiv.;  —  Grenier,  t  I«r,  n»  112;  — 
Persil,  t.  II,  sur  l'art.  2154,  n"*  4  et  suiv.;  —  Taulier,  t.  VII,  p.  354;  — 
AuBRY  et  R.4.U,  t.  III,  §  280,  notes  23  et  24;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  IX, 
n°  1346w;  —  Thézard,  n»  152;  —  André,  n»  924;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie, t.  III,  no  1805;  —  Hue,  t.  XIII,  n»  368;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
\o  Priv.  et  hyp.,  n"  1100. 

Et  Caen,  16  mars  1880,  Sir.,  I8S0,  2,  209;  —  Cass.  Fr.,  14  novembre 
1S82,  D.  P.,  1883,  1,271. 

Comp.,  pour  un  système  mixte,  Duranton,  t.  XX,  n»  167;  —  Dalmbert, 
n"  65;  —  Guillouard,  t.  III,  n"*  1384  et  suiv. 


Sic  Martou,  t.  III,  n"  1167;  —  Lepinois,  t.  IV,  n»  1744;  —  Guillouard, 
t.  III,  n»  1385. 

Contra  :  Aubry  et  Rau,  t.  III,  .§  280,  note  24  ;  —  Colmet  de  Santerre, 
t.  IX,  n°  1346('a-;  —  Thézard,  n°  152:  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III, 
n°  1806;  —  Hue,  t.  XIII,  n»  368. 
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Et  Cass.  Fr.,  15  mars  187G,  D.  P.,  1878,  1,  G4  ;  —  Caen,  IG  mars  1880, 
Sir.,  1880,  2,  209. 

H  &  1 

Sic  M.vRTOL",  t.  III,  11°»  1167  et  suiv.;  —  Arntz,  t.  IV,  n»  1856;  — 
Pand.  belges,  t.  L,  \°  Hypothèque  en  ffcuéral,  n°  614;  —  Lepinois,  t.  IV, 
no*  1731  et  1744  ;  —  Gossart,  Renouv.,  p.  107;  —  Desjardins,  Compensât., 
n»  123;  —  André,  n»  923  ;  —  Dalmbert,  p.  194,  n"  4;  —  Guii.louard, 
t.  III.  n»  1380;  —  Bacdry-Lacantinerie,  t.  III,  n»  1785;  —  Pand.  fr., 
t.  1er,  uo  SS21  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Pnc.  et  hyp.,  n"  1104,  et  les 
auteurs. 

Cass.  Fr.,  27  janvier  1885,  D.  P.,  1SS5,  1,  373. 


IV.  Fa'dUte.  —  Siiccessioi  bénéficiaire  ou  vacante. 

T.  XXXI  11!^.  Aj  La  déclaration  de  faillite  ne  dispense  pas  les 
créanciers  de  j^enouveler  leurs  inscriptions  ;  b)  les  mêmes 
principes  s'appliquent  quand  une  succession  est  acceptée 
sous  bénéfice  d'inventaire  ou  déclarée  vacante. 


Sic  Martou,  t.  III,  u»  1170;  —  Arntz,  t.  IV,  n»  1855;  —  Cloes,  t.  III 
n»  330; —  Pand.  belges,  t.  L,  vo  Hypothèque  en  général,  n»  617  ;  —  Lepi 
NOis,  t.  IV,  n»  1731;  —  Grenier,  t.  I^r,  n»  114;  —  Troplong,  t.  III 
n»660few;  —  Duranton,  t.  XX,  n°  168;—  'R.^'sovkr.-d,  Faillites,  t.  I" 
n»  496;  —  Pont,  t.  II,  n»  1054;  —  Baudot,  Formai.,  i\°  880;  —  Deman 
GEAT,  Dr.  comm,.,  t.  V,  p,  288;  —  Zacharli:,  §  281,  note  9;  —  Aubry  et 
Rac,  t.  III,  §  280,  note  13;  —  Gossart,  Renouv.,  p.  125;  —  Colmet  de 
Santerre,  t.  IX,  n°  iZAbis;  —  Thézard,  n»  152;  —André,  n»  923;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n°  1781  ;  —  Pand.  fr.,  v»  PHv.  et  hyp.,  1. 1*"", 
n»  8806;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Priv.  et  hyp.,  n"  976;  —  Lyon-Caen 
et  Renault,  Tr.,  t.  VII,  n»  288;  —  Guillouard,  t.  III,  n"  1308. 

Cass.  Fr.,  24  mars  1891,  D.  P.,  1891, 1,  145. 

Contra  :  Delvincolrt,  t.  VIII,  p.  45;  —  Persil,  sur  l'art.  2154,  n»  7; 
—  Pardessus,  Dr.  comm.,  t.  IV,  n»  1123. 

B 

Sic  Martou,  t.  III,  n»  1171;  —  Cloe.s,  t.  III,  n°  330;  —  Thiry,  t.  IV, 
n»  540;  —  Arntz,  t.  IV,  n°  1856;  —  Pand.  belges,  t.  L,  \°  Hyxjothèque en 
général,  ix^  619;  —  Lepinois,  t.  IV,  n»  1731;—  Baudry-Lacantinerie, 
t.  III,  n"  1782;  —  Pand.  fr.,  vo  Priv.  et  hyp.,  t.  I^^,  n»»  SSIO  et  suiv.:  — 
Dall.,  Rép.,  Sup>pj.,  v»  Priv.  et  hyp.,  n»  976;  —  Guillouard,  t.  III, 
n»  13G0. 
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CHAPITRE  V. 

DE  LA  RADIATION  ET  DE  LA  RÉDUCTION  DES  INSCRIPTIONS. 
SECTION  V.  —  De  la  radiation. 

5^   P^    Notions   générales. 

113.  a)  Il  y  a  radiation  volontaire  lorsque  le  a'éancier    r.  xx\i 

fait  j^emise  de  la  dette  ou  renonce  à  l'hypothèque  ;  b)  le  """isa/ 
créancier  peut  aussi  consentir  simplement  la  radiation, 
et  il  perd  alot^s,  suivant  les  cas,  le  droit  de  suite  ou  son 
j'ang  hypothécaire  ;  c)  la  radiation  forcée  est  la  consta- 
tation judiciaire  qu'il  n'y  a  jamais  eu  ^hypothèque  ou 
quelle  a  cessé  d'exister;  d)  renvoi  aux  hypothèques  légales, 
de  la  question  de  radiation  de  ces  hypothèques  pendant  la 
tutelle  ou  le  rnajnage  ;  e)  quand  le  mineur  est  devenu 
majeur  ou  que  le  mariage  est  dissous,  la  radiatioyi 
rentre,  en  principe,  dans  les  règles  du  d)'oit  commun, 
sauf  certaines  dérogations  qui  seront  signalées  dans  la 
suite;  f]  quant  à  l'inscrijnion  d'office,  le  créancier  privi- 
légié qui  y  renonce  ne  conserve  qu'une  hypothèque  pour 
laquelle  il  devra  prendre  inscription. 

A 

Voy.  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  ftyji.,  t.  II,  n"'  12629  et  suiv. 

B 

Voy.  GuiLi.ouARD,  t.  m,  n°  1458;  —  Primot,  Radiât,  hyp.,  i\°  4;  — 
Boulanger  et  de  Récv,  t.  I",  no  S;  —  Baudry-Lacanti.nerie,  t.  III, 
no  1S8T;  —  Pand.  fr.,  v"  Priv.  et  hyp..  t.  II,  n°s  13105  et  suiv.,  et  les 
auteurs. 

Orléans,  S  août  1SS9,  /.  cous.  hyp..  1SS9,  p.  295  ;  —  Cass.  Fr.,  21  octobre 
1S91,  D.  P.,  1892.  1,  221. 

C 

Sic  Pand.  belges,  t.  L.,  vo  Hypothèque  en  général,  \\°  933  ;  —  Leplnois, 
t.  IV,  no  1752. 

F 

Sic  Leplnois,  t.  IV,  n»  1750;  t.  V,  n^  1S49;  —  Maton,  Dict.,  t.  V, 
yo  Radiât.,  n°»  16  et  suiv. 

Contra  :  MARTOU.t.  III,  n»  121S. 
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§    2.    De    LA    RADIATION    VOLONTAIRE. 

X°  1.  Conditions. 

T.  xx\i  114.  a)  Le  consentement  à  la  radiation  est  un  acte 
^'*iW!  ^  unilatéral;  b)  la  partie  intéressée  qui  doit  consentir  est 
celle  dans  Vintérêt  de  laquelle  l'inscription  a  été  p?^ise,  ou 
ses  ayants  cause,  héritiers  et  cessionnaii^es ;  c)  lorsque  la 
radiation  est  consentie  après  que  la  dette  est  payée,  il  n'y 
a  pas  de  capacité  spéciale  exigée  pour  la  radiation; 
d)  dans  le  cas  contraire,  si,  par  la  7^adiation,  le  créancier 
entend  abandonner  seulement  le  droit  de  suite  ou  le  droit 
de  préférence  et  conserver  t hypothèque,  il  doit  avoir  la 
capacité  d'aliéner  ses  droits  mobiliei^s. 


Sic  Martou,  t.  III,  n"  1213;  —  Maton,  t.  IV,  p.  111;  —  Pand.  belges, 
t.  L,  v"  Hypothèque  en  général,  n°s  717  et  suiv.;  —  Lepinois,  t.  IV, 
n»  1748  ;  —  Guillouard,  t.  III,  n»  1417;  —  Primot,  Radiât,  hyp.,  n»  5;  — 
Baudry-Lacantlnerie,  t.  III,  n°  1821  ;  —  Pand.  fr.,  v»  Pi'iv.  et  hyp.,  t.  II, 
no»  12650  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XIII,  n^  373;  —  Boulanger  et  de  Récy. 
t.  I",  n°  11,  et  les  auteurs. 

Trib.  Seine,  23  juillet  1885,  La  Loi,  5  novembre  1885;  —  Orléans, 
S  août  1889,  D.  P.,  1892,  1,  221;  —  Orléans,  29  novembre  1889,  D.  P., 
1890,  2,  153. 

6 

Voy.  Cloes,  t.  III,  n»  354;  —  Lagneau,  n»  516;  —  Pand.  belges,  t.  L, 
v»  Hypothèque  en  général,  n»»  803  et  suiv.,  809  et  suiv.;  —  Maton,  t.  IV, 
p.  124  et  520;  —  Martou,  t.  III,  n»  1182;  —  Lepinois,  t.  IV,  n»  1748;  — 
Hue,  t.  XIII,  no  373;  —  Baudry-Lacantinkrie,  t.  III,  n»»  1822  et  suiv.;  — 
Boulanger  et  de  RÉey,  t.  pr,  n»»  63  et  84  ;  —  Primot,  n»  20  ;  —  Guil- 
LOUARD,  t.  III,  no  1427. 

Dijon,  8  juillet  1892,  Dai.l.,  Eép.,  Supp.,  v°  Priv.  et  hyp.,  n"  1616. 


Voy.  Thiry,  t.  IV,  n°  543;  —  Petit,  n»  347;  —  Arntz,  t.  IV,  n»  1859  ; 
—  Pand.  belges,  t.  L,  v»  Hypjothèque  en  général,  n»»  728  et  suiv.;  —  Lepi- 
nois, t.  IV,  no»  1772  et  1775;  t.  V,  no  1905;  —  Pont,  t.  II,  no  1076;  — 
Duranton,  t.  XX,  n"  183;  —  Guillouard,  t.  III,  no  1419;  —  Aubry  et 
Rau,  t.  III,  §  281;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  no  1827;  — 
De  FRANeE  de  Tersant,  no  380. 

Bordeaux,  22  janvier  1892,  D.  P.,  1892,  2,  128. 
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Comp.  Persii.,  t.  II,  sur  l'art.  2157,  n»  4:  —  Grknier,  t.  II,  n»  324;  — 
Boulanger  et  de  Récy,  n°  37;  —  Thézard,  n°2621. 
Cons.  Lyon,  16  janvier  1879,  Rev.  not.,  \\°  5828. 


Voy.  Thiry,  t.  IV,  n°  543;  —  Maton,  Dict.,  t.  IV,  p.  122  et  suiv.;  — 
AuBRvet  Rau,  t.  III,  §281. 

Comp.  >L\RTOU.  t.  III,  n»  IISS:  —  LAr,NEAU,  n»  518;  —  Arntz,  t.  IV, 
n"  1S59;  —  Lepinois,  t.  IV,  n»  1773;  —  Giillolard,  t.  III,  n"  1424;  — 
Pont,  t.  II,  i\°  1075;  —  Baudry-Lacantlnerie,  t.  III,  n"  1S42. 

I.  Qui  petit  consentir  la  radiati07i  après  le  payement  de  la  dette. 

115.  a)  Le  mineur  et  V interdit,  s  ils  consentent  la  t.  xxxi 
radiation,  ne  pou7'7mient  l'attaquer  que  si  elle  les  avait  lyo. 
lésés  ;  b)  si  le  mineur  a  reçu  un  capital  avec  V assistance 
de  son  curateur,  il  pourra  consentir  seul  la  radiation  de 
r hypothèque;  c)  la  femme  sépa.rée  de  biens  peut  consentir 
la  radiation  de  Vinscription  garantissant  la  créance 
payée  ;  d)  il  en  est  de  même  de  la  femme  dotale  pour  ses 
a^éances  paj^apjhernales ;  e)  et  des  administy^ateurs  des 
biens  d' autrui  ;  f)  si  le  tuteur  a  reçu  avec  V assistance  du 
subrogé  tuteur,  dans  les  cas  où  elle  est  nécessaii^e,  le 
jjayement  d'une  c?-éance,  il  peut,  sans  cette  assistance, 
consentir  la  radiation;  g)  sauf  dans  le  régime  de  la  sépa- 
ration de  biens,  le  mari  peut  recevoir  le  payement  et 

consentir  la  ?-adiation, 

A 

Voy.  Martou,  t.  III,  n»  1185;  —  Lepinois,  t.  IV,  n°  1775. 

Comp.  Pand.  belges^  t.  L,  v°  Hypothèque  en  général,  n°*  757  et  suiv. 

B 

Sic  Martou,  t.  III,  n»  1185;  —  Rutgeerts,  Dr.  fisc,  t.  III,  u"  93  ;  — 
Pand.  belges,  t.  L,  v°  Hypotlièqiie  en  général,  n°  761;  —  Lepinois,  t.  V, 
n»  1805;  —  Duranton,  t.  XX,  n°  185;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III, 
n»  1829;  —  Pand.  fr.,  V  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n°  12742;  —  Pont,  t.  II, 
11°  1077;  —  Hue,  t.  XIII,  n°  374;  —  Primot,  n»08. 

Contra  :  Golmet  de  Santerre,  t.  IX,  n»  1386t5;  —  Boulanger  et 
DE  Récy,  1. 1*"",  u"  228  ;  —  André,  n"  1663. 

C 
Voy.  Pand.  belges,  t.  L,  v"  Eypothcque  en  généi-al,  n^'*  762  et  suiv.;  — 
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Leplnois.  t.  V,  n°  1920;  —  Martou,  t.  III,  n»  11S9;  —  Guim.ouard,  t.  III. 
n»  1420;  —  Baidry-Laca.ntinerie,  t.  III,  n»  iS30;  —  Baudot,  u°  905;  — 
Boulanger  et  de  Récy.  t.  le',  n"  173;  —  Pkimot,  Radiât.,  n°  59,  et  les 
auteurs,  à  l'exception  de  Persil,  t.  II,  sur  l'art.  2157,  n°  4  ;  —  Grenier, 
t.  II,  n"  524;  —  Merun,  Rép.,  y»  Atttorisat.  maritale,  sect.  VIII;  — 
Battur,  t,  IV,  n°  6S8. 

D 

Voy.  Leplnois,  t.  V,  n'»  1974  et  suiv.;  —  Martou,  t.  III,  n»  1189;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  ITI,  n"  1S30;  —  Pand.  fr.,  v  Priv.  et  hyp., 
t.  1er,  nos  12707  et  suiv. 

E 

Voy.  Pand.  belges,  t.  L,  v°  Hypothèque  en  gé>iéral,  n»'  736  et  suiv.;  — 
Cloes,  t.  III,  11°  1288;  —  Rutgeerts,  t.  III,  n»  106;  —  Martou,  t.  III, 
n"»  1190  et  suiv.;  —  Gcillouard,  t.  III,  n°  1421;  —  De  Fréminville, 
Minorité,  t.  V^,  n"  259;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n°  1829;  — 
Pand   fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n"  12730,  et  les  auteurs. 

P 

Voy.  Leplnois,  t.  IV,  n»  1786;  —  Martou,  t.  III,  n"  1190. 

II.  Qui  peut  consentir  la  radiation  quand  la  dette  n'est  pas  payée. 

T.  XXXI  I  Itt.  a)  Si  le  créancier  n  entend  7^enoncer  qu'à  son 
466.  ^  cb^oit  de  préférence,  la  capacité  requise  est  celle  de  l'alié- 
nation des  d7^oits  mobiliers;  b)  le  mineur  émancipé  ne 
peut  pas,  mê)7ie  avec  V assistance  de  son  cui^ateur,  con- 
sentir la  radiation;  c)  le  mineur  devenu  majeur  peut 
consentir  la  radiation,  même  avant  d'avoir  reçu  le  compte; 
d)  à  plus  forte  raison ,  en  est-il  de  même  en  cas  d'adminis- 
tration légale  du  père;  e)  en  principe,  la  femme  mariée 
ne  peut  consentir  la  radiation  sans  y  être  autorisée;  p)  si 
elle  est  séparée  de  biens,  elle  peut  consentir  une  radiation, 
.  mais  à  titre  onéreux  seulement;  g)  il  en  est  de  mêtne  des 
droits  paraphernaux  sous  le  régime  dotal  ;  h)  quant  aux 
droits  dotaux,  elle  doit  être  autorisée. 


5îcThiry,  t.  IV,  no  543;  —  Maton,  Bict.,  t.  IV,  p.  121. 
Voy.  Martou,  t.  III,  n°  1188;  —  Lagneau,  n»  518;  —  Arntz,  t.  IV, 
n»  1859;  —  Hue,  t.  XIII,  n»  376. 
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B 

Voy.  Pand.  belf/es,  t.  L,  v  Hi/pothègue  en  général,  n"»  793  et  suiv.;  — 
Martou,  t.  III.  n"  llStJ;  —  Lkpinois,  t.  V,  n»»  1S04  et  suiv. 


Cons.,  en  sens  divers,  siiprà,  t.  II,  n°  4:j2,  h,  et  les  autorités  y  citées  ;  — 
Martou,  t.  III,  n"  11S7;  —  Pand.  bcl(/cs,  t.  L,  v^  Uypothèque  en  général ^ 
n"  791;  —  Thiry,  t.  1=^,  n"  594;  —  Allard,  Belg.  jiaL.  1800,  p.  1090;  — 
Pkqleur,  p.  458;  —  Lehinois,  t.  IV,  n°'  1791  et  suiv.,  et  t.  V,  n°  1811;  — 
Boulanger  et  de  Récy,  n°  300;  —  Gcillouard,  t.  III,  n°  1422  ;  —  Baldry- 
Lacantinerie,  t.  III,  n°  184G;  —  Pand.  fr.,  v°  Priv.  et  hyp.,  t.  II, 
no  1C730;  —  Baudot,  Formai,  hyp.,  n»  934. 


Voy.  Pand.  belges,  t.  L,  v°  Hypotlièque  en  général,  n°  796;  —  Lepinois, 
t.  V,  u»»  1901  et  suiv.;  —  Pont,  t.  II,  no»  1076  et  suiv.;  —  Guillouard, 
t.  III,  no  1425;  —  Baldry-Lacantinerie,  t.  III,  n»  1843. 

Nous  rappelons  que  la  loi  française  du  G  février  1893 
affrancliit  de  l'autorisation  la  femme  séparée  de  corps. 


Voy.  suprà,  t.  VI,  no  12G,  F,  et  adde  Troplong,  Contr.  de  tnariage, 
qo  1417,  et  Hypothèques,  n»  lZSbis\  —  Boulanger  et  de  Récy,  t.  I", 
no  173;  —  Guillouard,  t.  III,  no  1425;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III, 
no  1843. 

G  &  H 

Voy.  Leplnois,  t.  V,  n°  1917;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  no  1843. 

117.  a)  Les  adminisù^aiew^s  des  biens  d\iutrui  ne  t.  xxxi 
^teucent  pas  consenti?'  la  7mdiation  avant  que  la  dette  soit  1-3. 
payée;  b)  si  tacquéy^eur  des  biens  d'un  mineur  paye  sans 
se  conformer  à  la  clause  d'emploi  prescrite  pour  la 
garantie  du  mineur  par  le  tribunal,  la  radiation  consentie 
par  le  tuteur  ne  sera  pas  nulle  si,  par  interpy'étaiion  du 
jugement,  le  payement  doit  être  considéré  comme  valable  ; 
c)  le  mari,  comme  administrateur  des  biens  de  sa  femme, 
yie  peut  pas  consentir  la  ?Yidiation  avant  que  la  dette  soit 
éteinte;  d)  et  même  si  le  mari,  qui  a  reçu  le  payement. 
Hait  tenu  par  le  contrat  de  mariage  de  faire  emploi,  et 
i'il  résulte  de  la  clause  que  l'onploi  était  obligatoire  pour 
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les  tiers;  e)  connue  adminisirutew  de  la  communauté, 
le  mari  peut  consentir  la  radiation,  du  moment  où  il 
ny  a  pas  renonciation  à  l'hypothèque;  f)  le  pouvoir  de 
consentir  la  radiation  doit  être  aidhentique  et  exprès; 
g)  même  s'il  s'agit  d^une  société  commerciale. 


Voy.  Panel,  beh/es,  t.  L,  y'»  Eypotht'que  en  général,  n«"773,784et  suiv.: 
—  Lepinois,  t.  IV,  n"  177(3;  t.  V,  nos  iS22,  1834  et  2097;  —  Martou,  t.  III, 
II"  1190;  —  GciLLOUARD,  l.  III,  n»  1425;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  111, 
n°»  1S32  et  suiv.,  1844  et  suiv.;  —  Boulanger  et  de  Récy,  1. 1*"",  n°»51  et 
suiv.,  et  281  ;  —  Bai'dot,  Fûrmalités,  n"  923,  b,  et  les  auteurs. 

B 

Voy.  Lepinoi^,  t.  IV,  ii"s  1784  et  1785;  —  Baldry-Lacantinerie,  t.  III, 
n»  1S29. 

Comp.  Martou,  t.  III,  n°  1193;  —  Timmermans,  Vente,  etc.,  t.  I^', 
n»  474;  —  Bollie,  Dissert.,  Belg.  jud.,  1881,  p.  65;  —  Rutgeerts, 
Dr.  fisc,  t.  III,  no03, 

C 

Voy.  Martou,  t.  III,  no^  1197  et  suiv.;  —  Panel,  belges,  t.  L,  v"  Hypo- 
thèque en  géneb'al,  n"»  746  et  suiv.,  et  782;  —  Rutgeert.s,  t.  III,  n°  117;  — 
Lepinois,  t.  V,  n°  1903. 

D 

Voy.  Lepinois,  t.  V,  11°*  1909  et  1910. 
Comp.  Martou,  t.  III,  11°^  1199  et  suiv. 


Sic  Rutgeerts,  Dr.  fisc,  t.  III,  11°  110;  —  Rev.  'prat.  not.  belge,  1876, 
p,  7  et  242;  —  Pand.  belges,  t.  L,  v^  Hypothèque  en  général,  11°  780;  — 
Lepinois,  t.  V,  11°»  1898  et  suiv. 

Liège,  24  juin  1887,  Belg.  jud.,  1887,  p.  973. 

Contra  :  Martou,  t.  III,  n»»  1195  et  suiv. 

Trib.  Liège,  22  juin  1886,  Belg.  jud..  1886,  p.  937. 


Voy.  Martou,  t.  III,  n»  1208  ;  —  Thiry,  t.  IV,  n»  543;  —  Petit,  n»  330; 
—  Rutgeerts,  t.  III,  n»»  122  et  suiv.;  —  Pand.  belges,  t.  L,  v»  Hypothèque 
en  général,  n''8  811  et  suiv.;  —  Arntz.I.  IV,  n»»  1161  et  suiv.;  —  Pand.  fr., 
V»  (Jonservateur  des  hypj.,  n°  416;  —  Grenier,  Hypoth.,  n"  503. 

Verviers,  18  février  1885,  Cl.  etBoNJ.,  t.  XXXIII,  p.  896. 

G 

Voy.  Martou,  t.  III,  n»  1209;  —  Rutgeerts,  Dr.  fisc,  t.  III,  n»  124;  — 
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SiviLLE,  Tr.  soc.  anonymes,  t.  !•'■,  n°  tiôl  :  —  Giii.lery,  .Soc,  l.  P'.  n°  345; 
Namir,  t.  II,  n»  SôJ:  —  Maton,  t.  III,  ii»  272;  —  Lepinois.  t.  V,  n"  2042; 
—  Arntz.  t.  IV,  n°  1861. 
Comp.  Verviers,  18  décembre  1885,  Ct..  et  Bonj  ,  1885,  t.  XXXIII, 

§  3.   De  la  radiation  forcée. 

N"   1.   L)A.\S    QIELS   CAS    I.ES   TRIBLNAUX   DOIVENT    PRONONCER    I.A    RADIATION. 

118.  a)  C'est  quand  il  n>j  a  ni  pjnvilège,  ni  hypo-  t.  xxxi 
thèque;  b)  article  95  de  la  loi  hypothécaire;  c)  si  ïohliga-  "  178*  "* 
iion  est  conditionnelle,  t inscription  devra  être  rayée  quand 
la  condition  défaillit,  ou  lorsquil  est  certain  quelle  ne 
s'accompliî'a  pas,  ou  si  elle  est  illicite;  d)  Vinscription 
doit  être  annulée  s  il  n'y  a  pas  eu  spécialisation  de  Thypo- 
thèqiie  légale;  e)  la  radiation  doit  êt)e  p)-ononcée  lo?^sque 
les  djvits  de  pj'ivilége  ou  d'hypothèque  sont  effacés  par 
les  voies  légales  :  la  prescriptioti  oit  la  purge. 

A  à  B 

Voy.  Pand.  belges,  t.  L,  \°  Hi/potltèque  en  ycncral,  n"»  893  et  suiv.;  — 
Martou,  t.  III,  n»  1239;  —  Lepinois,  t.  V,  no''2179  et  suiv.;  —  THiRY.t.  IV, 
11°  547;  —  Pand.  fr.,  v»  Pnv.  cl  hyp.,  t.  II,  n»»  13024  et  suiv.;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  III,  nos  iS55  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XIII,  n"»  383  et  suiv.;  — 
Guillouard,  t.  III,  n°*  1430  et  suiv. 

Bordeaux,  5  février  1SS3,  et  Cass.  Fr.,  16juialSS4,  D.  P.,  1SS5,  1,  438; 
—  Poitiers,  31  juillet  1S93,  D.  P.,  1S95,  2,  41  ;  —  Paris,  25  mars  1892, 
D.  P.,  1892,  2,  263;  —  Agen,4  mars  1889,  D.  P.,  1890,  2,281;  —  Rennes, 
14  mars  1892,  D.  P.,  1893,  2,  397;  —  Pau,  27  juillet  1885,  D.  P.,  1880, 
2,  186. 

G 

iiic  Pand.  belges,  t.  L,  v  Hypothèque  en  général,  n»»  897  et  suiv,;  — 
Lepixois,  t.  V,  n°'  2184  et  suiv. 

D 

Voy.  Martol-,  t.  III,  n»  1239. 

Comp.,  quant  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  Lepinois,  t.  V, 
n°  2186. 

£ 

Sic  Pand.  belges,  t.  L,  v»  Bypothè'/ue  en  général,  n"»  99Sbis  et  suiv.;  — 
Arntz,  t.  IV,  n°  1865;  —  Guillolard,  t.  III,  n"  1439;  —  Baldry-Lacanti- 
NERIE,  t.  III,  n»  1859;  —  Pand.  fr.,  \°  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n»»  13u4'2 
et  suiv. 

Cens.  Lepinois,  t.  V,  n»  2183. 

Douai,  S  mai  1891,  D.  P.,  1892,  2,  541. 

SUPPL.  — t.  viii.  14 
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Jugé  que  la  radiation  peut  cire  ordonnée,  en  dehors  des  cas  énumérés 
par  l'arlicle  95,  lorsque  le  maintien  de  l'inscription  ne  constituerait  plus 
qu'une  vexation  inutile  :  trib.  Bruxelles,  7  mars  19U0,  Pasic,  1901, 
lU,  208. 

N'  2.  Par  qui  la  radiation  peut  ictre  demandée. 

T.  xwi  i  lO.  a)  Pcu'  tout  intéressé,  en  jirincipe;  b)  par  les 
"***i8i!  *  a^éaiiciers  inscrits  ;  c)  le  débiteur  peut  demander  la  radia- 
tion; d)  et  le  tiers  acquéreur,  même  s'il  ne  purge  pas; 
e)  les  créanciers  peuvent  demander  la  radiation  avant 
toute  pj'océdure  d'ord7^e  ou  de  dislyHbution  ;  f)  le  liquida- 
teur d'une  société  peut  demander  la  radiation  des  inscrip- 
tions indûment  penses  pendant  la  durée  de  la  société  ;  (>)  il 
ne  suffd  pas  qiiun  notai7^e  reçoive  un  acte  de  mainlevée 
hypothécaire  pour  qxiil  puisse  demander  la  radiation. 

A 

&ic  Lepinois,  t.  V,  no  2187;  —  Hue,  t.  XIII,  no  373;  —  Baudry-Lacan- 

TINERIE,  t.  III,  n»  1861. 

B 

Yoy.  Martou,  t.  III,  n»  1240;  —  Arntz,  t.  IV,  n°  1866;  —  Guillouard, 
t.  III,  n°  1440;  —  Boulanger  et  de  Récy,  t.  II,  n»  581  ;  —  Baudry-Lacan- 
TINERIE,  t.  III,  n»  1861;  —  Pand.  fr.,  v°  Priv.  et  hyp.,  L.  II,  n»  12985;  — 
Hue,  l.  XIII,  n»  384,  et  les  auteurs. 

Cass.  Fr.,  26  février  1883,  D.  P.,  18S4,  1,  194. 


Sic  Arntz,  t.  IV,  n°  1866;  —  Guillouard,  t.  III,  n^  1440;  —  Baudry- 
Lacantlnerie,  t.  III,  no  1861  ;  —  Pand.  />•.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n°  12981  ; 
—  Boulanger  et  de  Récy,  t.  II,  n°  579. 

Contra,  pour  le  cas  de  certaines  irrégularités  de  l'inscription,  Martou, 
t.  III,  11°  1240;  —  Lepinois,  t.  V,  n°  2187. 

Comp.  aussi  Pont,  t.  II,  n»  1083;  —  Zachari^,  §  282,  note  12;  — 

AuBRY  et  Rau,  t.  III,  §  281  ;  -  Hue,  t.  XIII,  n»  384;  —  Guillouard,  t.  III, 

no  1440;   —  Baudry-Lacanïlnerie,  t.  III,  n°  1861;  —  Boulanger  et 

DE  RÉCY,  t.  II,  n°  579. 

D 

Sic  Martou,  t.  III,  n°  1240;  —  Pand.  belges,  t.  L,  v°  Hypothèque  en 
général,  n»  851  ;  —  Lepinois,  t.  V,  n»  2188;  —  Arntz,  t.  IV,  n»  1866;  — 
Boulanger  et  de  Récy,  t.  II,  n»  581  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III, 
n»  1861  ;  —  Hue,  t.  XIII,  n»  384. 

Anvers,  13  mai  1886,  Pasic,  1887,  III,  243;  —  Louvain,  4  novembre 
1880,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXX,  p.  91. 
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£ 

Voy.  Martoc,  t.  III,  11°  1"J4U;  —  Petit,  n  •  343;  —  Lagneau,  n»  550;  — 
Arntz,  t.  IV,  II»  lSG<j;  —  Lepinois,  t.  V,  n°  21S9. 

6 

Sic  Pand.  beUjes,  t.  L,  \°  Hypothèque  en  général,  n*»  856;  —  GuiL- 
LOUARD,  t,  III,  n°  1441;  —  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  n"  12988;  — 
Baudry-Laca.ntinerik,  t.  III,  n»  1861. 

N°    3.    CO.NTRIi    ULI    I.A    RADIATION    DOIT    KTUE   DEMANDEK. 

I20.  a)  Contre  le  créancier  inscrit;  b)  le  conservateur    i.  xxxi 
doit  refuser  la  radiation  si  elle  est  ordonnée  par  un  juge-  ""'    *'' 
7nent  sans  que  les  créanciers  aient  été  mis  en  cause. 


Sic  Pand.  belges,  t.  L,  v°  Hypothèque  en  général,  n°  860;  —  Lepixois, 
t.  V,  n»  2197;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n°  1862;  —  Pand.  fr., 
\o  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n»  12993;  —  Hue,  t.  XIII,  n»  384;  —  Guillouard, 
t.  III,  11°  1442. 

Trib.  Bruxelles,  20  novembre  1S95,  Pasic,  1896,  III,  101;  —  trib. 
Bruxelles,  4  décembre  1895,  Pasic,  1896,  III,  101;  —  trib.  Narbonne, 
21  juillet  1SS6,  Rev.  not.,  n»  7559;  —  Bordeaux,  27  avril  1885,  /.  an-. 
Bordeaux,  1885,  1,  284. 

B 

Voy.  Lepinois,  t.  V,  n'^  2197;  —  Martou,  t.  III,  n»»  967  et  1212;  — 
GuiLLOLARD,  t.  III,  u"^  1439  et  1442;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III, 
n°*  1856  et  1862,  et  les  auteurs. 

Malines,  25  juillet  1894,  Belg.Jud.,  1894,  p.  1294;  —  Rennes,  14  mars 
1S92,  D.  P.,  1893,  2,397. 

No  4.  Devant  quel  tribunal  la  demande  doit  être  portée. 


1*^1.  A)  A7'ticle  94  de  la  loi  hypothécaire  ;  b)  cette    t.  xxxi 

Î87 
194. 


action  n'est  pas  une  action  réelle;  c)  si  elle  est  incidente,     ""' '^"^  ''>■ 


c'est  le  tribuyial  saisi  de  l'action  p?Hncipale  qui  en  con- 
naîtra; d)  Varticle  94  ne  s'applique  pas  à  la  demande  en 
radiation  de  l'hypothèque  légale  des  mineurs;  e)  il  en  est 
de  même  de  la  demande  en  7xidiatioti  de  linscription 
prise,  pendant  le  mariage,  pour  l'hypothèque  légale  de  la 
femme;  f)  les  parties  peuvent  déroger  à  la  règle  de  com- 
pétence, mais  la  stipulation  ne  vaut  pas  conl7^e  les  tiers  ; 
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g)  la  loi  dispense  fojnnellement  de  la  conciliation  ;  h)  on 
peiit  signifier  la  demande  au  domicile  réel  sans  la  signi- 
fier à  la  pe7'Sonne;  i)  la  signification  du  jugement  de 
radiation  peut  se  faire  au  domicile  élu. 

A 

Cons.  Bruxelles,  Il  février  1SS6,  Pasic,  1SS6,  II,  1S5. 

Si,  par  son  taux,  la  demande  de  radiation  rentre  dans 
la  compétence  du  juge  de  paix,  ce  magistrat  pourra 
ordonner  la  radiation. 

Lepinois,  t.  V,  n»  220S;  —  Baudot,  2^  édit.,  n»  931;  —  Fessard, 
v»  Radiation,  n»  79;  —  Pand.  fr.,  v"  Priv.  etht/j).,  t.  II,  n»  1294G. 

Contra  :  Persil,  sur  l'art.  215S,  11°  2;  —  Ponsot,  n»  131;  —  Boulanger 
et  DE  Récy,  t.  II,  110  631. 

En  France,  aussi  bien  qu'en  Belgique,  les  tribunaux 
administratifs  sont,  en  principe,  incompétents  pour  ordon- 
ner une  radiation  d'inscription,  sauf  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  157  de  la  loi  française. 

Pand.  fr.,  y°  Priv.  et  hyp.,  t.  I",  no^  12948  et  suiv.:  —  Boulanger  et 
DE  RÉCY,  t.  II,  11°  562  ;  —  Baudot,  n°  1047. 

Le  juge  des  référés  n'a  pas  compétence  pour  ordonner 
la  radiation. 

Baudot,  n°  1004;  —  De  Belleyme,  Ord.  sur  requête,  t.  II,  p.  137;  — 
Boulanger  et  de  Récy,  t.  II,  n»  032:  —  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  II, 
n»  12934. 

Ljon,  21  avril  1SS2,  Sm.,  1883,  2,  158. 

£ 

Sic  Lepinois,  t.  V,  n»  2202;  —  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  IV, 
p.  554,  no  1  ;  —  Pont,  t.  II,  n°  108S  ;  —  Hue,  t.  XIII,  n"  379. 

Contra  :  Martou,  t.  III,  n"  1230;  —  Duranton,  t.  XX,  n°  205;  —  Guil- 
louard,  t.  III,  n°  1443;  —  Baudry-Lacantlnerie,  t.  III,  n"  1865. 


Sic  Martou,  t.  III.  no»  1231  et  suiv.;  —  Lagneau,  no  546;  —  Thiry,  t.  IV, 
no  54G  ;  —  Pand.  belges,  t.  L,  vo  Hypothèque  en  général,  no  871  ;  — 
Leplnois,  t.  V,  n<^«  2202  et  suiv.;  —  Arntz,  t.  IV,  n»  1867;  —  Aubry  et  Rau, 
t.  III,  §  281-;  —  Boulanger  et  de  Récy,  1.  II,  n"  620;  —  Pand.  fr.. 
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v»  Pt-iv.  et  hyp.,  t.  II,  n°  12939;  —  Hic,  t.  XIII,  ii<'»3S0  et  suiv.:  —  Gni.- 
LOUARD,  t.  III,  n»  1440. 

Angers,  15  mai  1879,  Sm.,  1879,  2,  290. 

Pour  les  cas  de  connesité  et  de  litispendance,  voy.  les  divers  systèmes 
exposés  Paml.  fr.,  \"  Priv.  et  hyp.,  t,  II,  n°»  13014  et  suiv.;  —  Boulanger 
et  DE  RÉCY,  t.  II,  n»»G18  et  625;  —  Bavdry-Lacantinerie,  t.  III,  no»  1SG9 
et  1872;  —  Hue,  t.  XIII,  n"  381. 

D 

Voy.  Beckers,  Hyp.  légales,  n°  103;—  Martou,  t.  III,  n°  1233;  — 
Lepinois,  t.  V,  n»  22ÛG. 

£ 

Sic  Lepinois,  t.  V,  IV'  2200. 

Comp.,  pour  des  distinctions,  Pand.  belr/es,  t.  L,  v»  Hypothèque  en 
yénéral,  n°»  S7C  et  suiv.;  —  Martou,  t.  III,  n°  1203. 


Voy.  Martoc,  t.  III,  no  1234;  —  Lagneau,  n»  549;—  Pand.  belges, 
t.  L,  v»  Hypothèque  en  général,  n°  882;  —  Lepinois,  t.  V,  n<"  2204  et  2207  ; 
—  Boulanger  et  de  Récy,  t.  II,  n°  024;  —  Pri.mot,  n»  131  ;—  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  III,  n"  1806:  —  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  i.  II. 
Il»  13012. 

G 

Gons.  Gharleroi,  S  décembre  1885,  Pasic,  1885,  III,  198. 

Contra,  pour  la  France,  Thézard,  n»  2t)4;  —  André,  n"  1743;  — 
Boulanger  et  de  Récy,  t.  II,  n°  607;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III, 
n°  1864;  —  Pand.  fr.,vo  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n»  13003. 

Comp.  Grenier,  t.  I",  n<»  90  ;  —  Troplong,  t.  III,  n°  l-lAbis. 

H 

Sic  Martou,  t.  III,  i\°  1236;  —  Pand.  belges,  t.  L,  v»  Hypothèque  en 
général,  n»  886;  —  Primot,  Radiations,  n»  128;  —  André,  n°  1742;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n*»  1803;—  Pand.  fr.,  \°  Priv.  et  hyp., 
t.  II,  n°  13006;  —  Boulanger  et  de  Récy,  t.  II,  n»  604,  et  les  auteurs. 


Sic  Martou,  t.  III,  ii°  1237;  —  Lagneau,  n»  551;  —  Rutgeerts, 
Dr.  fisc,  t.  III,  n»  129;  —  Lepinois,  t.  V,  n»  2213;  —  Dur.vnton,  t.  XX, 
1100^4.  _  Troplong,  t.  III,  n»  739;  —  Pont,  t.  II,  n»  1096 

Contra  :  Merlin,  Rép.,  v»  Domicile  élu,  §  1",  uos  6  et  suiv.;  —  Grenier, 
t.  II,  11°  527;  —  Persil,  t.  II,  sur  l'art.  2157,  n»  19;  —  Baudot,  n»  984;  — 
Chauveau  sur  Carré,  quest.  1907;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  281, 
note  26;  —  Boulanger  et  de  Récy,  t.  II,  n»  640;  —  André,  n»  1754;  — 
Thézard,  n°265;  —  Guillouard,  t.  III,  n°  1451  ;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t,  III.  n°  1874;  —  Hue,  t.  XIII,  n"  385;  —  Chauve.\u-Carré,  t.  IV, 
n°  1007. 
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N°  5.  Qland  la  radiation  peut  être  opérée. 

T.  x\\i  lîîîJ.  A)  Cest  loi'sque  la  décision  Judiciaire  est  devenue 
""gg***^  iri'évocahlc  ;  bi  o?/  lorsqu'il  y  a  acquiescement  authen- 
tique; c)  ...  dans  ce  cas,  le  requérant  nest  pas  tenu  de 
produire  les  ce?'ii/icats  de  lUwticle  548  du  code  de  procé- 
du7'e  civile;  d)  si,  sur  renvoi  après  cassation,  Vinscriplion 
est  rétablie,  elle  nest  jjcis  pt'imée  par  celles  qui  ont  été 
pHses  poidant  le  i^ecours  en  cassation  ;  e)  s'il  y  avait  des 
inscriptions  antérieures  à  celles  qui  ont  été  prises  pendant 
le  pourvoi,  tinsanption  rétablie  reprend  à  leur  égard  le 

rang  qu'elle  avait. 

A 

Vov.  Leplnois,  t.  V,  n«  2211;  —  Thiry.I.  IV,  n»  547;  —  Martou,  t.  III, 
no  1220;  —  Panel,  fr.,  v»  P/-iv.  et  hyp.,  t.  II,  n»»  12955  etsuiv.;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  III,  n°  1S78:  —  Gcilloi  ard,  t.  III,  n"  1448. 

Turnhout,  23  avril  1886,  Belg.  jud..  1887,  p.  143  ;  Rec.  yen.,  1887, 
p.  127;  —  trib.  Bruxelles,  5  janvier  1889,  Mon.  not.,  1889,  p.  G8. 

On  enseigne  que,  sauf  le  cas  où  le  conservateur  a  reçu 
notification  des  défenses  à  l'exécution,  il  ne  peut  pas  se 
refuser  à  radier  lorsque  le  jugement  est  exécutoire  par 
provision. 

Martou,  t.  III,  n<>  1223;  —  Cloes,  t.  III,  n^aSS;  —  Rutgeerts,  t.  IIL 
no  128;  —  Panel,  belges,  t.  L,  v»  Hypothèque  en  général,  n°  924;  — 
BAtDOT,  n»  1003;  —  Persil,  Rég.  hyp.,  p.  131  ;  —  Pont,  n°  1093. 

Cons.  Lepinois,  t.  V,  n"  2230  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  281,  note  28  ;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  no  1880;  —  Guii.louard,  t.  III,  n»  1450. 

B  &  C 

Sic  Cloes,  t.  III,  n»  387  ;  —  Petit,  n"  345;  —  Martoc,  t.  III,  n»  1222  ;  — 
Lagneal,  n°  598  ;  —  Pand.  belges,  t.  L,  vo  Hypothèque  en  général,  n»  918; 

—  Lepinois,  t.  V,  n°»  2220  et  2231  ;  —  Boulanger  et  ue  Récy,  t.  II,  n»  715; 

—  GuiLLOUARD,  t.  III,  n»  1457;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n»  1885; 

—  Hue,  t.  XIII,  no  386. 

D 

Hic  Persil,  t.  P',  sur  l'art.  2134,  no  6;  —  Battur,  t.  IV,  noG90. 
CO'itrà  .-Lepinois,  t.  V,  n"  2232;  —  Martou,  t.  III,  n»  1224. 

E 
Vov.  Lepi.nois,  t.  V,  no  2232;  —  Martou,  t.  III,  no  1224. 
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'iand,  20  juin  iS92,  Pasic,   ISOD.  II.  i:.:  —  Cass.  P...  ?n  avril  1S93, 
Pasic,  1893,  I,  184. 

Comp.  Ci.OKS.  t.  III,  n»  ."{SI. 


SECTION  II.   —  De  la  réduction. 

lîÉÎI.  a)  Cesi  une  7ridicdion  pnrlieUe ;  a)  si  la  réduction  t.  xxxi 
volontaire  porte  sur  les  immeubles ,  il  faut  que  celui  qui  la  "  202! 
consent  soit  capable  de  disposer  immobilièrement ;  c)  si  la 
réduction  porte  sur  la  somme,  on  rentre  dans  les  piHn- 
cipes  de  la  7ridiation;  il  faudra  être  capable  de  disposer 
de  la  créance  dans  le  cas  où  celle-ci  n'était  jxis  payée;  d)  le 
débiteur  qui  fait  un  patjement  partiel  peut  demander  la 
réduction  quant  à  la  somme,  et  non  quant  aux  immeubles . 


Voy.  LEPiNOis,t.  V,  n°22S3. 

B 
Sic  Lepinois,  t.  V,  n»  2283. 

C 
Sic  Lepinois,  t.  V,  n»2283. 

D 

Sic  Martou,  t.  III,  n^'  1225;  —  Pand.  belges,  t.  L,  v»  Hyp'  tlièqxie  en 
général,  noS4S;  —  Armz,  t.  IV,  n»  1832;  —  Lepi.nois,  t.  V,  n°  2285. 
Comp.  Thiry,  t.  IV,  n"  547. 
Cons.  B.\udry-Lac.\.ntim:rii;,  t.  III,  ii»  l'J3J  ;  —  Hic,  t.  XIIJ,  n»  394. 

1*24.  La  matière  de  la  réduction  est  réglementée,  en 
France,  par  les  articles  2161  et  suivants  du  code  civil. 

Voy.  Baidry-Lacantinerik,  t.  III,   ii"«  1017  et  suiv.;  —  Glilloiard, 
l.  III,  II"»  1472  et  suiv.;  —  lire,  t.  XIII,  11°*  300  et  suiv. 

Le  premier  cas  à  considérer  est  celui  de  la  réduction 
judiciaire  quant  aux  immeubles  sur  lesquels  portent  les 
inscriptions. 

Le  second  alinéa  de  l'article  2101  porte  que  ce  texte  ne 
s'apjdique  pas  aux  hypothèques  conventionnelles.  Cette 
disposition,  qui  semble  inutile,  a  cependant  une  portée. 
D'abord,  elle  exclut  l'action  en  réduction  du  débiteur 
lorsque  l'hypothèque  a  été  constituée  sur  chacun   des 
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immeubles  présents  et  qu'elle  a  été  prise  sur  tous  les 
immeubles  présents. 

BArDRY-LACWTiNERiE,  t.  III,  II"  192'2  ;  —  Hlc,  t.  XIII,  n°  391. 

Ensuite,  elle  repousse  l'action  en  réduction  lorsque, 
dans  le  cas  de  l'article  2030,  le  créancier  prend  inscrip- 
tion sur  tous  les  biens  à  venir  du  débiteur. 

Persil,  t.  II,  sur  l'art.  2161,  n°  9;  —  Troplong,  t.  III,  n°»  750  et  772; — 
Dlranto.n,  t.  XX,  n»  207  ;  —  Pont,  t.  !«••,  w  687  ;  —  Colmet  de  Santerre, 
t.  IX,  n»  1426/5;  —  Baudry-Laca.ntinerie,  t.  III,  n»  1923;  —  Hue,  t.  XIII, 
no  391. 

Contra  :  Merlin,  Rép.,  \o  Radiation  des  hyp.,  §  12;  —  Battur,  t.  IV,  j 
n»  700;  —  Grenier,  1. 1*^,  n»  63:  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  282,  note  6;  —  1 
Massé  et  Vergé,  t.  V,  §  812,  note  4;  —  André,  n°  1790;  —  Guillouard,  ' 
t.  III,  n°  1476. 

L'article  2161  exige  deux  conditions  pour  que  la 
réduction  soit  ordonnée. 

Il  faut  d'abord  que  les  hypothèques  n'aient  pas  été 
restreintes  ou  réduites  par  la  convention  des  parties.  Le    ' 
juge  ne  peut  pas  porter  atteinte  aux  conventions. 

Albry  et  Rac,  t.  III,  §  282,  note  7;  —  Pont,  t.  P',  no  G03;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  III,  n"  1925. 
Comp.  Persil,  t.  P^,  sur  l'art.  2143,  n»  2. 

Il  faut  ensuite  que  l'inscription  soit  excessive.  Les 
articles  2162  et  2165  disent  dans  quels  cas  il  peut  y  avoir 
excès,  dans  le  sens  de  la  loi,  et  suivant  quelle  règle 
inflexible  le  tribunal  appréciera  la  valeur. 

Voy.  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  no'  1926  et  suiv.;  —  Guillouard, 
t.  III,  n°  1478;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  S  282;  —  André,  n°  1794;  — 
Hue.  t.  XIII,  n°  395. 

Cass.  Fr.,  16  avril  18S9,  D.  P.,  1890,  1,  113. 

La  seconde  hypothèse  à  étudier  est  celle  de  la  réduc- 
tion judiciaire  quant  à  la  somme  pour  laquelle  ont  été 
prises  les  inscriptions.  La  matière  est  réglementée  par 
les  articles  2163  et  2164  du  code  ci\dl.  Ces  articles 
s'appliquent  même   aux  hypothèques   conventionnelles, 
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consenties  pour  des  créances  indéterminées,  condition- 
nelles ou  éventuelles. 

Le  tribunal  jouit  d'un  pouvoir  discrétionnaire  d'appré- 
ciation pour  réduire,  non  Tliypothèque,  mais  l'inscription. 

Voy.  Bai'dry-Lacantinkrie,  t.  III,  n"*  1929  et  suiv.;  —  Guillouard, 
n»  1500:  -  Hue,  t.  XIII,  n»  394. 

Cass.  Fr.,  16  avril  1889,  D.  P.,  1890,  1,  113;  —  Agen,  16  février  1897, 
D.  P.,  1897,  2,  447. 


SECTION  III.  —  Des  formes  de  la  radiation  et  de  la  réduction. 

§  P*".   Quelles  pièces  le  requérant  doit  présenter 
AU  conservateur. 

125.  a)  Le  mandat  à  V effet  de  radier  doit  être  authen-  t.  xxxi 
tique,  mais  la  7ridiatio)i  peut  être  requise  par  un  manda-  ""ôôr.  ^ 
tai7'e  sous  seing  p7ivé  ;  b)  le  conservateur  peut  exiger  la 
p?'euve  qu'il  existe  un  mandat;  c)  la  radiation  ri  est  pas 
yiulle  si  elle  est  opé?'ée  sur  la  produclion  d'un  acte  non 
authentique  de  consentement  à  la  ixidiation  volontait^e  ; 
Dj  si  la  radiation  est  forcée,  le  requérant  doit  déposer 
l'expédition  du  jugement  et,  le  cas  échéant,  les  actes  men- 
tionnés à  l'article  548  du  code  de  procédur^e  civile;  e)  le 
conservateur  pourrait  opposer  la  péremption  du  juge- 
ment; f)  l'expédition  peut  ne  pas  compj'endre  les  clauses 
du  jugement  étrangères  à  la  radiation;  g)  le  conservateur 
peut  exiger  le  dépôt  des  pièces  qui  complètent  l'acte. 

Â 

Voy.  Pand.  belles,  t.  L,  v»  Hypothèque  en  général,  n»  929;  —  Rolland 
DE  ViLLARGLîES,  Rép.,  v°  Mainlevée,  n°  33;  —  Massé  et  Vergé,  t.  V,  §  819, 
note  9;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  281  ;  —  Pont,  t.  II,  n»  1074  ;  —  Thézard, 
n»  263;  —  Boulanger  et  de  Récy,  t.  1*^,  n°  29;  —  Guillouard,  t.  III, 
n»  1433;  —  Baldry-Lacantinerie,  t.  III,  n»»  1849  et  suiv.;  —  Pand.  fr., 
yo  Priv.  ethyp.,  t.  II,  n"»  12882  et  suiv. 

Trib.  Lille,  19  mai  1892,  D.  P.,  1893,  2,  311. 

Comp.  Baudot,  n"950;  —  Troploxg,  n°741. 

Le  code  français  n'a  pas  pris  soin,  comme  le  fait  la  loi 
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belge,  de  déclarer  si  l'acte  de  mainlevée  peut  être  simple- 
ment rédigé  en  brevet. 

Pour  raffirmalive,  Poxt,  t.  II,  n°  1074  ;  —  Ai  hry  et  Rau,  t.  III,  §  281  ; 
—  GiiLLOUARD,  t.  II!,  11°  1432;  —  Baudry-Lacantinkrik,  t.  III,  n»  1847. 

Pour  la  négative,  fondée  sur  les  ternies  de  l'article  2158  qui  parle 
d'expédition  et  non  pas,  comme  l'article  2148,  de  l'original  en  brevet, 
Troplong,  t.  III,  n»  741,  note  3  :  —  Durantox,  t.  XX,  n"  193  ;  —  Baudot, 
n°  839;  —  Grenier,  t.  II,  n»  525;  —  Thkzard,  n°  203:  —  Primot,  Traite 
radiations,  n°  10;  —  Boulanger  et  de  Rkcy,  t.  I<"",  no  33. 

Le  code  français  ne  contient  pas  davantage  de  dispo- 
sition analogue  à  celle  de  l'article  93,  alinéa  2,  de  la  loi 
belge,  en  ce  qui  concerne  le  dépôt  d'un  simple  extrait 
littéral. 

Néanmoins,  des  auteurs  enseignent  que  la  même  théo- 
rie doit  être  admise. 

Baudot,  n°  83ô;  —  Persil,  sur  lart.  2158,  §  3;  —  Grenier,  t.  II, 
no  369;  —  Troplong,  t.  IV,  n^  911  ;  —  Pont,  t.  II,  n°  1099  ;  —  Boulanger 
et  de  Récy,  t.  Jer,  n»  36  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n°  1883. 

Pour  la  suffisance  de  l'attestation,  par  le  notaire,  que  l'extrait  est 
littéral,  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  282,  note  30;  —  Hue,  t.  XIII,  n"  386. 

Pour  l'opinion  que  le  conservateur  peut  exiger  une  expédition  com- 
plète, Guillouard,  t.  III,  n»  1456. 

Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  que  la  loi  française  du 
V  août  1893  a  permis,  dans  les  sociétés  par  actions, 
d'hypothéquer  en  vertu  d'actes  sous  seing  privé.  On  en 
a  inféré  que,  dans  ces  sociétés,  les  immeubles  sociaux 
peuvent  être  hypothéqués  en  vertu  de  procurations  résul- 
tant d'un  acte  sous  seing  privé. 

Voy.  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n°  1851. 

B 

Comp.  Martou,  t.  III,  n"  1214;  —  Panel,  behjes,  t.  LI,  v"  Hypothèques 
{Conservateur  des).  n°  704. 

C 

Sic  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  281,  note  25;  —    Baudry-Lacantinerie, 
t.  III,  n"  1852;  —  Guillouard,  t.  III,  n<^  1431  ;  —  Hue,  t.  XIII,  n»  377. 
Contra  :  Pont,  t.  II,  n»  1074. 

D 

Voy.  Fand.  f'r.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n»»  13066  et  suiv.;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  III,  n»  1884. 


DES  PRIVILEGES  ET  HITOTHEQUES.  219 

E 

Sic  Pand.  hehjcs,  t.  L,  v'>  Hypothèque  oii  n('iu''ral,  n°  923. 

F 
Sic  Pand.  fr.,  \°  Priv.  et  hi/jj.,  t.  U,  11°  13o6'.». 

G 

Sic  Martou,  t.  III,  n°  122s ;  —  Glillouard,  t.  III,  n»  1453;  —  Primot, 
no  9;  —  Boulanger  et  de  Récy,  t.  I",  n°  37;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  III,  n"  18S3;  —  Pand.  fr.,  \°  Priv.  et  hijp.,  t.  II,  nos  13Q76  et  suiv.,  et 
les  auteurs. 

§  2.  Droits  du  conservateur. 

ItJtt.  a)  Le  conse7'vateur  n'est  pas  obligé  d'opérer  la  t.  xxxi 
7'adiation  si  les  actes  déposés  sont  irréguliers  ;  b)  le  conser-  "  -217. 
valeur  a  le  droit  d'exiger  qu'il  lui  soit  justifié  de  la  capa- 
cité de  ceux  qui  ont  consenti  la  radiation  ;  c)  il  peut  7ridier 
en  vertu  d'actes  de  consentement  reçus  à  l'étranger  et 
visés  par  le  président  du  t^^ibunal  de  la  situation  des 
biens  ;  d)  en  cas  de  vente  de  biens  de  )nineurs,  le  consei'- 
vateur  peut  exiger  que  le  tuteur  qui  requiert  la  radiation 
produise  le  jugement  qui  l'a  autorisé  à  vendre;  e)  le  con- 
servateur est  en  droit  d'exiger  la  preuve  que  les  formalités 
de  l'ai'iicle  472  ont  été  ?'emplies  ;  f)  il  peut  exiger  des 
époux  qui  se  disent  maiHés  sous  communauté  qu'ils  lui 
représentent  l'acte  de  mariage;  g)  quand  les  époux  sont 
mariés  sous  la  communatdé  conventionnelle,  le  conserva- 
tew  peut  exiger  une  expédition  du  contixit  de  mariage, 
ou  un  exti^ait  établissant  la  capacité  exclusive  du  mari  de 
donner  mainlevée;  h)  en  cas  de  régime  dotal,  le  conser- 
vateur peut  refuser  la  radiation  sur  l'acte  de  mainlevée 
consenti  par  le  mari,  si  le  payement  n'a  pas  été  fait 
conformément  au  contrat  de  mariage;  i)  si,  d'après  les 
conventions  matrimoniales,  la  clause  demploi  est  obliga- 
toire pour  les  tiers,  le  conservateur  peut  exiger  que  le 
requérant  justifie  que  la  créance  a  été  valablement  payée  ; 
j)  si  la  femme  séparée  de  biens  consent  la  i^adiation  de 
l'inscjnption  de  son  hypothèque  légale,  le  conservateur 
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peut  exiger  la  j'cpi'éseniation  dti  Jugement  qui  a  prononcé 
la  sépai^ation  et  o?^donné  la  liquidation. 

A 

Sic  Panel,  belges,  t.  LI,  v»  Hypothèques  {Conservateur  des),  n»*  708, 
1G67  et  suiv.;  —  Martou,  t.  IV,  n»  1608;  —  Maton.  Rev.prat.  not.  belge, 
ISSS,  p.  5;  —  Pand.  fr.,  v»  ConseT^'ateur  des  hypothèques,  n°'Z'dz>eis,\xi\.\ 

—  Garmer,  Hypoth.,  n^»  495  et  suiv.;  —  Bal'Dry-Lacantinerie,  t.  III, 
no  1S17  ;  —  Boulanger  et  de  Récy,  t.  1er,  n*»  23,  et  les  auteurs. 

Cons.  Cass.  Fr.,  15  mai  1901,  D.  P.,  1902,  1,  441. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  LI,  v»  Hyi-)0thèques  (Conservateur  des),  n<=»  710  et 
suiv.;  —  Lepinois,  t.  IV.  n»»  1763  et  suiv.;  t.  V,  n°s  1828,  2016,  2058  et 
suiv.,  et  2097;  —  Pand.  fr.,  yo  Prit,  et  hyp.,  t.  II,  11°^  13076  et  suiv.;  — 
Boulanger  et  de  Récy,  t.  I",  n»  37;  —  Primot,  no  9;  —  Guillouard, 
t.  III,  n»  1453;  —  Hue,  t.  XIII.  n»  374,  et  les  auteurs. 

Nivelles,  15  février  1892,  /.  enreg..  n°  16384;  —  trib.  Bruxelles, 
10  mai  1S94,  Pand.  pér.  belges,  1894,  n°  1381  ;  —  Amiens,  14  juin  1890, 
1).  P.,  1891,  2,  321;  —  Aix,  29  avril  1890,  Sir.,  1890,  2,  130;  —  Riom, 
ier  mars  1893,  Sir.,  1894,  2,  197;  —  Rouen,  18  juillet  1900,  D.  P.,  1902, 
2, 166. 

C 

Sic  Lepinois,  t.  IV,  n»  1766. 

Voy.  réf.  Furnes,  12  février  1890,  Mon.  not.  belge,  1890,  p.  316. 

P 
Sic  Lepinois,  t.  V,  n»  1976. 
Trib.  Versailles,  29  novembre  1893,  /.  cons.  hyp.,  1894,  p.  1G4. 

H 

Voy.  Lepinols,  t.  V,  n"  1945;  —  Martou,  t.  III,  n»  1199;  —  Guillouard, 
t.  III,  n°  422  ;  —  Primot,  n»  59  ;  —  Boulanger  et  de  Récy,  t.  I",  n"  207  ; 

—  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  1er,  no  12717,  et  les  auteurs. 
Trib.  Clamecy,  27  avril  1894,  /.  cons.  hyp.,  1894.  p,  411. 

J 

Voy.  Lepinois.  t.  V,  n°»  1936  et  suiv. 

XXXI         1!«Î7.   a)  Dans  les  sociétés  de  commerce,  celui  qui,  en 

i22i.  **    leur  nom    consent  la  mainlevée  doit  justifier  de  sa  capja- 

cité  par  la  production  de  Vacte  qui  lui  donne  pouvoir,  soit 

lacté  constitutif  ou  un  mandat  authentique  et  spécial; 

b)  à  défaut  de  clause,  l'administrateur  qui  a  consenti  la 
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radiation  iia72s  mandai  spécial  devra  prouver,  par  quit- 
tance authentique,  que  la  dette  est  éteinte;  c)  dans  les 
sociétés  en  nom  collectif,  l'un  des  associés  a  qualité  pour 
consentir  la  7'adiation  de  l'inscription  que  lui  seid  avait 
prise  sous  la  7'aison  sociale;  d)  si  l'acte  social  est  modifié, 
le  conservateur  pexd  e.nger  la  rej^résentation  de  Cacte  qui 
constate  ces  modifications;  e)  le  légatai)-e  universel  qui  a 
recouvi'é  une  créance  et  conseiiti  la  radiation  peid  se 
contenter  de  p7^oduire  l'acte  aiUhentique  de  quittance  et 
l'eœpédition  du  testament.  Il  7iest  pas  obligé  de  fournir 
un  acte  de  notoi'iété  constatant  qu'il  7i'y  a  pas  de  réser- 
va(ai7'es. 

f)  Si  le  t7'ibunal  ordoiine  la  ?xidiation,  le  conse7^vateur 
qui  Va  refusée  ne  doit  êt7^e  coizdainné  aux  dépéris  que  s'il 
a  commis  une  faute  en  i^e fusant  et  en  plaidant. 

A 

Voy.   Lepinois,  t.  V,   n°»  2037  et  suiv.;  —  Martoc,  t.  III,  m°»  1211 
et  suiv. 

C 

Voy.  Lepinois,  t.  V,  n°s  2U25  et  suiv. 

E 
Voy.  Lepinois,  t.  V,  n^«  2ÛS7  et  suiv.,  et  2093. 


Voy.  Pand.  belges,  t.  LI,  v»  Hypothèques  [Conservateur  des),  n»»  1737 
et  suiv.;  —  Martou,  t.  I\',  n^  1633;  —  Arntz,  t.  IV,  n°  1SG6;  —  Maton, 
Rev.prat.  not.  belge,  1SS8,  p.  15. 

Termonde,  4  novembre  1803,  Rec.  gén.,  u"  10945;  —  Liège,  24  juin 
1887,  Belg.fitd.,  1887,  p.  973;  —  trib.  Bruxelles,  10  mai  1894,  Rec.gcn., 
n»  12308;  —  trib.  Bruxelles,  26  janvier  1884,  ibid.,  n°  10155;  — trib. 
Bruxelles,  16  avril  1889,  Pasic,  1889,  III,  323. 


SECTION  IV.  —  Effet  de  la  radiation  et  de  la  réduction. 

§  P^   Principe. 

128.  a)  La  7'adiation  fo7'cée,  opérée  en  vertu  de  l'ar-  t.  xwi 
ticle  95  de  la  loi  hypothécai7'e,  éleiiit  l'hypothèque  ;  b)  7nais  "'"Jl"  ^ 
71071  l'hypothèque  légale  des  mi7icurs  et  des  femmes  mariées; 
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c)  si  la  radiation  est  volontaire,  il  faut,  pour  V extinction 
de  l'hypothèque,  l'intention  exp7^esse  ou  tacite  de  renoticer 
à  Vhypothèque ;  d)  le  créancier  qui  a  consenti  la  mainlevée 
sans  renoncer  à  l'hypothèque  sera  dans  l'impossibilité  de 
prendi^e  ime  nouvelle  insctnption  au  préjudice  de  Vacqué- 
reur  au  pro/ît  duquel  il  a  renoncé  à  son  inso-iption  ; 
e)  dans  les  cas  où  la  mainlevée  a  été  consentie  au  profit 
d'un  créancier  hypothécaire,  il  ny  a  que  perte  du  rang  ; 
il  pourra  être  pris  une  nouvelle  inscinption  qui  donnera 
rang  à  partir  de  sa  date  ;  f)  la  mainlevée  ne  produit  ses 
effets  qu'à  pao^tir  de  la  radiation  opérée  sur  les  regisb^es. 

B 

Sic  Lepinois,  t.  V,  no  2286. 

C 

Sic  Cloes,  t.  III,  n°s  350  et  377;  —  Petit,  n°  305;  —  Martou,  t.  III, 
n°  1216;  —  Thiry,  t.  IV,  n»  549;  —  Panel,  belles,  t.  L,  v°  Hypothèque  en 
général,  no^  823  et  suiv.;  —  Lepinois,  t.  IV,  n»  1749;  —  Guim.ouabd, 
t.  III,  n»  1458  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  281,  note  36;  —  Pont,  t.  II, 
no  H06;  —  Baudry-Lacantixerie,  t.  III,  n"  1888  ;  —  Fand.  fr.,  v°  Priv. 
et  hyp.,  t.  II,  n°  13110;  —  Boulanger  et  de  Récy,  t.  pr,  n°  8. 

Comp.,  pour  l'opinion  qu'à  défaut  de  réserve  expresse  du  droit  hypo- 
thécaire, la  mainlevée  implique  renonciation  à  l'hypothèque,  Duraiston, 
t.  XX,  no  183. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  L,  v»  Hypothèque  en  général,  n<>  828;  —  André, 
no  1803;  —  Guillouard,  t.  III,  n»  1463;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III, 
no  1891  ;  _  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  pr,  n»  12674. 

E 

Sic  Martou,  t.  III,  n»  1216;  —  Pand.  belges,  t.  L,  v»  Hypothèque  en 
général,  n»  827;  —  Lepinois,  t.  IV,  n»  1767. 


Sic  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  281,  note  37. 

Contra  :  Martou,  t.  III,  n»  1215  ;  —  Pont,  t.  II,  n°  1105;  —  Troplong, 
t.  III,  n"  738;  —  Boulanger  et  de  Récy,  Tr.  radiations,  t.  1er,  n»  11;  — 
Guillouard,  t.  III,  n*-»  1435  et  1460;  —  Mérignhac,  D.  P.,  1890,  2, 153;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n"  1889. 

Et  Orléans,  8  août  1889,  D.  P.,  1892,  1,  221;  —  Orléans,  29  novembre 
1889,  D.  P.,  1890,  2,  153. 
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§  2,   RévocatioxN  de  la  malnlevée. 

129.    a)   Le   crcancio'   neui   réfooiier  la   mainlevée,     t.  xxxi 
expy^essément  ou  tacitement  ;  b)  il  pnmeray  en  ce  cas,  les       ±rà. 
créanciers  qui  ont  pris  inscription  api^ès  l'acte  de  main- 
levée, mais  avant  que  la  7'adiation  ait  été  opérée,  même  si 
la  révocation  a  été  signifiée  au  conservateur. 

Â 

Voy.  Pand.  beltjes,  t.  L,  v-»  Hypothèque  en  général,  n"»  834  et  suiv.;  — 
iMARTOu,  t.  III,  n»  1217;  —  Lepinois.  t.  IV,  n»  1768. 

Comp.  Pont,  t.  II,  n»  1105  ;  —  Troplong,  t.  III,  n°  378  ;  —  Guillouard, 
t.  III,  n»  1400;  —  BALDRY-LACANTiMi:RiK,  t.  III,  11°»  1889  et  1890;  —  Hlc, 
t.  XIII.  nû»  373  et  387. 

Cons.  Orléans,  S  août  1SS9,  D.  P.,  1892, 1,  221;  —  trib.  Seine,  23  juillet 
1885,  /.  cous,  hyp.,  1885,  p.  351  ;  —  trib.  Angoulême,  22  février  1888, 
ibid..  1889,  p.  224. 

B 

Sic  Lepinois,  t.  IV,  n»  1768;  —  Petit,  n»  354. 

Contra  :  Martou,  t.  III,  n"*  1217  et  suiv.;  —  Beltjens,  Encycl.  du  code 
civil,  t.  IV,  p.  546,  n»  74. 

Pour  l'opinion  que  le  créancier  qui  a  donné  la  mainlevée  sera  primé 
par  ceux  qui  seront  inscrits  avant  la  nolitication  de  la  révocation  au 
conservateur,  Pont,  t.  II,  n»  1106;  —  Baudry-Lacantineihe,  t.  III, 
11°  1889  ;  —  AUBRY  et  Rau,  t.  III,  §  281.  —  Contra  :  André,  n°*  1805  et  1808. 

Pour  l'opinion  que  le  créancier  qui  a  donné  et  révoqué  la  mainlevée 
primera  ceux  qui  ne  sont  inscrits  que  depuis  la  notification,  Pont,  lac. 
cit.;  —  Boulanger  et  de  Récy,  Tr.  radiations,  t.  I",  n°  12;  —  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.;  —  Baldrv-Lacantinerie,  Ioc.  cit. 

§   3.    RÉTABLISSEMEiNT    DE    l'iNSCRIPTION    RADIÉE. 

I^O.   a)  La  radiation  peut  être  annulée  pou?-  rétrac-    t.  \xx[ 
iation  ou  cassation  du  jugement,  ou  pour  cause  de  dol,  ou    "*035,  * 
pour  erreur  de  la  patHie  intéressée,  ou  du  conservateur  ; 
B)  ^inscription  rep?'end  son  rang  priinitif  ;  c)  elle  p7'ime 
même  les  inscriptions  postérieures  ci  celle  qui  a  été  rayée. 

A 

Voy.  Martou,  t.  III,  n»  1224;  —  Pont,  t.  II,  n°  1107;  —  André,  n»  1807; 
—  Boulanger  et  de  Récy,  t.  1",  n»  16;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  281  ;  — 
Colmet  de  Santerre,  t.  IX,  n»  iZ'èhis  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III, 
11°  1892;  —  Pand.  fr.,  v°  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n»»  13114  et  suiv.;  —  Hue, 
t.  XIII,  11°  388. 
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Cous.  Gand,  29  juin  1S02,  Pasic,  1S93,  II,  45;  -  Paris.  9  juillet  1S92, 
I).  P..  1893,  2,  569. 

B  .^  C 

Sic  Persil,  t.  I",  sur  l'art.  2134,  n»  6  ;  —  Battlr.  t.  IV,  n°  G9Û. 

Cons.  trib.  Liège,  19  mars  1892,  Pasic,  1892,  III,  278;  —  Cass.  B.. 
20  avril  1893,  Pasic,  1893,  I,  184. 

Contra,  pour  l'opinion  que,  d'une  manière  absolue,  le  créancier  ne 
pourra  être  colloque  qu'en  vertu  et  à  la  date  de  la  nouvelle  inscription, 
COI.MET  DE  Santerre,  t.  IX,  n°  138^?^. 

Pour  l'opinion  que  le  rétablissement  de  l'inscription  ne  peut  préju- 
dicier  aux  créanciers  inscrits  postérieurement  à  la  radiation,  ni  aux 
tiers  ayant  acquis,  depuis  la  radiation,  des  droits  sur  l'immeuble,  mais 
que  le  créancier  rétabli  prime  les  créanciers  inscrits  et  les  acquéreurs 
qui  sont  inscrits  ou  ont  acquis  avant  la  radiation,  Lepinois,  t.  V,  n»  2287  ; 

—  M.4RT0U,  t.  III,  n»  1224;  —  Beltje.ns,  Encycl.  du  code  civil,  t.  IV, 
p.  547,  n»  75;  —  Delvincourt,  t.  III,  p.  183  ;  —  Duranton,  t.  XX,  n^  203; 

—  Taulier,  t.  VII,  p.  396;  —  Troplong,  t.  III,  n»  lA&bis;  —  Primot,  n°  6; 

—  Massé  et  Vergé,  t.  V,  §  819,  note  14  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  281  ;  — 
Pont,  t.  II,  n°  1107;  —  Thézard,  n"  266;  —  André,  n°  1807;  —  Boulan- 
ger et  DE  Récy,  t.  II,  n°  729;  —  Guillouard,  t.  III,  n°  1462;  — 
De  Loynes,  D.  P.,  1893,  2,  569;  —  Baudry-Lacantixerie,  t.  III,  n°  1895; 

—  Demolombe,  t.  VIII,  n°  143;  —  Hue,  t.  XIII,  no«  388  et  389. 

Et  trib.  Valenciennes,  4  juillet  1877,  /.  cons.  hyp.,  1878,  p.  5;  —  Douai, 
27  février  1878,  Sir.,  1878,  2,  299;  —  Cass.  Fr.,  28  avril  1880,  Sir.,  1881, 
1,  79;  —  Angers.  13  juin  1894,  Sir.,  1897,  2,  99;  -Cass.  Fr.,  26  juin  1895, 
Pand.  franc.,  1896,  1,9;—  Paris,  9  juillet  1892,  D.  P.,  1893,  2,  569;  — 
Cass.  Fr.,  31  décembre  1895,  D.  P.,  1896,  1,  257;  —  Cass.  Fr.,  26  juin 
1890,  Sir.,  1896,  1,  481  ;  —  Rouen,  18  juillet  1900,  D.  P.,  1902,  2,  166. 

Nous  préférons  ce  dernier  système.  Une  inscription 
radiée,  même  à  tort  ou  illégalement,  équivaut  à  une 
inscription  omise,  quant  aux  tiers  qui  ont  traité  avec  le 
débiteur  sur  la  foi  d'une  publicité  qui  est  fondamentale 
dans  le  régime  hypothécaire.  Ce  n'est  pas  à  eux  à  suppor- 
ter les  conséquences  dommageables  d'une  radiation  nulle. 

CHAPITRE  VI. 

DE  L'EFFET  DES  PRIVILÈGES  ET  DES  HYPOTHÈQUES 
CONTRE  LES  TIERS  DÉTENTEURS. 

§  P"".    Notions   générales. 

T.  x\x         fîll.  a)  Le  tiers  détenteur  est  celui  qui  possède  l'im- 
""2^^    ^neuble  hypothéqué  ;  b)  seuls  les  a^éanciers  hypothécaires 
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OU  pricilcfjiès  jjcuccnl  cj.'ercer  contre  lui  le  droit  de  suite  ; 

c)  cent  une  poursuite  en  expi'Ofjridtion,  le  détentew 
n  étant  obligé  ni  de  purger ^  ni  de  payer ^  ni  de  délaisser  ; 

d)  il  en  résulte  que  la  vente  se  fera  dans  les  formes  de 
l'exp)'Oprialion  forcée,  sauf  que  la  clause  de  voie  parée 
peut  cli'e  exécutée  contre  le  tiers  détentew. 


Voy.  Lepinois,  t.  VI,  IIO2307;  —  Hue,  t.  XIV,  n^''  lOclsuiv.;  —  Balory- 
Lacantinerie.  t.  III,  ii°»  21013  et  suiv. 

Cons.  Dali..,  Rép.,  Supp.,  v»  Priv.  et  Ityp.,  n"*  11G7  et  suiv.;  —  The- 
ZABD,  yantisscment,  n*  107. 

B 

Sic  Leh.nois,  t.  VI,  H"  2Liu'J;  —  Paud.  fr.,  v  Prit,  et  hyp.,  t.  II,  u"  10493. 


Voy.  Martoi'.  t.  III,  u»*  1254  et  12j9;  —  Delebecqle.  p.  307  et  suiv.; 
—  Lei'I.nois,  t.  VI,  II"  2314. 

D 
Voy.  LEfLNoia,  t.  VI,  11»  231  j. 

tSîJ.  a)  Pour  que  le  droit  de  suite  puisse  être  exercé,  t.  xxxi 
il  faut  rinscriplion,  non  périmée,  de  l'hypotlièque  ou  du  "°04"j'^^ 
jjrivilège  ;  u)  si  le  propriétaire  vend  le  fonds  avant  C  achè- 
vement des  travaux,  l'architecte  ne  peut  pas  inscrire  le 
procès-vet^bal  après  la  vente  ;  c)  en  ce  qui  concerne  le  droit 
de  suite,  le  crétuicier  de  frais  de  Justice  ne  peut  avoir 
Jjrivilège  que  s  il  l'inscrit  ;  d)  le  tiers  détenteur  ne  peut  pas 
se  prévaloir  du  défaut  d'inscrijjtion  s'il  avait  contmissance 
de  r hypothèque  ou  du  privilège  lo?'s  de  la  vente;  e)  il  ne 
le  peut  pas  non  plus  s'il  a  renoncé  à  se  prévaloir  du 
défaut  d'inscription  ;  F)  ou  s'il  s'est  chargé  du  payemeyit 
de  la  dette;  g)  une  autre  condition  de  l'existence  du  droit 
de  suite  est  l'exigibilité  de  la  dette  ;  h)  le  tiers  qui  a  obtenu 
un  délai  de  grâce  jjeut  l'oppose?"  au  créancier  ;  i)  le  tiers 
détenteur  ne  jteut  pas  opposer  au  créancier  le  terme  dont 
il  a  encouru  la  déchéance  ;  j)  le  droit  de  suite  peut  être 
exercé  comme  s'il  n'y  avait  pis  d'usufruit,  d'emphytéose 
ou  de  super fcie;  k)  dans  le  cas  de  droits  d'usage  ou  d'habi- 
tation, le  créancier  cxpf^oprie  sur  le  détcnteiw,  sans  tenir 

sippi..  —  T.  vm  15 
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compte  de  ces  concessions  ;  l)  il  en  est  de  même  si  le  déhi- 

teiir  a  constitué  des  servitudes  ;  m)  en  cas  de  bail  consot/i 

par  le  débiteur,  le  preneur  nest  pas  passible  du  droit  de 

suite. 

Â 

Voy.  Pand.  belles,  t.  XXXIII,  v»  Droit  de  suite  par  hypothèque,  n"*  J^ 
etsuiv;  —  Martou,  t.  III,  11°  1243;  —  Lepinois,  t.  \  I,  ii«*  2325el  suiv.;  — 
Pand.  fr.,  \°  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  11°  10309;  —  Baudry  I.acant:nerii:, 
t.  IJI,  11°  2001,  et  les  auteurs. 

En  France,  les  hypothèques  légales  de  la  femme 
mariée,  du  mineur  et  de  l'interdit,  étant  dispensées  d'in- 
scription, engendrent  le  droit  de  suite. 

Persil,  t.  II,  sur  l'art.  21C6,  n»  11  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  p.  301,  §200; 
—  Thézard,  ir  1G5;  —  Seligman,  Ki'pjlication  de  la  loi  du  21  mai  iSôs, 
n°  79;  —  Colmet  de  Sa.nterre,  t.  IX,  n"  iilOis;  —  Duranton,  t.  XX, 
n»  391  ;  —  Pont,  t.  II,  n°  1120;  —  Baldry-Lacanti.nerie,  t.  III,  11°^  20' 1- 
et  2080;  —  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  11°  10514. 

Comp.  Troplong,  t.  III,  n°  llSquater. 

Et  Dijon,  14  décembre  1840,  Sir.,  1S41,  2,  128;  —  Nancy.  28  juillet 
1S53,  D.  P.,  1855,  2,  355;  —  Bourges,  11  juin  1855,  Sir.,  1855,  2,  GCO;  — 
Cass.  Fr.,  30  novembre  1S58,  Sir.,  1859, 1,  3iS. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  23  mars  1855,  on  décide,  en 
France,  que  les  hypotlièqucs  légales  de  la  femme  mariée, 
du  mineur  et  de  l'interdit  peuvent  être  inscrites  après  la 
transcription  opérée,  mais  qu'il  en  est  autrement  de 
l'hypothèque  légale  des  légataires,  de  l'Etat,  des  com- 
munes et  des  établissements  publics. 

Yoy.  Pand.  fr.,  \°  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n°^  10556  et  suiv.;  —  Baldry- 
Lacanti.nerie,  t.  III,  n°  2082;  —  Dali..,  Réjj.,  Supp.,  \°  Priv.  et  hyp., 
nMlSO. 

Les  privilèges  généraux  de  l'article  2101  sont  soumis 
à  l'inscription  pour  la  conservation  du  droit  de  suite. 

Merlin,  Transcript.,  §  6,  n»  5;  —  Persil,  t.  II,  sur  l'art.  2107;  —  Del- 
viNXOURT,  t.  III,  p.  271;  —  Troplong,  t.  1",  n»  273  et  t.  IV,  n°  922;  — 
Grenier,  t.  II,  n»  457  ;  —  Flandin,  t.  II,  n"  1028;  —  Pont,  t.  II,  n»  1122; 

—  Albry  et  Rau,  t.  III,  §  269,  note  5;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  IX, 
n''  H~ibis\  —  Dalmbert,  p.  102,  note  5;  —  André,  ii°  397;  —  Baldry- 
Lacanti.nerie,  t.  III,  n"  2085;  -  Pand.  fr.,  V  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n^  1Û5G6; 

—  IlLC,  t.  XIV,  n»  11. 
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Comp.  Thkzard,  n°  3S7. 

Cous.  Irib.  Louvicrs,  3  aoûl  1S95,  Ga:.  dtc pal.,  IS  mars  1890. 

B 

Voy.  Flandin,  Transci-ipt..  t.  II,  n°  1U3G;  —  Colmet  de  Santehre, 
t.  IX,  n°  \.\1bis. 

Comp.  Martoi-,  t.  m,  11^  1245;  —  Paml.bch/cs,  t.  XXXIII,  \°  Droit  de 
suite  par  Injpothi'fjue,  n°  22;  —  Lehinois,  t.  VI.  11°  23i9. 

Cons.  Po.NT,  t.  II,  11"  1123;  —  Baidry-Lacantunerie,  t.  III,  n»»  2086 
et  suiv. 

C 

Sic  Martol-,  t.  III,  11'^  1245;  —  Pand.  bchjes,  t.  XXXIII,  V  Droit  de 
suite  par  ht/pothi'que,  n°  23;  —  Lki'LNOIS,  t.  VI,  11°  2327. 


Coiif.  Bkckers,  Hi/p.  h-f/ales,  n°  110. 

Co.drù  :  Martol-,  t.  III,  n^^  1029  et  1240;  —  Fond,  belges,  t.  XXXIII, 
v°  Droit  de  suite  par  hypothèque,  n°  33;  —  Lehinois,  t.  VI,  h"  2331;  — 
Bei-TJENS,  Encycl.  du  codecivif,  t.  IV,  p.  557,  n°  9, 

ElGaiid,  14  avril  ISSS,  Pasic  ,  1S8S,  11,397. 

E 

Sic  Martou,  t.  III,  n°  1240;  —  Pand.  belges,  t.  XXXIII,  v»  Droit  de 
suite  par  hypothèque,  11°  35;  —  Lefinois,  t.  VI,  n"  2331. 

P 

Sic  Martou,  t.  III,  11°  1240;  —  Pand.  belges,  t.  XXXIII,  v»  Droit  de 
suite  par  hyiiolhèque,  u»  30;  —  Lei'Inois,  t.  VI,  u"  2331. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIII,  v>^  Droit  de  suite  par  hypotlit-que,  i\°  63;  — 
Pand.  fr.,  \°  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  11°  10575;  —  Dall.,  Rép.,  Sttpp.,  v*»  Priv. 
et  hyp.,  n"  IISS;  —  Baldrv-Lacanti.nerie,  t.  III,  n°  2117. 

On  a  fait  remarquer  que  la  formule  du  texte  n'est  pas 
rigoureusement  juste,  l'exigibilité  de  la  créance  n'étant 
nécessaire  que  pour  l'exercice  et  non  pas  pour  l'existence 
du  droit  de  suite. 

H 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIII,  v°  Di-oit  de  suite  par  hypothèque,  n°  ÙQ\ 
—  Martou,  t.  III,  n°  2152;  —  Lepi.nois,  t.  VI,  n»  2333;  —  Pand.  fr., 
V"  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n"  10578;  —  Dall.,  Rèp.,  Supp.,  v»  Priv.  et  hyp., 
n°  1188;  —  Baudry-Lacantlnerie,  t.  III,  n°  2117;  —  Persil,  t.  II,  sur 
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lart.  2167:  —  Grkmer,  t.  II,  n°  3(31;  —  Albry  et  Rai-,  t.  III,  §  287, 
note  1;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  IX,  ii°  ii)bis\  —  Dai.mhert,  p.  ICI), 
noie  2;  —  Guillolard,  t.  III,  n°  1G47. 

Contra  :  Dlranton,  t.  XX,  n<'23-2;  —  Tali.ier,  t.  VII.  p.  3S1. 

I 

&'c  Pand.  behjes,  t.  XXXIII,  vo  Droit  de  suite  par  hypothèque,  n^  07  ; 
—  Martou,  t.  III,  11"  1252;  —  Lepinois,  t.  VI,  n»  2334;  —  Pont,  t.  II, 
n»  1131  ;  —  AUBRY  et  Rau,  l.  III.  §  287,  noie  1  ;  —  Massé  et  Vergé,  t.  V, 
§  285,  note  5;  —  Troplong,  t.  III,  u''  788;  —  Grenier,  t,  II,  n"  3G1  ;  — 
Persil,  sur  l'art.  2167;  —  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hijp.,  t.  II,  n»  10579;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  y°  Priv.  et  hi/p.,  n°  1188;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  III,  no  2117. 

Contra  :  Duranton  et  Tali.ier,  Ioc.  cit. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIII,  v»  Droit  de  suite  par  hypothèque,  n»  75  ;  — 
Martou,  t.  III,  n^  1247;  —  Pont,  t.  II,  n»  1116;  -  Baudry-Lacantineuie. 
t.  III,  n»  2105;  —  Pand.  fr.,  \°  Priv.  ethyp.,  t.  II,  n"'  10502  et  10503. 

Comp.  Lepinois,  t.  YI,  no  2320. 

Yi  6^h 

Sic  Martou,  t.  III,  n"  1247  ;  —  Pand.  belles,  t.  XXXIII,  \°  Droit  de 
suite  par  hypothèque,  n»  76;  —  Lepinois.  t.  VI,  n»  2322;  —  Duranton, 
t.  XX,  n°217;  —  Pont,  t.  II,  n°  1116;  —  Taulier,  t.  VII.  p.  375;  —  TiiÉ- 
ZARD,  no  216;  —  Berriat-Saint-Prix,  Notes,  Additions,  art.  8788;  — 
Colmet  DE  Santerre,  t.  IX,  n°  I47^^.v;  —  Baudrv-Lacantinerie,  t.  III, 
n°8  2045  et  2105;  —  Pa7id.  fr..  v"  P7-iv.  et  hyp.,  t.  II,  n"  10507;  —  Hue, 
t.  XIV,  n°  19;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v  Priv.  et  hyp.,  n"  1171. 

Comp.  Persil,  sur  l'art.  2166,  n"  5;  —  Dklvincourt,  t.  III,  p.  173, 
note  1. 

M 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIII,  v»  Droit  de  suite  pur  hypotJièque,  u"  77  ; 
—  Lepinois,  t.  VI,  n»  2313;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n"  2106;  — 
Pont,  t.  II,  n»  1117;  —  Pand.fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  ii°  10508. 


§  2.  Des  conditions  requises  pour  l'exercice 
du  droit  de  suite. 

T.  XXXI         iîKI.   a)  Le  créancier  nesl  pas  tenu  de  former  contre 

2C2.       le  tiers  détenteur  une  action  p02ir  le  faire  condamner  à 

payer  ou  à  délaisser;  b)  7nais  il  peut  agir  contre  lui  en 

déclaration  d'hypothèque ,  c)  le  créancier  doit  faire  un 
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commcuidement  au  débiteur  personnel;  d)  ...  dans  les 
formes  des  lois  siv  Vexpy^oprialion  forcée;  e)  en  second 
lieUf  il  doit  faille  au  tiers  détenteur  sommation  de  payer 
ou  de  délaisser;  F)  il  suffit  que  l'exploit  contienne  cette 
mise  en  demeure,  et  les  termes  )ien  sont  pas  sacranientels  ; 
g)  si  le  débiteur  a  grevé  l'immeuble  d'un  usufruit,  c'est  au 
tiers  usufruitier  que  doit  être  faite  la  sommation  ;  h)  si 
la  nue  propriété  et  l'usufruit  se  trouvent  aux  mains  de 
tiei^s,  sommation  doit  être  faite  au  nu-propriétaire  et  à 
l'usufruilier ;  i)  est  nul,  le  commandement  fait  après  la 
sommation  ;  j)  le  commandement  est  périmé  s'il  n'a  pas 
été  mis  à  exécution  dans  les  six  mois  de  sa  date  (loi  du 
15  août  1851,  art.  17)-.  k)  la  sommation  se  pjérime  par 
trois  ans  d'abandon  des  poursuites  ;  i)  le  tiers  détenteur 
peut  se  prévaloir  du  défaut  ou  de  la  péi^emption  du  com- 
mandement ;  m)  et  même  de  la  nullité  de  cet  acte,  pour 
autant  quelle  concerne  les  formalités  prescrites  pour  la 
remise  au  débiteur  ;  n)  le  tiers  détenteur  peut  purger  dans 
les  trcjde  jours  de  la  somniation  ;  o)  le  jour  de  la  somma- 
tion est  exclu  du  délai;  r)  et  aussi  le  dernier  Jour. 

A 

Voy.  Leplnois,  t.  VI,  11°  2335;  —  IIlc,  t.  XIV,  n^  21. 

B 

Sic  Panel,  belyes,  t.  XXXIII,  v"  Droit  de  suite  par  hypothèque,  n"  149; 
—  Lepinois,  t.  VI,  11"  2330;  —  Guu.lolard.  t.  III,  n°  1(344;  —  Paml.  fr., 
V»  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  11"»  10590  et  suiv.;  —  Garson.net,  Proc,  t.  IV, 
p.  73,  noie,  ol  lesauleurs. 

C 

Sic  Martoi-,  t.  III.  u"  120(J;  —  Lefinois,  t.  VI,  n"  2337;  —  Pand.  fr., 
v  Prie,  et  hyp.,  11°»  lOoUG  et  suiv.:  —  Glili.olard,  t.  III,  n"  1048;  — 
Baldry-Lacantinerik,  t.  III,  n°2123. 

Trib.  Gaiid,  24  mars  IS80,  Pasic,  1881,  III,  32U. 

Jugé  que  lorsqu'il  y  a  plusieurs  débiteurs  solidaires,  le  créancier  n'est 
pas  tenu  de  faire  à  chacun  d'eux  le  commandement  prescrit  par  l'ar- 
ticle 99  :  Namur,  23  janvier  1882,  Pasic,  1SS2,  III,  112.  —  Conf.  Lepinois, 
t.  VI,  n°  2339. 

D 

Voy.  Pand.  bclyes,  t.  XXXIII,  v"  Droit  de  suite  par  hypothèque, 
n^»  102  et  suiv.;  —  Martou,  t.  III,  n°»  1261  et  suiv.;  —  Lepi.nois,  t.  VI, 
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n°  '233$;  —  Dai.mhkut,  p.  16S.  noie  1;  —  Olh.i.ouard,  t.  III,  n°  1C4S;  — 
Baidry-Lacvnti.nerie,  t.  III,  n°  21-23;  —Pand.fr.,  v»  Priv.  et  hyp., 
t.  II,  no  1001 1,  cl  les  auleurs. 

Trib.  Bruxelles,  27  janvier  1877,  Paslc,  1S77,  III,  71;  —  ^'amur, 
23  janvier  1SS2,  Pasic,  1SS2,  III,  112. 

E 

Voy.  Martol-,  l.  III,  n"  1264;  —  GuiLLOfARD,  l.  III,  n»  1G49;  — 
Panil.  fr.,  \°  Priv.  et  hyi>.,  l.  II,  u-'»  10627  cl  suiv. 

La  sommation  ne  doit  pas  être  faite  au  tiers  détenteur 
lorsque  la  vente  a  lieu  en  vertu  de  la  clause  de  voie 
parée;  c'est  une  procédure  spéciale  qui  est  alors  suivie. 

AVaelbroeck,  t.  III,  p.  010  el  suiv.;  —  Paad.  belges,  l.  XXXIII, 
\°  Droit  de  suite  par  hypothèque,  i\°  127. 

Contra  :  trib.  Bruxelles,  27  janvier  1877,  Pasic.,  1877,  III,  71;  —  Bru- 
xelles, 23  avril  1877,  Pasic.,  1S7S,  II,  8. 


SicPand.  belges,  l.  XXXIII,  \°  Droit  de  suite  i)a,-  hypothèque,  n°^  115  et 
suiv  ;  —  Mabtou,  t.  III,  11°  1205;  —  Lepinois,  t.  VI,  n"  2341;  —  Baldry- 
Lacantinerie,  t.  III,  no  2120;  —  Pand.  fr.,  \o  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  u"»  1003G 
et  suiv.;  —  Glillouard,  t.  III,  n"  1052. 

G 

Sic  Lepinois,  t.  VI,  n»  2342. 

H 

Sic  Lepinols,  t.  VI,  n°  2342. 

I 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIII,  v^  Droit  de  suite  par  hypothèque,  n"  120; 

—  W'aelbroeck,  Expropr.  forcée,  t.  II,  p.  82,  n"  04  ;  —  Aubrv  cl  Rau,  t.  III, 
p.  437,  iioteO;  —  Dlra.nto.n,  t.  XX,  n"  308;  —  Persil,  sur  l'arl.  2109, 
n°  2;  —  Dai.mbert,  p.  169,  note  3;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  JII, 
n"  2133;  —  Hlc,  t.  XIV,  n»  24;  —  Dali..,  Rép.,  Supp.,  v  Priv.  et  hyp., 
n»  1190. 

Cass.  Fr.,  17  mars  1880,  D.  P.,  1S86,  1,  340;  —  Cass.  Fr.,  G  avril  18S6, 
D.  P.,  1887, 1,  08. 

Contra  :  Martou,  t.  III,  n"  1207;  —  Lepinois,  t.  VI,  n»  2343;  — 
Troplong,  l.  III,  n'^791;  — Grenier,!.  II,  n'^341;  —  Pont.  t.  II,  n"1144; 

—  Taulier,  t.  Vil,  p.  380;  —  Ma.ssé  et  Vergé,  t.  V,  §  285.  note  15;  — 
Garsonnet,  l.  IV,  §  656,  p.  74;  —  Glillouard,  t.  Ill,  u"  1051  ;  —  Méri- 
GNiiAC,  Pand.  franc.,  1894,  1,  417. 

Cons.  Cass,  Fr.,  7  mars  1893,  D.  P.,  1803, 1,  150;  —  Bourges,  l^r  mars 
1893,  D.  P.,  1893,  2,  520. 
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J 

Sic  Martou.  l.  III,  II»  l-2tJ3;  —  Panil.  bclf/cs,  l.  XXXIII,  v^*  Droit  Je 
suite pa7-  /ii/pothèqiic,  n"  iOG  ol  107;  —  Li:i'lNois,  t.  VI,  u° ^'ôiA. 

En  France,  le  délai  est  de  quatre  vingt  dix  jours. 

Voy.  Panil.  fr.,  v''  Commandement,  ii"»  310  el  suiv.,  372  cl  suiv.,  cl 
Priùlèyes,  t.  II.  ii°  10G16;  —  Hue,  t.  XIV,  n"  20  ;  —  Pont,  t.  II,  ii'^  1147  ; 
—  André,  n°  984;  —  Dai.mue.;t,  \>.  IGS,  note  1;  —  Glii.loiard,  t.  III, 
11"  1653,  el  les  auteurs,  sauf  Dlranton,  l.  XX,  ii"  240,  et  Troplong, 
t.  III,  11"  790. 

Trib.  Nevers,  30  avril  1890,  La  Loi,  16  sei)lcnibrc  1890:  —  Paris, 
23  juin  1882,  Sm.,  1883,  2,  71;  —  Cass.  Fr.,  17  mars  ISSG,  I).  P.,  18SG,  1, 
340;  —  Cliambéry,  25  mai  1881,/.  des  avoués,  1882,  p.  1G2. 

E 

Sic  Martou,  l.  III,  n"  12GG;  —  Pand.  belges,  t.  XX\III,  v»  Droit  de 
suite  par  hypotUèque,  ii"  1 IS ,  —  Lepixois,  n»  2345. 


Sic  Lepi.nois,  l.  VI,  n''  234G;  —  Baldry  Lacam-lnerii-,  t.  III,  n"  2137  :  — 
Pand.  fr.,  v"  Priv.  et  hyp.,  l.  II,  w°^  10G20  el  suiv.;  —  Hic,  l.  XIV,  w>  27; 

—  Dalmbert,  p.  173,  note  12;  —  André,  n»  985;  —  Gl'illolard,  t.  111, 
11'^  1G54;  —  Albry  el  Rac,  t.  III,  §  287,  noie  13,  el  les  auteurs. 

Cass.  Fr..  17  mars  1886,  Sir.,  ISSG.  1,207. 

M 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIII,  v"  Droit  de  suite piar  UypotJtèqae,  n"  109; 

—  Grenier,  t.  II,  n°  343;—  Persil,  l.  II.  sur  l'art.  2169.  n»  11;  — 
Troplong,  l.  III,  n°  795;  —  Taulier,  l.  VII,  p.  381;  —  Pont,  l.  II, 
11°  1148;  —  Baldry-Lacantinerie,  l.  III,  ii°  2138. 

Coinp.  contre  la  restriction,  Lepinois,  l.  VI,  n"  234G;  —  Albry  et  Rau. 
1.  III,  §2ST;  —  Dalmbert,  J).  173,  note  12;  —  André,  110  985;  —  Glil- 
LOLARD,  t.  III,  11°  1654;  —  Pand.  fr.,  v°  Priv.  et  fiyp.,  l.  II,  n°  10G25:  — 
HlcI.  XlV,u°  27. 

N 

\oy.Pand.  belges,  l.  XXXIII,  v°  Droit  de  suite  par  hypothèque,  n"  121  ; 

—  Lepinois,  l.  VI,  n"»  2347  cl  2348;  —  Martou,  l.  III,  n°  1264;  t.  IV, 
11°  1411;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n°  2129;  —  Pand.  fr.,  vo  Priv. 
et  hyp.,  t.  II.  11°  10671  :  —  Pont,  l.  II.  n»  1152. 

Paris,  17  mars  1896,  Pand.  franc  ,  1896,  2,  2ô2. 

Sic  Pand.  belges,  l.  XXXIII,  y°  Droit  de  suite  par  hypothèque.  u°  122; 
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—  M.\RTor.  t.  IIJ.  Il"  l;'o'.';  —  DArnnY-LACANTiNKUiK.  t.  III,  u°  2130;  — 
lire.  t.  XIV.  n"  25. 

Comp.  Pand.  fr.,  \°  Priv.  et  Jiyp.,  t.  II,  ii"  10073. 

§  3.  Des  exceptions  qui  appartiennent 
au  tiers  détenteur. 

T.  xxxi  13-J.  A)  La  loi  belge  ne  lui  accorde  pas  le  bénéfice  de 
269.  discussion;  b)  le  tiers  détenteur  a  V exception  de  garantie; 
c)  il  n'a  pas  V exception  de  priorité  dlujpothèque  ;  d)  il  ne 
peut  pas  se  prévaloir  de  ce  que  d'autres  créanciers  ont 
une  hypothèque  antérieure;  e)  il  ne  peut  pas  obliger  le 
créancier  poursuivant  à  donner  caution;  f)  il  n\i  pas 
l'exception  cedendarum  actiones  ;  g)  il  na  pas  le  droit  de 
rétention  ;  h)  il  peut  7nettre  en  cause  les  aidres  détenteurs 
d'immeubles  hypothéqués  à  la  même  dette,  afin  de  faire 
régler  son  recours. 

A 

Sic  Martou.  t.  III,  n^  1274;  —  Pand.  belges,  t.  XXXIII,  v»  Droit  de 
suite  par  hypothèqne,  n"  131;  —  Lepinois,  t.  VI,  n»  2352. 

En  France,  l'article  2170  du  code  civil  accorde  au  tiers 
détenteur  le  bénéfice  de  discussion,  mais  à  titre  d'excep- 
tion dilatoire  seulement. 

Pont,  t.  II,  n«  1158;  —  Bauduy-Lacantinkuik,  t.  III,  n°  2143;  — 
Puiid.  fr.,  \°  Priv.  et  hyp.,  nos  10714  etsuiv.;  —  ■I'uopi.omj,  t.  III,  n"802; 

—  Hlc,  t.  XIV,  n"  2S  ;  —  Guillouard,  t.  III,  n"  16G4. 

L'article  2171  refuse  expressément  ce  bénéfice  au 
créancier  ayant  un  privilège  ou  ayant  sur  l'immeuble  une 
hypothèque  spéciale.  On  considère  généralement  comme 
spéciale,  l'hypothèque  conventionnelle  des  biens  à  venir, 
partant,  comme  exclusive  du  bénéfice  de  discussion. 

Pebsii-,  t.  II,  sur  l'art.  2171,  n"  4  ;  —  Duranton,  t.  XX,  n»  250;  — 
Trohlo.ng.  t.  III,  no  SOS;  —  Pont,  t.  II,  no  1101;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III, 
§  2S7,  note  21  ;  —  André,  n"  990;  —  Massé  et  Vkrgé,  t.  V,  §  825,  note  24; 

—  BoiLELx.  sur  l'art  2170;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n"»  2152  et 
suiv.;  —  Pand.  fr.,  v"  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n"»  10720  et  suiv.:  — Hue, 
t.  XIV,  no  20;  —  Dall..  Rép.,  Supp.,  \"  Priv.  etliyp.,  no»  1232  et  suiv. 

Contra  :  MERLIN,  vo  Tiers  délenteur,  §  8;  —  Grenier,  t.  II,  11°  326. 
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Pour  jouir  du  bénétice  de  discussion,  il  faut,  aux 
wrmes  de  l'article  2170,  que  le  détenteur  ne  soit  pas 
personnellement  ol)ligé  à  la  dette. 

Voy.  GUH.LOUARD,  t.  III.  n"»  i6G0  ol  suiv.;  -  Aidry  et  Rau.  t.  III,  §  287; 
-  BArDRY-LACANTiNKPiE,  l.  III.  Il"»  2145  ni  suiv.:  -  Pand.  fr.,  vo  Prit. 
c(  hyp..  t.  II.  n°«  10731  et  suiv.;  -  Ht  c,  t.  XIV,  n"  28  ;  -  Dai.l.,  Rép., 
Supp.,  V"  Priv.  et  hyp..  ii°  123(). 

Comp.  C01.MET  DE  Santerre,  t.  IX,  11°  \ô\lis. 

L'article  217«i  subordonne  le  bénéfice  de  discussion  k 
bi  condition  -  qu'il  soit  demeuré  d'autres  imnieubles 
bypothéqués  à  la  même  dette,  dans  la  possession  du 
principal  ou  des  principaux  obligés  ^. 

Voy.  Pont,  t.  II.  n"  H'-l;  -  Balduy-Lacantinkrie.  t.  III,  11°*  2157  et 
^,iiv.j  _  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  lnjp.,  t.  II,  ii'M0750  et  suiv. 

Des  ditHcultés  s'élèvent  sur  l'interprétation  de  l'ar- 
ticle 2170  qui  parle  de  -  principaux  obligés  «.  D'abord, 
nous  crovons  qu'il  n'y  faut  pas  faire  rentrer  la  caution, 
car  elle  n'est  pas  plus  que  le  tiers  détenteur,  un  obligé 
principal. 

AiBRY  et  Rau,  t.  III,  §  287,  note  18;  -  Ponsot,  Cautionnement. 
p.  331  ;  —  Persil,  sur  l'art.  2170,  n»  2;  —  Mourlon.  Siibror/..  p.  84  et  413  ; 
(lai.LOUARD.  t.  III,  n"  1603;  -  Baudry-Lacanti.nerie.  t.  III,  n°  21G0;  — 
Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  11°  10704;  —  Tiiezard,  n»  168;  -  Hue, 
t.  XIV,  11030. 

Contra  :  Pont.  t.  II,  n°  1163;  -  Trohlong.  t.  III,  11°  8006j5;  — 
Zacharle.  §  287,  note  IS;  —  Berriat-Saint-Puix,  yotes,  n°  8824. 

Suivant  des  auteurs,  la  même  solution  doit  être  appli- 
quée au  tiers  qui  a  atfecté  son  immeuble  à  la  garantie  de 
la  dette  d'autrui,  car  il  n'est  pas  en  réalité  débiteur,  pas 
plus  personnel  que  principal. 

COL.MET  de  Santerrk,  t.  IX,  II"  Vo[iis  ;  —  Thézard,  ir^  108;  —  Persil, 
sur  l'art.  2170,  n°  2;  -  Aubry  et  Rau,  t.  III.  §  287.  note  20;  -  Ponsot, 
lautionncrnent,  p.  331  ;  -  Pand.  fr.,  v»  Prit,  et  hyp.,  t.  II,  n»  107GG. 

Conlrà  :  Pont.  t.  II,  11°  1103  ;  —  Troplong,  t.  III,  11°  SOObis;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  III,  11°  2101. 

£n  ce  qui  coacerne  le  renvoi  fait  par  l'article  2170  aux  formes  du  titre 
du  Cautionnement,  voy.  Pand.  fr.,  v  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  ii"»  10769  et 
suiv.;  —  Baudry-Lacantinbrie,  t.  III,  n"'  2102  et  suiv.;  —  Guillouard, 
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t.  III,  u°s  11G4  cl  suiv  ;  —  lltc,  l.   XIV,  11°  OU;  -  Dali....  lie/,.,  Su/,]>., 
yo  P)ii',  et  Jti/jK,  n°«  124U  cl  suiv. 

B 

Sic  Martol-,  t.  III,  ir  1273;  —  Pconl.  bcl>/es,  t.  XXXIII,  v'^  Droit  de 
suite  par  liyiolliùquc,  11"*  143  cl  144;  —  Lei'INOIS,  t.  W,  n"  2357;  —  Glil- 
LoiARD,  t.  III,  11°  iOG7;  —  Baldry-Lacami.neiul;,  l.  111,  11°  2105;  — 
Panel,  fr.,  v»  P,ii\  et  hyp.,  nos  io7'J.j  cl  suiv.;  —  Dali..,  AV}).,  Supp., 
\°  Prit,  et  hyp..  Il»  1253,  cl  les  aulcurs. 

Cass.  Fr.,  20  oclobrc  1897,  Gaz.  du  pal.,  lU  novembre  1897. 


Voy.  Pand.  belges,  t.  XXXIII,  v»  Droit  de  suite  par  liypothèque, 
no  132;  —  Martou,  t.  III,  n»  1272;  —  Lepinois,  t.  VI,  no2353;  —  Gbe.mer, 
t.  Il,  no  335;  —  Troplong,  t.  III,  n"S04;  —  Albry  cl  Rau,  l.  III,  §  287; 
—  Pont,  t.  III,  n"*  1114  cl  1166;  —  Thézard,  n»  170;  —  Glillolard, 
t.  III,  no  1GG8;  —  Baudry-Laca.ntlnerie,  l.  III,  n"  21G7;  —  Pand.  fr., 
v»  Pi-iv.  et  hyp.,  t  II,  no  lOSOS. 

Gand,  22  janvier  ISSl,  Pa.sie.,  1881,  II,  1G4. 


Sic  Pand.  belges,  l.  XXXIll,  vo  Droit  de  suite  par  hypothèque,  no  133; 
—  Martou,  t.  III,  n°  1272;  —  ANDaÉ,  n^  99G;  —  Guillouard,  1.  III, 
n»  IGGS;  — Baldry-Laca.ntlnerie,  t.  III,  n»  2167;  —  Troplong,  l.  III, 
nos  804  cl  suiv.,  —  Po.nt,  t.  II,  no  1143. 

E 

■Sïc  Martou,  t.  III,  n-  1272;  —  Pand.  belges,  l.  XXXIII,  \°  Droit  de 
suite  par  hypothèque,  w"  134;  —  Lepi.nois,  l.  VI,  n  2354;  — Aubry  et 
Rau,  t.  III.  §  287,  noie  27;  —  Po.nt,  t.  II,  no  1143;  —  Baudry-Lacanti- 
.NERiE,  t.  III,  no  2107;  —  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  vo  lOSiO. 

Contra  :  Troplong,  t.  III,  no  804;  —  Grenier,  l.  II,  no  335. 


Sic  Pand.  belges,  l.  XXXIII,  v»  Droit  de  suite  par  hypothèque,  n<^^  13G 
et  suiv.;  —  Martou,  t.  III,  no  1275;  —  Lepinois,  l.  VI,  n»  2355;  —  Pont, 
t.  XI,  no  1148;  —  Mourlon,  Subrogat.,  p  528;  —  Gauthier,  Subrogat., 
no  513;  —  Thézard,  n»  170;  —  André,  no  997;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  III,  n'^  2168;  —  Pand.  fr.,  v'»  Cautionnement,  n°  831,  et  Pnu.  et  hyp., 
t.  II,  no»  10812  et  suiv.:  —  Massé  et  Vergé,  t.  V,  §  825,  note  26;  —  Mar- 
CADÉ,  t.  IV,  sur  l'art.  1251;  —  Lauo.mbiére,  t.  IV,  sur  l'art.  1251,  no  5;  — 
Guillouard,  t.  III,  n"  IGGS. 

Alfe'or,  18  novembre  1887,  Rev.  algér..  1889,  p.  206. 

Conti-à  :  Delvlncouut,  t.  III,  p.  142,  note  3;  —  Troplong,  Pi'ivil., 
n""'  lS9bis,  et  Cautionnement,  w  5G2:  —  Grenier,  t.  II,  no  333;  —  Battur, 
t.  III,  no509;  —  Toullier,  l.  VII,  u°  172;  —  Po.nsot,  CazUionnement, 
no  336. 
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G 

Sic  Pand.  behjcs,  t.  XX.\.11I,  v"  Droit  de  suite  jwr  hyi>othèquc,  n°  142; 
—  Martou,  t.  III,  n"  1322;  —  Coui-ON,  Qucst.  de  dr.,  l.  II,  p-  150;  — 
Gbi;mkr.  t.  II,  11°  335;  -  Persil,  t.  II,  sur  l'art.  2175.  n»  6;  -  Duranton, 
t.  XX.  ir  272;  -  Troplong,  t  III,  n"  83r,;  —  Pont.  t.  II.  n°  1208;  - 
MoiRi'oN,  Examen,  n°  749;  —  Bkrriaï-Saint-Prix,  Notes,  n»  8841;  — 
Albry  et  Rau,  t.  III,  §  287.  note  32  ;  -  Thkzard,  n»  170;  -  André, 
no  098;  —  Guillocard.  t.  III,  n'»  1G70  et  suiv.;  -  Balduy-Lacantinerie, 
t.  III,  n»  2171;  —  Pand.  fr.,  \°  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  ii°  10S25;  —  Dall., 
Rcp.,  Supp.,  vo  Priv.  et  hyp  ,  n°  1259. 

Cass.  Fr  .  14  novembre  1881,  D.  P.,  1882.  1,  1G8. 

Comp.  Merlin,  Rt'p.,  v»  Privilège,  secl.  IV,  n°  532;  -  Battir,  t.  III. 
n''491;  —  Glass.>n,  Rétention,  p.  140. 


n-^s-iTO  a 


H 

Sic  Pand.  belyes,  t.  XXXIII,  v"  Droit  de  suite  par  hypothèque,  n°  141  ; 
-  Lepinois,  t.  VI,  11°  2358;  -  André,  n»  1000;  -  Glillocard.  t.  III, 
11-*  1G71  et  1690;  -  Baldry-Lacantinerie,  t.  III,  n"  2170,  et  les  auteurs. 

Cons.  Cass.  Fr.,  28  juin  1882.  Sm.,  1SS2,  1,  447. 

§   4.    Du  PAYEMENT  DES  DETTES  PAR  LE  TIERS  DÉTENTEUR. 

135.  a)  Le  tiers  détenteur  qui  prend  le  parti  de  payer  T.^x^xi 
les  dettes  le  fait  pour  le  débiteur,  et  ne  se  substitue  pas 
pleinement  à  lui;  b)  il  jouit  des  ternies  accordés  au  débi- 
teur, mais  non  pas  parce  qicil  lui  serait  entièrement 
substitué;  c)  il  doit  payer  intégralement  les  dettes  exi- 
gihles,  pourvu  quelles  soient  inscrites;  D)  il  doit  pjayer 
les  frais  et  dépens  s'ils  so)it  garantis  par  une  hypothèque 
et  une  inscription;  e)  il  doit  payer  les  intérêts  de  trois  ans 
conservés  par  l'inscription;  f)  quant  aux  autres  intérêts, 
il  ne  doit  les  payer  que  si  le  créancier  les  a  conservés  par 
des  inscriptions  spéciales. 

k  &  E 

Cons.  Lehnois.  t.  IV,  u"  2359;  -  Martol-,  t.  III,  n°  1251  ;  -  Baldry- 

L.\CANTLNERIE.  t.  III,  U"  2173  Ct  SUiv. 

c 

Sic  Troplong.  t.  III,  n°  788;  -  Aibry  ct  Rau,  t.  III.  §  2S7,  note  15;  — 
BAiDRY-LACANTiNERlE.t.lII.  n°  2474  ;  -  Pand.fr.,  v-^  Priv.  et  hyp.,  t.  II. 
n»  1US37. 
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D 
Sic  Pont,  t.  II,  w  1130;  —  Panel,  fr.,  v  Pra-.  et  hyp.,  t.  II,  n«  10838. 

E 

Sic  Lepinois,  t.  VI,  no  23G1  ;  —  Hue,  t.  XIV,  11°  23;  —  Baudry-Lacan- 
TINERIE,  t.  III.  no2175. 

F 

Sic  Pand.  belr/es,  t.  XXXIII,  v"  Droit  de  suite  par  hypothèque,  11°  150; 
—  Lepinois,  t.  VI,  n°  23C1  :  —  Thiry,  t.  IV,  n"  562  ;  —  Arntz,  t.  IV, 
h»  1912;  —  Martou.  t.  III,  n»  1256;  —  Troplong,  t.  III,  n»  788; — 
Massé  et  Vergé,  t.  V,  §  285,  note  12;  —  Font,  t.  II,  n»  1132  ;  —  Thézard, 
n"  173;  —  Baudry-Lacanti.nerie,  t.  III,  no2175;  —  Pand.  fr.,  v"  Priv.  et 
hyp.,  t.  1er,  no  S471  ;  —  Hue,  t.  XIV,  n°  23. 

Trib.  Saint-Palais,  25  octobre  1890,  /.  cons.  hyp.,  1893,  p.  22;  —  Pau, 
19  janvier  1892,  D.  P.,  1892,  2,  566. 

Contra  :  Persil,  sur  l'art.  2151,  n°  11  ;  —  Grenier,  t.  I",  n"  101. 

§    5.    Du    DÉLAISSEMENT. 

N°  1.  Notions  générales. 

T.  \\\{  136.  a)  Le  détenteur  qui  délaisse  conserve  la  propriété 
"  -m  **  (^l  ^(f'  possession;  b)  le  délaissement  se  fait  au  greffe; 
c)  ri7iterve7ition  du  tribunal  n'est  nécessaire  que  si  les 
créanciers  contestent;  d)  le  curateur  représente  V immeuble 
et  les  patries  intéressées;  Ei  le  tiers  détenteur  ne  peut  plus 
délaisser  après  les  trente  jours  qui  suivent  la  sommation; 

f)  il  doit  délaisser  tout  ce  qu'il  détient  hypothécairement  ; 

g)  il  peut  délaisser  quand  même  il  serait  encore  débiteur 
du  pj7nx;  H)  il  ne  peut  pas  délaisser  si  le  prix  encore  dû 
suffit  pour  jjayer  les  créanciers  inscrits  qui  réclament  le 
payement  en  vertu  de  l'article  1166  du  code  civil;  i)  mais 
il  le  peut  s'il  est  poursuivi  hypothécairement,  alors  que 
l' acquéreur  s'est  obligé  à  payer  en  mains  du  vendeur  ou 
de  ses  créanciers  inscrits  ;  j)  si  le  jjrix  est  inférieur  aux 
charges  hypothécaires ,  le  vendeur  ne  peut  pas  s'opposer 
au  délaissement  sur  l'action  hypothécaire  ou  en  demander 
la  nullité. 

A 

Voy.  Lepinois,  t.  VI,  u"  2363;  —  Tiury,  t.  IV,  n»  561;  —  Guillouard, 
t.  III,  a"  1683;  —  Baulry-Lacanïinekie,  t.  III,  n"  2194;  —  Pand.  fr.. 
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v»  Prit,  et  Ityj)..  t.  II,  u"»  10859.  1U'JT3  et  suiv.;  —  Hic,  t.  XIV,  ii°  37;  — 
Dali..,  Rép.,  i>upp.,  v°  Priv.  et  Jiyjj.,  i\°  12P2,  et  les  auteurs,  sauf  Dluan- 
TON,  t.  XXI,  n»  364. 

B 

Voy.  Liiin.NOis.  t.  VI,  iio23Gt3;  —  BALDtiY-L\CANTiNKRiK,  t.  III,  n"  2102: 
—  Pand.  (r.,  v  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  ii"»  lU'JOÔ  et  suiv.;  —  Glillolard, 
l.  III,  u"  1G82;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v  Pnt-.  et  hyp.,  ii°  12ÙS. 


Cous.  Mautiiu,  t.  III,  II"  1306;  —  Lepi.nois,  t.  VI,  n°2367;  —  Bki.tjen.s, 
Encycl.  du  code  civil,  t.  IV,  p.  504,  11°  7;  —  Arntz,  t.  IV,  n"  l'JOl  ;  — 
Paud.  fr.,  \°  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n»  109G9  ;  —  Pigkau,  t  II,  i>.  1448;  — 
Hue,  t.  XIV,  11°  3G;  —  BAiDRY-LACANTiNEniE,  l.  III,  II»  2192. 

Comp.  Anvers,  24  mars  188S,  Pasic,  1888,  III,  284. 


Voy.  Pand.  bchjes,  t.  XXXIII,  v  Droit  de  suite  par  hypothèque,  n°  241  ; 
—  Martol-,  t.  III,  11°  1308;   —  Lepi.nois.  t.    VI,    n"»  23G9   et  suiv.,   — 

BAVDRY-LACA.NTlNERlli,  t.  III,  11"  2193. 

E 

&'c  Thiry,  t.  IV,  u"  5oU;  —  Dlranto.n,  t.  XX,  u"  2o2;  —  Pkrsii.,  sur 
l'art.  2173,  n"  U  ;  —  ViGiii,  t.  III,  n°  1492. 

Contra,  pour  l'opinion  que  le  délenteur  peut  délaisser  même  ai)rès 
que  la  poursuite  en  expropriation  est  commencée,  Martou,  t.  III, 
u"  1304;  —  Pand.  belrjes,  t.  XXXIII,  v»  lyroU  de  suite  par  hyp)othèque, 
\i°  23G;  —  Lepinois,  t.  VI,  n»  2372;  —  Pont,  t.  II,  no  118G;  —  Aubry  et 
Rau,  t.  III,  §  287,  note  35;  —  Goi.met  de  Santerre,  t.  IX,  n»  iô^bis\  — 
Massé  et  Vergé,  t.  V,  §  825,  noie  27;  —  Thézard,  n"  170;  —  Baldry- 
Lacanti.nerie,  t.  III,  n»  1437;  —  Pand.  fr..  v-^  Priv.  et  hyp.,  t.  II, 
11"  10951  ;  —  Glillolard,  t.  III,  11°  173;  —  Hue,  t.  XIV,  n"  35;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  V"  P7'iv.  et  hyp.,  n»  1206. 

Et  Anvers,  24  mars  1888,  Pand.  pcr.  belges,  18SS,  ii»  1717;  —  Lyon, 
4  février  1880,  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v  Priv.  et  hyp.,  n°  1207. 


Voy.  Lepinois,  t.  VI,  n"  2373;  —  Pand.  fr.,  v  Py-iv.  et  hyj>.,  l.  II, 
nos  10860  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XIV,  n°  35. 

G 

Sic  Lepinois,  t.  VI,  n"  2375;  —  Pand.  fr.,  \°  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n"  108G4. 

H 

Voy.  Martou,  t.  III,  ii^s  joijo  et  suiv.;  —  Pont,  t.  II,  no  1135;  —  Aubry 
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et  Rai-,  t.  III,  §  5S7,  noto  -il  ;  —  Troplong,  t.  III,  n°  t23;  —  Duranton, 
t.  XX,  n"  252  ;  —  Massé  et  Vergé,  t.  V,  §  825,  noie  38;  —  Thézard,  n°  170; 

—  GiiLLOiARD,  t.  III,  n°  1078;—  Baudry-Laca.ntinerie,  Prt'c/s,  t.  III, 
n°  1457,  et  Droit  civ.,  t.  III,  n°  2187;  —  Paml.  fr.,  \o  Priv.  et  hyp.,  t.  II, 
n"  lOSOG;  —  Grenier,  t.  II,  n°  545;  —  lire,  t.  XIV,  n"  33. 

Cous.  Lepinois,  t,  Vî,  n"237S, 

Conip.  RODIÈRE,  Rcv.  lé«j.,  t.  VI,  p.  409. 

I 

Voy.  Pand.  belles,  t.  XXXIII,  v°  D)-oit  de  suite  j^co'  Injpothèquc,  u°  207; 

—  Martol-,  t.  III,  u"  1299,  —  Pand.  fr.,  v°  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n^  10SS5. 
Conip.  Lepinois,  t.  VI,  n°  2376. 

Cons.  trib.  Xevcrs,  24  novembre  iSOl,  D.vi.i..,  Rép.,  Sitpp.,  v^  Piiv.  et 
hyp.,  n°  1201;  —  Irib.  Seine,  19  février  1886,  La  Loi,  8  juin  1886. 


Voy.  Pand.  belges,  t.  XXXIII,  vo  Droit  de  suite  par  hypothèque,  n»  205; 
—  ^1ART0L•,  t.  III,  n°  1300;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Priv.  et  hyp., 
n°  1200;  —  Baldry-Lacaxtinerie,  l.  III,  n°  2187. 

Trib.  Xevers,  24  novembre  1S91,  Dai.l.,  îoc.  cit. 

Comp.  Lepinois,  t.  VI,  n°  2380. 


X»   2.    QCI   PEUT   DÉLAISSER. 

I.  De  ceux  qui  ne  peuvent  pas  délaisser  pjarce  qu'ils  sont 
débiteurs  personnels. 

T.  XXXI  IÎJ7.  a)  Ce  sont  :  d'abord,  le  débiteur  solidaire  qui 
"°*:>93.*^  acquiert  l'immeuble  hypothéqué  à  la  dette  2Mr  son  codébi- 
teur; b)  et  la  caution  qui  acquiert  l'immeuble  hypothéqué 
à  la  dette  par  le  débiteur  piHncipal  ;  c)  et  les  héritiers  du 
débiteur,  à  moins  qu'ils  n'aient  payé  leur  part  dans  la 
dette;  d)  même  les  héritiers  bénéficiaires;  e)  et  les  léga- 
taires ou  héritiers  contractuels,  s'ils  sont  successeu7's 
universels  ou  à  titre  universel;  v)  la  femme  commune  en 
biens  qui  accepte  la  communauté  ne  peut  délaisser  que  si 
elle  pjaye  la  moitié  de  la  dette  hypothécaire  ;  g)  ...  si  elle 
renonce,  elle  peut  délaisser;  h)  ...  quelle  accepte  ou 
renonce,  elle  ne  pourra  pas  délaisser  lo?^sque  la  dette  a  été 
contractée  pjar  elle;  i)  peut  délaisser,  la  femme  qui  a 
exercé  le  retrait  d  indivision  ;  j)  cas  de  l'article  101  de  la 
loi  hypothécaire  ;  k)  lorsque  l'acheteur  s'oblige  envers  le 
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i^ndcitr  à  payer  les  créanciers  inscrits,  il  est  douteux 
^  d'il  puisse  délaisser  quand  ces  créanciers  le  poursuivent 
Il lipothécaii^emcnt ;  l)  l'acquéreu?-  ne  peut  plus  délaisser 
quand  il  a  offert  aux  créanciers  inscrits  de  leur  payer  son 
prix,  et  qu'ils  ont  accepté  l'offre. 


5/cMariou.  t.  lir,  11°  1279;  —  Pand.  belges,  t.  XXXIII,  v  Droit  de 
suite  pur  hyiiothèqne,  ii»  105;  —  Lei  inois,  t.  VI,  u°  23S3;  —  Glillouaud, 
t.  III,  11°  1077;  —  Po.NT,  t.  II,  n"  1178;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III, 
11°  21S3;  —  Pand.  fr.,\°  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n°  10S91  ;  —  Hlc,  t.  XIV, 
11°  35. 

B 

Voy.  Martuu,  t.  III,  11°  12S0;  —  Pand.  beh/cs,  t.  XXXIII,  v»  Droit  de 
suite ]jar  hypothèque,  u°  160;  —  Lkpi.nois,  t.  VI,  11°  23S3;  —  Pont,  t.  II, 
ii<i«  117Sei  1179;  —  Glili.olard,  t.  III,  11°  1075;  —  Pand.  fr.,  v»  Py-iv.  et 
hyp.,  t.  II,  ii°s  10S92  et  10S93;  —  IIlc,  t.  XIV,  11°  35;  —  BaidryLacanti- 
NERIE,  t.  III,  u°  21S3. 

G 


.Sic  Martou,  t.  III,  11°  1281;  —  Pand.  behjes,  t.  XXXIII,  v°  Droit  de 
suite  par  hypothèque,  11°  168;  —  Touluer,  t.  IV,  110*508  et  suiv.;  — 
Troplo.ng,  t.  III,  n°»  390,  798  et  9036/5;  —  Grenier,  t.  I«,  n»  170;  — 
Bi:rriat-Saint-Prix,  Proced.,  t.  II,  p.  035;  —  Persil,  sur  lart.  2169;  — 
Delvincolrt,  t.  II,  p,  168  et  suiv.;  —  Pont,  t.  II,  11°  llSl;  — Aubry  et 
Rai-,  t.  VI,  §  830,  note  21  ;  —  De.moi.ombe,  Succcss..  t.  V,  n°3  73  et  suiv.; 

—  André,  11°  1013;  —  Guillouard,  t.  III,  11°  1077;  —  Baldry-Lacanti- 
NERiE,  t.  III,  11°  2183;  —  IIuc,  t.  XIV,  n»  35;  —  IIlrealx,  Études,  t.  III, 
11°  28;  —  Champio.nmère  et  Rigald,  11°  20005;  —  'Weber,  Rev.  prat., 
1879,  p.  00,  n°  45;  —  Le  Sellier,  Success.,  t.  III,  11°  035. 

Comp.  Thézard,  n  ■  475;  —  Vavasselr,  Rev.  p)rat.,  1870,  p.  173. 

D 

Sic  M.iRT0U,  t.  III,  n°  1284;  —  Pand.  belges,  t.  XXXIII,  v  Droit  de 
suite  par  hypothèque,  11°  171  ;  —  Lepinois,  t.  VI,  n°  2384;  —  Pont,  t.  II, 
11°  llSl;  —  TiiÉz.vRD,  n"  175;  —  Iluc,  t.  XIV,  ii»  35. 

Contra  :  Baidry-Lacantinerie,  t.  III,  no  2189;  —  Dall.,  RéjJ.,  Supp., 
vo  Priv.  et  hyp.,  11°  1204. 

E 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIII,  v^  Droit  de  suite  par  hypothèque,  n°  182; 

—  Lepinois,  t.  VI,  u°  2385. 

F 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIII,  vo  Droit  de  suite  par  hypothèque,  11°  ISO; 
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—  Martoi  ,  t.  III.  li'^  l-.'Sô.   —  Lui'i.NOi.s,  l.  VI,  11^  Ï3SG;  —  Pu/ni.  // ., 
v»  Prie,  et  /ii/j,.,  t.  II,  ii"  lU'JUU. 

G 
&"c-Lepi.\ois,  t.  VI,  11°  i3SG. 

H 
Sic  Lepinois,  t.  VI,  u"  23S0. 

I 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIII,  v  Droit  de  suite  par  hypothèque,  n''  181  ; 

—  Martou,  t.  III,  a»  12SG;  —  Lehi.nois.  t.  VI,  u"  2387. 

J 
Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIII,  v^  Droit  de  suite  par  hypothèque,  n°  187. 


Voy.  Martou,  t.  III,  ii"^  i29G  et  1297;  —  Lepinois,  l.  VI,  no»  23SS 
et  suiv. 

Pour  l'opinion  que  si  la  clause  ne  conslilue  qu'une  indication,  et  si  les 
créanciers  se  coiitentenl  d'agir  hypothécairement,  le  délaiss'  ment 
reste  possible,  Guili.ouard,  t.  III,  n°  1G75;  —  BArDRY-LACA.MiNERiE, 
t.  III,  n»  2185;  —  Pand.  fr.,  v"  Priv.  et  hyp..  t.  II,  n''  10902;  —  Hue, 
t.  XIV,  n»  34. 

Trib.  Xevers,  24  novembre  ISOi,  Gaz.  dupai.,  1892,  2,  Suppl.  47. 

Il  ne  peut  être  question  de  délaissement,  si  la  clause  constitue  un  véri- 
table engagement  de  payer,  et  que  les  créanciers  l'invoquent,  en 
intentant  l'action  personnelle  :  André,  n"  1014:  —  Pont,  t.  II,  n"  1180; 
AuBRY  et  Rau,  l.  m,  «^  287;  —  Guii.louard,  t.  III.  n»  1G75;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  111,  n"  2185:  —  Pand.  fr.,  v>  PW».  et  hyp.,  t.  II, 
n°  10903;  —  Persil,  sur  l'art.  2172,  n"  2  ;  —  Tuohi.ong,  t.  III,  u"  813. 

De  même  encore,  si,  sans  invoquer  la  clause,  les  créanciers,  en  vertu 
de  l'article  llGo,  poursuivent  l'acquéreur  en  exécution  du  contrat, 
Grenier,  t.  II,  n"  545;  —  Trohlong,  t.  III,  n"823:  —  Pont,  t.  II,  n»  1180; 
—  AuBRY  et  Rau.  t.  III,  .is  287;  —  Thézard,  n"  17G;  —  Baudry-Lacanti- 
NERIE,  t.  III,  11°  2185;  —  Pand.  fr.,  v  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n^  10904. 

Le  délaissement  n'est  pas  possible,  s'il  y  a  eu  délégation  expresse 
acceptée  par  les  créanciers  hypothécaires  intervenant  au  contrat  de 
vente,  Po.nt,  t.  II,  n"  118U;  —  Auury  et  Rau.  t.  III,  S  287,  note  38;  — 
Pand.  fr.,  \°  Pnv.  et  hyp.,  t.  II,  n»  1090G;  —  Hue,  t.  XIV,  n°  34. 


Sic  Pont,  t.  II,  n»  1187:  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  287,  note  37;  — 
ViGiÉ,  t.  III,  n"  1491;  —  Pand.  fr.,  v  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n°  10955;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n°  2184;  —  Hue.  t.  XIV,  n»  33;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  V-'  Priv.  et  hyp.,  n"  1201  ;  —  André,  no  1012  ;  —  Guillouard, 
t.  III,  n"  1G75. 
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II.  Il  faut  avoir  la  capacité  d'aliéner  pour  délaisser. 

138.  a)  Les  incapables  ne  peuvent  pas  délaisser;  b)  ni    t.  xxxi 
les  adminisù-ateurs  légaux  oit  convenlionnels.  "°'*'   '"  "' 


Voy.  Martoc,  t.  III,  u"^  12S7  et  suiv.;  —  Pand.  belges,  t.  XXXIII, 
yo  Droit  de  suite  j)(i^  hypothèque,  n°^  209  et  suiv.;  —  Lepinois,  t.  VI, 
11°  2391  ;  —  Arntz,  t.  IV,  n»  1899;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  559;  —  Pand.  fr., 
yo  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n°»  10925  et  suiv.;  —  Baldry-L.^cantinerie,  t.  III, 
no»  2189  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XIV,  n»  35  ;  —  Guillouard,  t.  III,  n»»  IGSl 
et  suiv. 

6 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XXXIII,  u"»  210  et  suiv.;  —  Martou,  t.  III, 
n°s  1288  et  suiv.;  —  Lepinois,  t.  VI,  n»»  2392  et  suiv.;  —  Pand.  fr., 
yo  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n°^  10934  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XIV,  n-^  35. 

Spécialement,  conforme  à  l'opinion  de  Laurent  (n°  295)  que  le  tuteur, 
pour  délaisser,  doit  avoir  une  autorisation  homologuée,  Martou,  t.  III, 
n"  12SS;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  287,  note  43;  —  Battur,  t.  III. 
n°482;—  Persil,  sur  l'art.  2172;  —  Thézard,  n°  175;  —  Colmet  de 
Santerre,  t.  IX,  n»  io'2bis\  —  A.ndré,  n°  1017;  — Guillouard,  t.  III, 
n°  1681;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n°  2189;  —  Pand.  fr.,  \°  Priv. 
et  hyp.,  t.  II,  n»  1093G;  —  Hue,  t.  XIV,  n»  35;  —  Dall.,  Rép.,  Supjp., 
yo  Priv.  et  hyp.,  n°  1203. 

Contra,  à  tort,  pour  le  délaissement  moyennant  la  seule  autorisation 
du  conseil  de  famille,  Troplong,  t.  III,  n°  820;  —  Frémixville,  Minorité, 
t.  I",  n»  Uibis\  —  Po.NT,  t.  II,  n°  1172. 

Et,  pour  lincapacité  du  tuteur.  Grenier,  t.  II,  n°  337. 

Les  envoyés  provisoires,  en  cas  d'absence,  ne  peuvent  pas  délaisser  : 
Martou,  t.  III,  n°  1291;  —  Pont,  t.  II,  n»  1174;  —  Troplong,  t.  III, 
n»  819;  —  Grenier,  t.  1*^,  no  321  ;  _  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp..  t.  II, 
11°  10937. 

X°  3.  Effets  du  délaissement. 

139.  a)  Le  tiers  détenteur  reste  propriétaire  jusqu'à  t.  xxxi 
Vadjudication  ;  b)  si  la  chose  péj'it  pjar  cas  fortuit  avant  ^°*^  " 
V adjudication,  elle  périt  pour  le  tiers  détenteur;  c)  si  {ad- 
judication laisse  un  reliquat  du  prix,  il  appartient  au 
tiers  délenteur;  d)  article  101  de  la  loi  hypothécaire; 
e)  la  reprise  de  {immeuble  par  le  tie?'s  détenteur  dispense 
les  créanciers  de  i^enouveler  leurs  inscriptions  ;  f)  le  tiei^s 

SUPPL.  —  T.  VIII.  16 
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détenteur  est  obligé  de  reprendre  t immeuble  si  le  débiteur 
désintéresse  les  créancie7^s  hj/pothécaires;  g)  ou  si  ceux-ci 
se  désistent  de  leur  poursuite. 

A 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XXXIII,  v^  Droit  de  suite  par  hypothèque, 
no»  24S  et  suiv.;  —  Lepinois,  t.  VI,  n"  2397;  —  Tuiry.  t.  IV,  n»  561  ;  — 
Hue,  t.  XIV,  11°  37;  —  BAUDRY-LACANTiNERit:,  t.  III,  nos  2194  et  suiv., 
et  2217. 

B 

5icLepl\ois,  t.  VI,  n»  2398;  —  Thiry,  t.  IV,  ii"561;  —  Guii.louard, 
t.  III,  n°  16S4;  —  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n»  10979;  —  Hue, 
t.  XIV,  no  37;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n^  2195,  et  les  auteurs. 

C 

Sic  Lepinois,  t.  VI,  no  2399;  —  Thiry,  t.  IV,  n»  561;  —  Martou, 
t.  III,  no  1330;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n°^  2195  et  2217;  — 
Pand.  fr.,  \°  PWy.  et  hyp.,  t.  II,  n^^»  10981  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XIV,  no  37; 
—  Dall.,  Rép.,  Supp.,  V»  Priv.  et  hyp.,  no  1225;  —  André,  no  1028;  — 
GuiLLOUARD,  t.  III,  no  1687,  et  les  auteurs. 


Conf.  à  l'opinion  de  Laurent  (no  299)  que  l'article  s'applique  aux 
mineurs,  Guillouard,  t.  III,  no  1684  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III, 
no  2195;  —  Pand.  fr.,  v°  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  no  10989,  et  les  auteurs. 

Voy.,  contrairement  à  l'opinion  de  Laurent,  quant  à  l'hypothèse  où  le 
payement  n'accompagne  ou  ne  précède  pas  la  reprise,  Martou,  t.  III, 
no  1305;  —  Pand.  belges,  t.  XXXIII,  v  Droit  de  suite  par  hypothèque, 
no  253;  —  Lepinois,  t.  VI,  no  2400;  —  Pont,  t.  II,  no  1195;  —  Thézard, 
no  178  ;  —  Patid.  fr.,  \°  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  no*  10986  et  suiv. 

Et  trih.  Libourne,  15  février  1889,  Gaz.  du  pal.,  1889,  2,  139. 

Cons.  Guillouard,  t.  III,  n»  1684  ;  —  BAUDRY-LAeANTiNERiE,  t.  III, 
no  2195». 

£ 

Sic  Lepinois,  t.  VI,  no  2400;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  vo  Priv.  et  hyp., 
n»  1215. 

F  &  G 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIII,  vo  Di'oit  de  suite  pjar  hypothèque,  no»  259 
et  suiv.;  —  Martou,  t,  III,  no  1311;  —  Lepinois,  t.  VI,  n»  2402;  —  Guil- 
louard, t.  III,  no  1684  ;  —  Pand.  fr.,  v<>  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n^»  10992  et 
suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Sujtp.,  y°  Priv.  et  hyp.,  no  1217. 
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§  0.   Effets  de  l'hypothèque  a  l'égard 

DES    TIKRS    détenteurs. 


N"    1.    EfKET  de   L'HYPOTUKQCE  quant   AIX    DÉTÉRIORATIONS  C05IMISES 
PAR    LE   TIERS   DÉTKNTKl R. 

140.  a)  Le  tiers  détenteur  doit  indemniser  les  créan- 
ciers hypothécaiy^es  des  détériorations  qui  proviennent  de 
sa  faute,  de  sa  négligence,  de  son  fait;  b)  sauf,  toutefois, 
qu'il  peut  faire  les  actes  de  jouissance  légitime;  c)  les 
C7^éanciers  peuvent  agir  en  indemnité  avant  de  commencer 
les  pou7'suites  en  expropriation. 


T.  XXXI 

no»  3()1  à 
303. 


Voy.  Pand.  belges,  t.  XXXIII,  v»  Droit  de  suite  par  hypothèque,  'n°'  273 
et  suiv.;  —  Lepinois,  t.  VI,  n'^  24U4;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  564;  — GuiL- 
LOUARD,  t.  III,  n°  1633  ;  —  Pand.  />•.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n°s  11042  et 
suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n''2203;  —  Hue,  t.  XIV,  n°»  38 
et  suiv. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIII,  v"  Droit  de  suite  par  hypothèque,  n°»  277 
et  suiv.;  —  Martou,  t.  III,  n°  1314;  —  Lepinois,  t.  VI,  n°  2404;  — 
Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp..  t.  II,  n»  11043;  —  Hue,  t.  XIV,  n°  39. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIII,  vo  Droit  de  suite  par  hypothèque,  n°  285  ; 
—  Lepinois,  t.  VI,  \\°  2405;  —  Martou,  t.  III,  n°  1313;  —  Guillouard, 
t.  III,  n»  1634;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n»  2203;  —  Pand.  fr., 
vo  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n»  11036;  —  Hue,  t.  XIV,  n°  39;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v°  Priv.  et  hyp.,  n»  1222,  et  tous  les  auteurs. 


N»  2.  Effet  de  l'hypothè(2ue  quant  aux  impenses  faites 

PAR    LE   tiers  détenteur. 

1-11.  A)  Règle  :  a?'ticle  103  de  la  loi  hypothécaire; 
b)  le  tiers  détenteur  n'a  pas  de  répétition  pour  les  travaux 
d'agrément  ;  c)  il  peut  répéter  l'i7itégralité  des  dépenses 
nécessaires;  d)  quant  aux  travaux  utiles,  il  peut  répéter 
jusqu'à  concu7'rence  de  la  plus-value  qui  en  résulte  et  qui 
subsiste  à  l'époque  de  l'aliénation  ;  e)  même  si  cette  plus- 
value  excède  la  dépe7ise ;  f)  pour  S07i  action  en  7-épétitioyi, 
il  71  a  ni  un  p7nvilège;  g)  ...  7ii  le  d7^oii  de  7'étention. 


T.  XXXI 

no»  304  à 
309. 
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Voy.  Pand.  belges,  t.  XXXIII.  v"  Droit  de  suite  par  liypothèque,  n°»  2S7 
et  suiv.;  —  Martoi-,  t.  III,  n»  1317;  —  Lepinois,  t.  VI,  n»»  2408  et  suiv.; 
—  Pand.  fr.,  v  Avitliûrations,  n»'  ISS  et  suiv.,  et  Piiv.  et  hyp.,  t.  II. 
n»*  11050  et  SUIV.;  —  Guillouard,  t.  III,  n°  1G35;  —  Bavdry-Lacanti- 
NERiE.  t.  III,  n»»  2204  et  suiv.;  —  Hic,  t.  XIV,  n«s  40  et  suiv. 

Contrairement  à  l'opinion  de  Laurent,  des  auteurs 
enseignent  que  l'action  en  indemnité  peut  être  formée 
avant  l'adjudication. 

Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n°'2204. 

B 
52cHlc,  t.  XIV,  11°  42. 

Cass.  Fr.,  2  août  1SS6,  D.  P.,  18S7,  1,  293. 


Sic  Thézard,  no  182;  —  Delvincolrt,  t.  III,  p.  ISO;  —  Pand.  fr., 
\°  Améliorations,  no215;  —  Duranton,  t.  XX,  n»  271  ;  —  Baudrv-Lacan- 
TiNERiE,  t.  III,  11°  2205;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v"  Priv.  et  hyp.,  n»  1249. 

Contra  :  Martou,  t.  III,  n°  1320;  —  Patid.  belges,  t.  XXXIII,  v»  Lh-oit 
de  suite  par  hypothèque,  n^s  295  et  suiv.;  —  Leplnois,  t.  VI,  n»  2409;  — 
Arntz,  t.  IV,  no  1908;  —  Grenier,  no  411  ;  —  Battcr,  n»  490;  —  Trop- 
LOXG,  t.  III,  n"  S386is;  —  Massé  et  Vergé,  t.  V,  §  825,  note  35;  —  Aubrv 
et  Rau,  t.  m,  §  287,  note  56;  —  Pont,  t.  II,  no  1206;  —  Guillouard, 
t.  III,  no»  1638  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XIV,  n"  42. 


Cons.  Martou,  t.  III,  n^  1319;  —  Lepinois,  t.  VI,  no  2411;  —  Pont, 
1-.  II,  no  1206;  —  Pand.  fr.,  \°  Amdlioratioiis,  n°  217;  —  Aubrv  et  Rau, 
t.  III,  §287,  note  57. 

£ 

5ïc  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  no  2206;  —  Hue,  t.  XIV,  no  46;  — 
Dall.,  Rép..  Siq/p.,  vo  Priv.  et  hyp.,  no  1250;  —  Dalmbert,  p.  272,  note  26. 

Contra  :  Martou,  t.  III,  no  1321  ;  —  Paiïd.  belges,  t.  XXXIII,  vo  Droit 
de  suite  par  hypothèque,  \\°  291;  —  Lepinois,  t.-  VI,  no  2410;  —  Thiry, 
t.  IV,  no  566;  —  Persil,  sur  l'art.  2175,  no  4;  —  Troplong,  t.  III,  no  838; 
—  Po.NT,  t.  II,  no  1207;  —  Guillouard,  t.  III,  no  1640. 


Sic  Lepinois,  t.  VI,  no  2412  ;  —  Martou,  t.  III,  no  1322  ;  —  Arntz,  t.  IV, 
no  1909;  —  Thiry,  t.  IV,  no  568  ;  —  Duea.nton,  t.  XX,  n»  272;  —  Aubry  et 
Rau,  t.  III,  §  287,  note  57;  —  Pand.  fr.,  \<*  Améliorations,  no  213;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  no  2208;  —  Hue,  t.  XIV,  no  46;  —  Dall., 
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Rép.,  Supp.,  v»  Priv.  et  hi/p.,  n°  1243;  —  Dalmbert,  p.  277,  note  34;  — 
Glili.olard,  t.  III.  n°  103(5,  et  Rétention,  n^i'Ol  et  suiv. 

Paris,  24  juillet  lï!S6,  Sm..  1S87.  2,  39. 

Contra  :  Persil,  sur  l'art.  2175,  n»  7;  —  Grenier,  t.  II,  n°  336;  — 
Troplong,  t.  III,  n°  836;  —  Pont,  t.  II,  n°  1208;  —  Coulon,  Quest.  de 
droit,  t.  II,  p.  159,  dial.59. 

6 

Sic  SKprà,  t.  VII,  n°  375,  g;  —  Pand.  belges,  t.  XXXIII.  v»  Droit  de 
suite  par  hypothèque,  n»  307;  —  Martou,  l.  III,  n°  1322;  —  Lepinois, 
t.  VI,  n»  2412  ;  —  Arntz,  t.  IV,  n»  1909  ;  —  Thiry,  t.  IV,  no  5G8  ;  —  Gislaln, 
Impenses,  n»»  136  et  suiv.;  —  Guili.ouard,  t.  III,  n°  1635,  et  Rétention, 
n»»  91  et  suiv.;  —  Grenier,  t.  II,  n»  335;  —  Troplong,  t.  III,  n"  836  ;  — 
DuRANTON,  t.  XX,  n»  272;  —  Coulon.  Quest.  dedr.,  t.  II,  p.  159;  —  Pont, 
t.  II,  11"  1208  ;  —  AuBRY  et  Rau,  t.  III,  §  287,  note  32;  —  Thézard,  n"  183; 

—  André,  n»  1025;  —  Dalmbert,  Purge,  p.  276,  note  32;  —  Baudry- 
Lacantlnerie,  t.  III,  n°  2207;  —  Molrlon,  Examen,  t.  II,  n»  232;  — 
Pand.  fr.,  v»  Améliorations,  n»  209;  —  Hic,  t.  XIV,  n"  40;  —  Dall., 
Réf.,  Supp.,  vo  Priv.  et  hyp.,  n»  1242. 

Cass.  Fr.,  14  novembre  1881,  D.  P.,  1882,  1,  108;  —  Paris,  24  juillet 
1886,  SiR..  1887,2,  39. 
Contra  :  Battur,  t.  III,  n»»  491  et  suiv.;  —  Glas.son,  Rétention,  p.  140; 

—  De.molombe,  t.  IX,  n°  082;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  IX,  n°  I56bis. 
Et  Verviers,  14  août  1885,  Sir..  1885,  2, 220. 


N°  3.  Droit  du  tiers  détenteur  quant  aux  fruits. 
1418.   a)  Rèole  :  article  104  de  la  loi  hypothécaire;    t.  xx>a 

/.,.     ^.  ,        ,.      ..  ,.         ,  .•       ;     7  no»3IOà 

B)  l  immobilisation  des  fruits  a  iieu  a  partir  de  la  som-  sa. 
mation  et  non  à  partir  de  l'exploit  de  saisie;  c)  si  les 
poursuites  sont  abandonnées  pendant  trois  ans,  la  som- 
mation est  périmée  de  plein  droit,  et  le  tiers  détenteur  ne 
doit  les  fruits  quà  partir  dune  nouvelle  sommation; 
d)  les  intérêts  dus  par  t acheteur  sont  régis  par  les  mêmes 

pinncipes. 

A 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XXXIII,  v"  Droit  de  suite  par  hypothèque,  n<"265 
et  suiv.;  —  Hue,  t.  XIV,  i\°  47  :  —  Baldry-Lacantinerie,  t.  III,  n»  2198. 

B 

Voy.  Martou,  t.  III,  n-^  1326;  —  Lepinois,  t.  VI,  no  2413;  —  Baudpy- 
L.ACANTINERIE,  t.  III,  no  2199;  —  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  II, 
n»  11060;  —  Hue,  t.  XIV,  n»  47;  —  Guillouard,  t.  III,  n°  1629  ;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  v»  Priv.  et  hyp.,  n»  1218,  et  les  auteurs. 
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Sic  Pand.  behjes,  t.  XXXIII,  v<»  Di-oit  de  suite  par  hypothèque,  u°*  270 
et  suiv.;  —  Martou,  t.  III,  n°  1325  ;  —  Lepinois,  t.  VI,  ii°  2415  ;  —  Ar.ntz, 
t.  IV,  n»  1906;  —  Pont,  t.  II,  n°  1211  ;  —  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp., 
n»*  11062  et  suiv.;  —  Guillouard,  1. 111,11°  1630;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t  III,  n»  2201;  —  Hue,  t.  XIV,  ii°  47;  —  Dall.,  Rép.,  Stq^.,  \°  Priv.  et 
hyp.,  n°  1221,  et  les  auteurs. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIII,  v°  Ih'oit  de  suite  par  hypothèque,  n»  269; 
—  Lepixojs,  t.  VI,  n"  2416;  —  Grenier,  t.  II,  n»  444;  —  Duranton,  t.  XX, 
11°  376  ;  —  Thézard,  n°  204;  —  Acbry  et  Rau,  t.  III,  §  2S7;  —  Guillouard, 
t.  III.  n°  1631:  —  Baudry-Lac-^ntinerie,  t.  III.  n»  2200;  —  Pand.  fr., 
\o  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  ii»  11070;  —  Hue,  t.  XIV,  n»  47;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  \°  Priv.  et  hyp.,  n°  1220. 

Bordeaux,  21  février  1893,  D.  P.,  1893,  2,  361. 

Comp.  Troplong,  t.  IV,  n«>s  929  et  suiv. 


N°  4.  Effet  de  l'expropriation  quant  aux  droits  éteints 

PAR   confusion. 

T.  XXXI         143.   a)  Règle  :  article  105  de  la  loi  hypothécaire; 
316.  **    b)  les  droits  réels  éteints  par  confusion  renaissent  après 
l'adjudication;  c)  mais,  quant  aux  hypothèques,  l'inscrip- 
tion doit  êt7^e  renouvelée  jusqu  à  V adjudication. 

A 

Voy.  Martou,  t.  III,  n»  1327;  —  Lepinois,  t.  VI,  n»»  2418  et  suiv.;  — 
Arntz,  t.  IV,  n°  1905;  —  Hue,  t.  XIV,  n»  48;  —  Guillouard,  t.  III, 
n»  1689;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n°  2195. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIII,  V  Droit  de  suite  par  hypothèque,  n»  310; 
—  Martou,  t.  III,  no  1329;  —  Lepinois,  t.  VI,  n^  2419;  —  Arntz,  t.  IV, 
n»  1905;  —  Pand.  fr.,  v»  Pi-iv.  et  hyp.,  t.  II,  n"»  11099  et  suiv.;  —  Guil- 
louard, t.  III,  n°  1689;  —  Hue,  t.  XIV,  n"  48. 

Cons.  Thiry,  t.  IV,  n»  570;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  11°»  2210 
et  suiv. 

C 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XXXIII,  v°  Droit  de  suite  par  hypothèque,  n''»3U 
et  suiv.;  —  Lepinois,  t.  VI,  no  2420;  —  Martou,  t.  III,  n»  1329;  —  Guil- 
louard, t.  III,  no  1685;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  iio  2213;  — 
Pa7id.  fr.,  v  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  no  11103;  —  Hue,  t.  XIV,  no48. 
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N»  5.  Effet  de  l'expropriation  sur  les  droits  concédés 

PAR    LE  TIERS  DÉTENTEUH. 

14-1.   a)  Règle  :  article  105  de  la  loi  hypothécaire;  ^^.^f^^^^ 
b)  ceux  qui  ont  acquis  des  droits  réels,  du  chef  du  tiers 
détenteur,  ne  peuvent  pas  les  opposer  aux  créanciej's 
insc7nts  sur  les  précédents  propriétaires . 


Voy.  Lepinois,  t.  VI,  n»  2422;  —  Paiid.  fr.,  \°  Priv.  et  hyp.,  t.  II, 
11°»  11086  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XIV,  n"  49;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III, 
n°  2217. 

B 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XXXIII,  v°  Droit  de  suite  par  hypothèque,  n»  315  ; 
—  Martou,  t.  III,  n°  1328;  —  Lepinois,  t.  VI,  n»  2423;  —  Guillouard, 
t.  III,  n"  1G86;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n<>  2214;  —  Pand.fr., 
v  Priv.  et  hijp.,  t.  II,  n"  11 108;  —  Hue,  t.  XIV,  no  49;  —  André,  n^  1028, 
et  les  auteurs,  sauf  à  rapprocher  Troplong,  t.  III,  n"  843iw. 


N°  6.  Droit  des  tiers  détenteurs  évincés. 

145.   a)  Le  tiers  détenteur  peut  avoir  deux  actions  :    t.  xxxi 
l  action  en  garantie  pour  cviction  et  l  action  contre  le  aeoi-       321. 
teur  ptnncipal  née  de  la  subrogation  aux  droits  des  créan- 
ciers désintéressés  par  le  tie?'s  détenteur;  b)  l'action  en 
garantie  s  ouvre  dès  la  sommation  de  délaisser. 

Â 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XXXIII,  \°  Droit  de  suite  par  hypothèque,  no*316 
et  suiv.;  —  Martou,  t.  III,  ii"  1331;  —  Lepinois,  t.  VI,  u°*  2424  et  suiv.; 
—  Arntz,  t.  IV,  n»  1913;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  571  ;  —  Guillouard,  t.  III, 
nos  lgS8  et  suiv.;  —  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t  II,  n»»  11122  et  suiv.;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n"»  2218  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XIV,  no  50;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Priv.  et  hyp.,  n°^  1227  et  suiv. 

Cons.  Bruxelles,  5  août  1884,  Pasic,  1884,  II,  330;  —  trib.  Versailles, 
14  novembre  1887,  /.  cons.  hyp..  1888,  p.  63;  —  Cass.  Fr.,  24  janvier 
1878,  /.  an-.  Grenoble,  1878,  p.  224;  —  Cass.  Fr.,  31  décembre  1895, 
D.  P.,  1896,  1,  257;  —  Cass.  Fr.,  29  octobre  1890,  Sir.,  1891,  1,  30.j:  — 
Cass.  Fr.,  20  octobre  1897,  D.  P.,  1898,  1, 13. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  XXXIII,  v»  Droit  de  suite  ptar  hypothèque,  n°s  322 
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et  suiv.;  —  Lepinois,  t.  VI,  a»  2425;  —  Baldry-Lac\ntinkrie,  t.  III, 
n«>  221S;  —  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n»»  11135  et  suiv,;  —  Hue, 
t.  XIV,  n"  50;  —  Dall.,  Ri'p.,  Supp.,  v»  Priv.  et  hyp.,  n'^  1229. 

CHAPITRE  VIL 

DE  LA  TRANSMISSION  DES  PRIVILÈGES  ET  DES  HYPOTHÈQUES. 

§  P^  Notions  générales. 

T.  xxxi  140.  a)  Les  hypothèques  et  les  privilèges  se  trans- 
"  3-27."  "*  ynettent  comme  accessoires  de  la  créance  ;  b)  si  le  créancier 
cède  une  partie  de  sa  c?'éance,  et  que  le  prix  ne  suffise 
jjas  pour  désintéresser  le  cédant  et  le  cessionnaire ,  ceux-ci 
viennent  par  contribution  ;  c)  sauf  sHl  y  a  clause  expresse 
ou  tacite  de  transport  de  pinorité;  d)  en  cas  de  concours 
entre  cessionnaires  successifs  de  portions  d'tme  même 
C)'éa7ice,  sans  clause  de  priorité,  ils  viennent  p)ar  contri- 
bution; e)  il  en  est  autrement  si  le  cédant  a,  expressément 
ou  tacitement,  consenti  le  transport  d'un  droit  réel,  par 
exemple,  le  rang  de  priorité  sur  lui-même;  f)  mais  non 
si  le  cédant  s'est  simplement  obligé  de  payer  le  cession- 
naire à  défaut  du  débiteur  cédé;  g)  les  privilèges  et  les 
hypothèques  ne  peuvent  pas  se  transmettre  séparément, 

sans  les  créances. 

B  &  C 

Voy.  Lepinois,  t.  VI,  n'^  2429;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Priv.  et  hyp., 
n° 1463. 
Cass.  Fr.,  31  janvier  18S3,  D.  P.,  1883,  1,  316. 

D  &  E 

Voy.  Lepinois,  t.  VI,  n»  2429. 

G 

Sic  Berthald,  Snbror/at.,  2"  édit.,  n"^  il  et  suiv.;  —  Aubry  et  Rau, 
t,  III,  §  288,  note  2. 

Contra  :  Martou,  t.  le"",  n°  175;  —  Maton,  Dict.,  t.  II,  p.  105  et  suiv.; 

—  Lepinois,  t.  VI,  n^  2431  ;  —  Pont,  t.  1er,  no  334;  —  Beldant,  Rev.  crit., 
1866,  p.  30  et  suiv.,  240  et  suiv.;  —  Rivière  et  Huguet,  Quest.  transcript., 
n»  382;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  IX,  n"  lôbis;  —  Verdier,  t.  II,  n°722; 

—  Thézard,  Nantissement,  n»  35;  —  Mérignhac,  Hyp.  légales,  n»»  14  et 
suiv.;  —  GiLLARD,  Constitution  hypoth.  convent.,  n°  225;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  vo  Priv.  et  hyp.,  n"  414. 
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§  2.   Principe  établi  par  la  loi  belge. 

147.  a)  La  femme  ne  peut  pas  renoncer  directement  "^-^^^ 
à  l'inscription  de  son  hypothèque  au  profit  du  matn;  337. 
b)  mais  elle  peut  y  renonce?^  dans  l'iyitérêt  des  tiers,  et, 
aiyisi,  indirectement  au  profit  du  mari  ;  c)  la  renonciation, 
pai'ticîdière  de  son  essence,  n'a  d'autre  e//èi  qu£  d'empê- 
cher la  femme  de  faire  valoir  son  inscription  au  préjudice 
du  tiers  dans  Vi}dérét  duquel  elle  a  renoyicé  ;  d)  la  femme 
peut  renoncer  à  so?î  inscription  en  faveur  d'un  nouveau 
créancier,  pourvu  qu'il  soit  hypothécaire  ;  e)  cette  cessioyi 
d'antério)nté  n'est  que  celle  du  rang,  et  la  femme  conserve  le 
bénéfice  de  son  inscinption  à  V égard  des  autres  créanciers; 
f)  si  c'est  au  profit  d'im  acqué?''eur  que  la  femme  renonce 
à  son  insanption,  l'unique  effet  de  cette  7'enonciation  est 
que  la  femme  ne  pourra  pas  exercer  son  droit  de  suite 
contre  cet  acquéreur  ;  g)  la  femme  peut  renoncer  à  son 
inscription  soies  tous  les  régiines,  sauf  dans  le  régime 
dotal  ;  h)  toutefois,  elle  le  pourra  quant  à  la  dot  mohi- 
lièi^e;  i)  la  roionciation  peut  être  expresse  ou  tacite;  j)  en 
principe,  il  y  a  y^enonciation  tacite  qua7id  la  femme  con- 
court à  l'acte  de  vente  faite  par  le  mari;  k)  ou  à  l'acte  par 
lequel  le  mari  constitue  une  hypothèque  sur  un  propre  ou 
un  conquêt  grevé  d'une  insanption  au  profit  de  la  femme  ; 
l)  il  n'y  a  pas  ?^enonciation  par  cela  que  la  femme  s  oblige 
solidairement  avec  le  mari  ;  m)  la  renonciation  à  l'inscrip- 
tion n'est  pas  assujettie  à  la  publicité  de  l'a)-ticle  5  de  la 

loi  hypothécaire. 

A 

Voy.  Lepinois,  t.  VI,  n°  2431;  —  Panel,  belges,  t.  LI,  v»  Hypothèque 
légale,  n°»  600  et  suiv.;  —  Martou,  t.  III,  n°930. 

B 

Voy.  Lepinois,  t.  VI,  n»  2431;  —  Martou,  t.  III,  n°»  930  et  suiv.;  — 
Panil.  belges,  t.  Ll,  v»  HgpoC/ohjite  légale,  n»»  GOl  et  suiv.;  —  Gloes,  t.  II, 
n°»  1350  et  suiv.;  —  Bosch,  Dissert.,  Mon.  not.  belge,  1855,  p.  69;  — 
Thiry,  t.  IV,  n°  488;  —  Beckers,  n°  151. 

C 
Voy.  Pafid.  belges,  t.  LI,  v»  Hypothèque  légale,  n*»*  617,  632  et  suiv.;  — 
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Arntz,  t.  IV,  11°  1774;  —  Martou,  t.  III,  n'>*  9^4  et  935;  —  Thiry,  t.  IV, 
no  488  :  —  Lagxeau,  n"*  560  et  568;  —  Cloes,  t.  II,  n»  1381 . 

D 

Sic  Martou,  t.  III,  n°  932;  —  Cloes,  t.  II,  n"  1361;  —  Pand.  belges, 
t.  Ll,  vo  Hypot)ièque  légale,  n»  606;  —  Lagneau,  no566. 


Sic  Martou,  t.  III,  n°935;  —  Thiry,  t.  IV,  11°  4S8;  —  Pand.  bdges, 
t.  LI,  v»  Hypothèque  légale,  n°  643. 


Voy.  Pand.  belges,  t.  LI,  v  Hypothèque  légale,  i\°^  625  et  suiv.;  — 
Martou,  t.  III,  u»  931  ;  —  Cloes,  t.  III,  n»  1357. 

H 
Sic  Arntz,  t.  IV,  no  1774. 
Contra  :  Martou,  t.  III,  n»  931. 

J  &K 

Sic  Pand.  belges,  t.  LI,  v  Hypothèque  légale,  n»  618;  —  Martou,  t.  III, 
n"  932;  —  Thirv,  t.  IV,  11°  488;  —  L.kgneau,  n»  564;  —  Cloes,  t.  II, 
nos  1360  et  suiv. 

K 

Voy.  Martou,  t.  III,  n°  932;  —  Pand.  belges,  t.  LI,  v^  Hypothèque 
légale,  n»  620. 

M 

Contra  :  Martou,  t.  III,  n'-  933;  —  Cloes,  t.  II,  n»  1367;  —  Lepinois, 
t.  VI,  n»  2432. 


§  3.   La  femme  peut-elle  céder  son  hypothèque, 
ou  Y  subroger,  ou  y  renoncer? 

T.  XXXI        148.  a)  La  femme  7ie  peut  pas  r^enoncer  à  sa  garantie 

"'3».  ^    hypothécaire  ;  b)  elle  peut  céder  ses  d7^oits  ou  y  subroger 

avec  l'hypothèque  qui  y  est  attachée;  c)  elle  ne  peut  pas 

céder  son  hypothèque  sépjaréuient  de  la  créance  ù  laquelle 

elle  est  attachée. 

A 

Voy.  Leplnois,  t.  VI,  n»  2431. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  LI,  v°  Hypothèque  légale,  n"  605;  —  Martou,  t.  III, 
n"  932;  —  Lagneau,  n»  365;  —  Cloes,  t.  II,  n»  1360. 
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C 
Contra  :  Martou.  t.  III,  ii"  9:32;  —  Cloes.  t.  II,  n"'  1361  et  1363. 

149.  La  question  de  la  subrogation  à  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  se  présente,  en  France,  dans  des  con- 
ditions qui  rendent  utile  un  examen  séparé. 

Elle  peut  être  tacite,  c'est-à-dire  résulter  d'actes  qui  la 
font  nécessairement  supposer.  Elle  se  présente  alors  sous 
forme  de  renonciation  tacite,  seulement,  l'acte  dont  on 
veut  l'induire  doit  être  authentique. 

MoLRLON,  Transa-ipt.,  t.  II,  p.  612,  noie  1;  —  Garmer,  Subroyat., 
p.  238;  —  Le  Baron,  n»  577;  —  Pont,  t.  I",  n»  462;  —  Adbry  et  Rau, 
t.  II,  §  234;  —  Baidry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  1061  :  —  Pand.  fr.,  \°  Prit. 
et  hyp.,  t.  1er,  ,ios  5614  et  suiv.;  —  MérKtNHac,  n°  124,  et  les  auteurs,  sauf 
DiRANTON,  t.  XX,  n°320. 

11  y  a  renonciation  à  l'hypothèque  légale  si  la  femme 
s'ol)li2re  solidairement  avec  son  mari  envers  un  créancier 
de  celui-ci,  et  si  elle  donne  son  consentement  à  lacté  par 
lequel  le  mari  confère  une  hypothèque  sur  ces  biens  en 
faveur  de  ce  créancier. 

Troplong,  t.  II,  nos  599  et  603  ;  —  Gauthier,  n°  585;  —  Benech,  n°  26  ; 

—  MoLRLON,  Subroffat.,  p.  612  ;  —  Flandin,  Transcript.,  t.  II,  n"  1550;  — 
Larombière,  sur  l'art.  1250,  n»  53  ;  —  Pont,  t.  I",  no  454  ;  _  Z.\chari.e, 
§264,  note  31;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  2SSbis,  note  10;  —  Verdier, 
t.  II,  no  688;  —  André,  u»  1070;  —  Mérignhac,  n»  127  :  —  Colmetde  San- 
terre,  t.  IX,  no  Slè«;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  1061;  — 
Pand.  fr.,  \°  Priv.  et  hi/p.,  t.  I",  no  5618. 

Limoges,  2  décembre  1885,  Gaz.  du  pal,  1886,  1,  432;  —  trib.  Annecy, 
20  février  1885,  /.  co,is.  hyp.,  1886,  p.  21  :  —  Rennes,  22  juin  1893,  Gaz. 
dupai,  1893,  2,  493. 

Il  en  est  de  même  lorsque  la  femme,  sans  concourir 
directement  à  l'affectation  hypothécaire  consentie  par  le 
mari,  se  contente  de  s'obliger  conjointement  et  solidaire- 
ment avec  le  mari  par  l'acte  même  dans  lequel  est 
consentie  l'hypothèque. 

Troplong,  t.  II,  no  ùu3:  —  Duranton,  t.  XII,  n"  144;  —  Pont,  t.  l^r, 
no  464;  —  Bertauld,  n°  72;  —  Mérignhac,  n»  129;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie, t.  II,  no  1062  ;  —  Pand.  fr.,  v»  PWc.  et  hyp.,  t.  !«',  n"  5634. 

CoHtrà  :  Mourlon,  Subroyat.,  p.  612;  -  Benech,  Xanlissernent,  n°  25; 

—  Gauthier,  Subroyat.,  n°  378. 
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Quid,  si  la  femme  ne  s'oblige  envers  le  créancier  du 
mari  que  dans  un  acte  postérieur  à  celui  qui  contient 
l'alfectation  hypothécaire  consentie  par  ce  dernier? 

Contre  la  subrogation  tacite,  voy.  Bertalld,  Subrogat.,  n°  72;  — 
Troplong,  Transci-ipt.,  t.  II,  n°  603;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  2SS6w. 

Pour  la  subrogation,  Mérignhac,  n»  129. 

Pour  l'appréciation  suivant  les  circonstances  du  fait,  Baudry-Lacanti- 
nerie,  t  II,  n»  1062. 

L'obligation  prise  par  la  femme  envers  un  simple 
créancier  chirographaire  n'emporte  pas  renonciation 
tacite  à  l'hypothèque  légale.  Ce  créancier  pourra  simple- 
ment, en  vertu  de  l'article  1166,  exercer  l'hypothèque 
légale,  mais  devra  subir  le  concours.  Il  en  sera  de  même 
si  la  femme  se  borne  à  cautionner  l'obligation  chirogra- 
phaire du  mari. 

Grenier,  t.  I",  n°  254;  —  Proudhon,  Usufr.,  t.  V,  n°  2334;  —  Duran- 
TON,  t.  XII,  no  143,  et  t.  XIX,  n°  273;  —  Persil,  t.  I",  sur  l'art.  2121, 
n°  463;  —  Gauthier,  n»  584;  —  Verdier,  t.  II,  n°  6686w;  —  Flandin, 
t.  II,  n°  1550;  —  Larombière,  sur  l'art.  1250,  n°  53;  —  Massé  et  Vergk, 
t.  V,  §  796,  note  25  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  288025;  —  Colmet  de  San- 
terre,  t.  IX,  n°  %ibis\  —  Thézard,  n°  110;  —  Mérignhac.  n°  125;  — 
André,  n°  1070  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  1063  ;  —  Panel,  fr., 
yo  Priv.  et  hyp.,  t.  I",  n»*  5645  et  suiv. 

Contra  :  Mourlon,  TransciHpt.,  n°  986. 

La  femme  ne  peut  consentir  la  subrogation  à  son  hypo- 
thèque légale  que  si  elle  est  mariée  sous  un  régime  qui 
lui  permet  de  s'obliger  et  d'affecter  son  patrimoine  à  l'exé- 
cution de  ses  engagements.  Le  rapporteur,  M.  De  Bel- 
leyme,  a  fait  remarquer  que  la  loi  de  1<S55  n'a  nullement 
modifié  la  capacité  de  la  femme,  et  l'article  9  le  laisse 
suffisamment  entendre. 

Pont,  1. 1",  n°  451  ;  —  Baudry-Lacanïinerie,  t.  II,  n'»  1042  et  suiv,;  — 
Panel,  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  I",  w^^  5658  et  suiv.;  —  Mérignhac,  n°  95. 

La  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté,  de 
l'exclusion  de  la  communauté,  de  la  séparation  de  biens 
peut  subroger  à  l'hypothèqu'i  légale  qui  garantit  ses 
créances  matrimoniales,  et  y  renoncer. 

Pont,  t.  II,  n"  452;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  1043;  — 
Panel,  fr.,  v»  Pi'iv.  et  hyp.,  t.  Ie^  n"  .5667. 
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vSous  le  régime  dotal,  la  femme  peut,  avec  l'autori- 
sation (lu  mari,  sul)roper  à  l'hypothèque  légale  quant  aux 
créances  paraphernales. 

Pont,  t.  I",  n°  451;  —  Coi.met  de  Sa.nterrk,  t.  IX,  ii"  'J[his;  — 
Le  Baron,  Hi/p.  îég.,  n»  593;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  288*2*;  —  Méri- 
GHNAC,  n°  27;  —  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  l",  n"  5677. 


§  4.  Des  conditions  requises  pour  la  validité 

DE    LA    subrogation    d'hYPOTHÈQUE. 

f  50.  a)  En  supposant  que  la  subrogation  d'hypothèque  t.  xxxi 
puisse  être  valable,  on  ne  peut  la  soumettre  à  la  publicité  ""'ais!'  ^ 
prescrite  par  la  loi  hypothécaii^e  pour  les  cessions  dr 
C7'éances;  b)  la  tt^ansmission  des  pjvivilèges  et  des  hypo- 
thèques ne  peut  jms  se  faire  par  voie  d'endossement, 
lorsque  la  créaiice  principale  est  constatée  par  des  effets 
à  ord?^e;  c)  pour  la  validité  de  la  cession  oit  de  la  subro- 
gation d'hypothèque,  il  faut  que  les  cession7ïaires  ou 
subrogés  soient  créanciers  hypotJiécaires 

Nous  croyons  indispensable  de  transcrire  les  textes  de 
la  législation  française. 

L'article  U  de  la  loi  du  23  mars  1855  porte  :  -  Dans 
le  cas  où  les  femmes  peuvent  céder  leur  hypothèque 
légale  ou  y  renoncer,  cette  cession  ou  cette  renonciation 
doit  être  faite  par  acte  authentique,  et  les  cessionnaires 
n'en  sont  saisis  à  l'égard  des  tiers  que  par  l'inscription 
de  cette  hypothèque  prise  à  leur  profit,  ou  par  la  mention 
de  la  subrogation  en  marge  de  l'inscription  préexistante. 
Les  dates  des  inscriptions  ou  mentions  déterminent 
l'ordre  dans  lequel  ceux  qui  ont  obtenu  des  cessions  ou 
renonciations  exercent  les  droits  hypothécaires  de  la 
femme,  r, 

Cette  disposition  avait  suscité  une  controverse  pour 
l'hypothèse  où  la  renonciation  de  la  femme  intervenait, 
dans  l'acte  même  d'aliénation,  en  faveur  de  l'acquéreur 
d'un  immeuljle  du  mari  ou  d'un  immeuble  de  commu- 
nauté. Les  uns,  appliquant  l'article  9  de  la  loi  de  1855, 
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exigeaient  l'authenticité  et  la  publicité.  Les  autres  écar- 
taient l'application  de  l'article  9. 

Voy.  les  autorités  citées,  dans  l'un  et  l'autre  sens,  Pand.  fr.,  v»  Prit, 
et  hyp.,  t.  !•',  ii°^  5430  et  suiv. 

La  loi  du  13  février  1889  a  foit  cesser  ces  discussions, 
en  ajoutant  à  l'article  9  de  la  loi  de  1855  une  disposition 
ainsi  conçue  :  -  La  renonciation  par  la  femme  à  son 
hypothèque  légale  au  profit  de  l'acquéreur  d'immeubles 
grevés  de  cette  hypothèque  en  comporte  l'extinction  et 
vaut  purge  à  partir,  soit  de  la  transcription  de  l'acte 
d'aliénation,  si  la  renonciation  y  est  contenue,  soit  de  la 
mention  faite  en  marge  de  la  transcription  de  l'acte  d'alié- 
nation, si  la  renonciation  a  été  consentie  par  acte  authen- 
tique distinct.  Dans  tous  les  cas,  cette  renonciation  n'est 
valable  et  ne  produit  les  effets  ci-dessus  que  si  elle  est 
contenue  dans  un  acte  authentique.  En  l'absence  de  sti- 
pulation expresse,  la  renonciation  par  la  femme  à  son 
hypothèque  légale  ne  pourra  résulter  de  son  concours  à 
l'acte  d'aliénation  que  si  elle  stipule,  soit  comme  coven- 
deresse,  soit  comme  garante  ou  caution  du  mari.  Toute- 
fois, la  femme  conserve  son  droit  de  préférence  sur  le 
prix,  mais  sans  pouvoir  répéter  contre  l'acquéreur  le  prix 
ou  la  partie  du  prix  par  lui  payée  de  son  consentement 
et  sans  préjudice  du  droit  des  autres  créanciers  hypothé- 
caires. Le  concours  ou  le  consentement  donné  par  la 
femme,  soit  à  un  acte  d'aliénation  contenant  quittance 
totale  ou  partielle  du  prix,  soit  à  l'acte  ultérieur  de  quit- 
tance totale  ou  partielle,  emporte  même,  à  due  concur- 
rence, subrogation  à  l'hypothèque  légale  sur  l'immeuble 
vendu,  au  profit  de  l'acquéreur,  vis-à-vis  des  créanciers 
hypothécaires  postérieurs  en  rang;  mais  cette  subrogation 
ne  pourra  préjudicier  aux  tiers  qui  deviendraient  cession- 
naires  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  sur  d'autres 
immeubles  du  mari,  à  moins  que  l'acquéreur  ne  se  soit 
conformé  aux  prescriptions  du  §  V  du  présent  article,  r, 

Â 

Contra  :  Martou,  t.  lef,  n°  175,  et  t.  III,  n°  933;  —  Lepinols,  t.  VI, 
n°  2432  ;  —  Cloes,  t.  II,  n»  1367. 
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Il  résulte  de  l'article  9  de  la  loi  du  23  mars  1855  que, 
depuis  le  P*"  janvier  1856,  la  subrogation  doit  être  faite 
par  acte  autlientique  et,  en  outre,  être  rendue  publique 
par  l'inscription  de  l'hypothèque  du  cessionnaire  ou  par 
la  mention  de  la  subrogation  en  marge  de  l'inscription 
préexistante. 

Voy.  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  !«',  n'>»  5590  et  suiv.,  5709  et  suiv.;  — 
Baidrt-Lacantinerie,  t.  II,  no»  1075  et  suiv. 

Cette  disposition  est  applicable  même  à  la  cession  de 
priorité. 

AiBRY  et  Rau,  t.  III,  §  288;  —  Mérignh.vc,  n°  122;  —  Pand.  fr., 
y°  Priv.  et  hyp.,  t.  I",  n^»  5552  et  suiv. 

La  subrogation  est  parfaite  par  l'accomplissement  des 
formalités  de  l'article  0  de  la  loi  de  1855;  elle  n'est  pas 
soumise  à  la  signification  au  mari  prescrite  par  l'ar- 
ticle 1690  du  code  civil  pour  les  cessions. 

Tropi-Ong,  Traiisa-ipt.,  t.  II,  n»  334;  —  Molrlon,  Examen  crit.,  n»  392  ; 
—  Verdibr,  t.  II,  n°  673;  —  Pont,  t.  I",  n»  469;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III, 
§  2S8èw,  note  20;  —  Thézard,  n°  112;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  Il, 
n»  1076;  —  Pand.  fi-.,  v»  Priv.  et  hyp.,  1. 1^',  n»  5712. 

Contra  :  Bertauld,  Subrogation,  n°  107;  —  Larombière,  t.  III, 
p.  252. 

L'authenticité  de  l'acte  de  subrogation  est  substan- 
tielle . 

Mérignhac,  n»  45;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n°  lOSi  ;  —  Pand.  fr., 
v°  Priv.  et  hyp.,  t.  I",  n»*  5723  et  suiv.;  —  Albry  et  Rau,  t.  III,  §  2SS  ;  — 
Colmet  de  Santerre,  t.  IX,  n°  Si  bis. 

Gass.  Fr.,  22  novembre  ISSO,  D.  P.,  1881,  1,  58;  —  trib.  Seine,  28  no- 
vembre 1878,  /.  cons.  hyp.,  1879,  p.  253  ;  —  trib.  Seine,  28  décembre  1878, 
/.  not.  fr.,  art.  22039. 

Mais  il  n'est  pas  requis  que  cet  acte  soit  notarié. 

MouRLON,  Transcript.,  u°  1012  ;  —  Bertauld,  Subrogat.,  n"  82  ;  —  Gar- 
NiER,  Subrogat..  n°  283;  —  Mérignhac,  n°  46;  —  Baudry-Laca.ntinerie, 
t.  II.  n»  1080;  —  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  I",  n»  5728. 

Trib.  Nyons,  22  décembre  1882,  J.  arr.  Grenoble,  1884,  p.  220. 
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Le  mandat  de  subroger,  donné  par  la  femme,  doit  être 
non  seulement  spécial,  mais  aussi  authentique. 

Bertaild,  n"  S4  ;  —  Mérig.nhac,  n°  47  ;  —  Pont,  t.  I^r,  n»  470;  —  Ver- 
DiER.  n»  796:  —  Rivière  et  Hlglet,  n"  401  et  402;  —  Grosse,  TransaHpt., 
n°*  269  et  270;  —  Dlcruet,  Étude  transcript.,  p.  40;  —  Moirlon, 
Transcript.,  n»  1006;  —  Le  Baron,  n°«  60S  et  609;  —  Mebville,  Rev. 
prat.,  t.  II,  p.  97;  —  Rivière,  Rev.  cloctr.,  i\°  537;  —  Baudrv-Lacanti- 
NERIE,  t.  II,  n°  1075:  —  Pand.  fr.,  v»  Py-iv.  et  hyp.,  t.  l*^^,  n»  5737. 

Cass.  Fr.,  24  mai  1SS6,  D.  P.,  18S7,  1,  222. 

La  femme  peut  se  prévaloir  du  défaut  d'authenticité  et 
demander  la  nullité  de  la  subrogation. 

Al-bry  et  Rau,  t.  III,  §  28S6i5,  note  1^;  —  Bkrtauld,  n°»  82  et  suiv.; 

—  MoL'RLON,  Transcript.,  t.  II,  n°  1003;  —  Verdier,  n°  754;  —  Le  Baron, 
n»  603;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  IX,  n»  Si  bis:  —  Garnier,  Siibrogat., 
n»  2S0;  —  Mérignhac,  n»  49;  —  Barakort,  Fragments,  p.  89;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  II,  n°^  1075  et  1082  ;  —  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  1er, 
n»  5742. 

Contra  :  Flandin,  Transcript.,  n»  1547;  —  Bressoles,  Transcript., 
n»  104;  —  Pont,  t.  !«■■,  n»  467;  —  Troploxg,  Transa-ipA.,  t.  II,  n°  362;  — 
Rivière  et  Huguet,  Transcript.,  n"  390;  —  Rivière  et  François,  Trans- 
cription, n»  \^%quater;  —  Thézard,  n°  112. 

Et  Nancy,  4  mai  1886,  sous  Cass.  Fr.,  11  juin  1890,  D.  P.,  1S91, 1,  35. 

En  ce  qui  concerne  la  condition  de  publicité,  si  le 
subrogé  procède  par  voie  d'inscription  directe,  il  devra 
se  conformer  aux  formalités  prescrites  par  l'article  2153 
du  code  civil. 

Voy.  Pand.  fr.,  vo  Priv.  et  hyp.,  t.  pr,  n^s  5749  et  suiv.;  —  Mérignhac, 
n°  51  ;  —  AuBRY  et  Rau,  t.  III,  §  2886/*;  —  Baidry-Lacanti.nerie,  t.  II, 
no  1092. 

Besançon,  10  novembre  1897,  Gaz.  du  pal.,  17  décembre  1897;  — 
Douai,  7  décembre  1893,  D.  P.,  1894,  2,  321;  —  Paris,  9  décembre  1890, 
D.  P.,  1891,  2,  368;  —.  Amiens,  18  mai  1887,7.  aud.  Amiens,  18S7,  p.  95; 

—  trib.  Die,  18  mai  1886,  J.  arr.  Grenoble,  1880,  p.  232. 

Le  second  moyen  de  publicité  de  la  subrogation  est  la 
mention  de  cette  subrogation  en  marge  de  l'inscription 
prise  antérieurement  par  la  femme.  Le  subrogé  a  le  choix 
entre  les  deux  moyens,  même  lorsque  existe  cette  inscrip- 
tion préexistante. 

Mérignhac,  n°»  55  et  suiv,;  —  Bertaui-d,  n»  96;  —  Le  Baron,  n»  611  ;  — 
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Pont,  t.  II,  n"  7Su;  —  Pand.  />.,  v^  Prit,  et  hyp.,  t.  I«^  n°  57S1,  et  les 
auteurs,  à  l'exception  de  Molri.on,  Transcript.,  ii"»  1022  et  suiv. 

Trib.  Die,  18  mai  1886,  /.  arr.  Grenoble,  1886,  p.  232  ;  —  Besançon, 
1'>  novembre  1897,  Gaz.  dnjyal.,  17  décembre  1897. 

B 

Coiitrà  :  Lehi.nuis,  t.  VI,  n"  2Aoà. 

Xous  rappelons  que  l'article  20  de  la  loi  belge  du 
20  mai  1872  porte  que  la  propriété  de  la  lettre  de  change 
se  transmet  par  voie  d'endossement  avec  les  garanties 
hypothécaires  qui  y  sont  attachées. 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XXV,  v»  EndossemeiU,  n''»  113  et  suiv.;  —  W'ael- 
BROECK,  p.  147;  —  Xamur,  Code  de  comm.,  t.  I",  p.  301. 


Sic  Massé  et  Vergé,  t.  V.  §  796,  n°  28  ;  —  Aubry  et  Rac,  t.  III,  §  288  ; 
—  Po.NT,  t.  II,  u°  480;  —  Le  Baron,  Hyp.  légale,  n°  549;  —  Proldhon, 
Usiifr.,  t.  V,  n»  2339;  —  Mérignhac,  n°  117;  —  Bertauld,  u»  33;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  007:  —  Pand.  fr.,  \°  Priv.  et  hyp.,  t.  P"", 
no»  5500  et  suiv. 


§  5.   Effet  de  la  subrogation  d'hypothèque. 

151.  a)  Ce  que  les  praticiens  appellent  la  subrogation  t.  xxx 
dliypotlLùque  n'est  pas  la  subrogation  qui  accompagne  le  """g^ 
payement  ;  b)  la  cession  du  droit  de  priorité  ne  transmet 
pas  l'hypotltèque  au  oéancier;  c)  il  est  douteux  que  si 
celui-ci  71  a  pas  renouvelé  son  inscription,  il  puisse,  comme 
créancier  liypotkécaire,  profiter  du  rang  que  la  femme 
Lui  a  cédé;  d)  la  renonciation  connue  sous  le  nom  de 
subrogation  dliypolhèque,  d  admettre  qu'elle  puisse  être 
valable,  est  extinctice  ou  translative  selon  la  volonté  des 
parties  contractantes  ;  e)  si  la  femme  renonce  au  profit 
d'un  tiers  acquéreur,  elle  conserve  ses  droits  hypoDié- 
caires  à  l'égard  des  autres  créanciers  i)iscrits  après  elle; 
elle  prime  ceux-ci,  et  le  tiers  acquét^eur  peut  exercer  6es 
droits  dans  l'o)'dre  ;  F)  da)is  la  cession  ou  subrogation 
dliypothèque  imaginée  par  les  praticiens,  la  femme  con- 
serve son  hypothèque,  mais  ses  droits  sont  exercés  par  le 

SUPPI,.  — T.  VIII.  17 
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cessionnaire  ou  le  subrogé  dans  la  mesure  et  sous  les 

cofidiiions  imposées  par  la  femme;  g)  si  la  créance  li y po- 

thécaire  de  la  femme  est  plus  élevée  que  la  créance  du 

tiers  cessionnaire  ou  suh^ogé,  la  femme  peut  exercer  son 

droit   hypothécaire   jusqu'à   concuri'ence  de   Ve.ccédent  ; 

h)  le  cessionnaire  ou  subrogé  n'acquiej^t  quune  garantie 

éventuelle  et  incertaine,  le  droit  de  la  femme  pouvant 

s  éteindre. 

Â 

Les  auteurs  ne  s'accordent  nullement  sur  le  caractère 
juridique  de  la  subrogation  à  Thypothèque  légale. 

Suivant  les  uns,  elle  est  le  transfert  de  l'hypothèque. 

Garmer,  Suhroyat.,  n»  53;  —  Le  Baron,  n"  525;  —  Mérignhac,  n°  19. 

Selon  d'autres,  la  subrogation  transmet  non  seulement 
l'hypothèque,  mais,  à  titre  éventuel,  la  créance  même  de 
la  femme. 

Bertauld,  n''^  4  et  51. 

Dans  une  troisième  opinion,  la  subrogation  est  une 
délégation  éventuelle,  en  ce  sens  que  la  femme  s'engage 
à  payer,  ou  à  aljandonner  à  titre  de  payement,  les  droits 
qu'elle  peut  avoir  contre  son  mari,  pour  que  le  créancier 
les  exerce  à  sa  place,  si  le  mari  ne  paye  pas  lui-même  la 
dette  qu'il  a  souscrite  envers  ce  créancier. 

Pont,  t.  I",  n»  472. 

Des  auteurs  voient,  dans  la  subrogation,  une  sorte  de 
cautionnement  réel  sui  generis  qui,  sans  investir  le 
subrogé  soit  de  la  propriété  de  la  créance,  soit  de  l'hypo- 
thèque, l'autorise  ;i  exercer,  dans  la  mesure  de  sa  propre 
créance,  les  droits  hypothécaires  que  le  subrogé  pourrait 
lui-même  faire  valoir. 

Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  28S  ;  —  Mourlon,  Subroyat.,  p.  593  ;  —  Benech, 
p.  13;  —  Le  Baron,  n»  501. 

Enfin,  selon  d'autres,  la  subrogation  est  un  contrat 
innomé,  qui  permet  au  subrogé  d'exercer  l'hypothèque 
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en  son  nom  et  dans  son  intérêt  personnel,  sauf,  à  son 
défaut,  le  droit  pour  la  femme  de  l'invoquer  elle-même. 

BaidryLacojtinerie,  t.  II,  no  1057. 

B 

Pour  l'opinion  que  la  cession  d'anltinorité  par  la  femme  ne  constitue 
qu'une  promesse  d'abstention,  Proudhon,  Usufr.,  t.  V,  n»  2339;  — 
Benecii,  Nantissement,  p.  38;  —  Persil,  sur  l'art.  2103,  §  2,  n»  il. 

Pour  le  système  qui  assimile  celte  cession  à  celle  de  l'hypothèque, 
MotRLON,  Transcrlpt.,  n°  940. 

Pour  l'opinion  que  cette  cession  consiste  dans  un  échange  de  rang 
entre  la  femme  et  le  bénéticiairo  du  contrat,  Albry  et  Rau,  t.  III,  §  28S; 
—  Pont,  t.  II,  n»  480;  —  Mérignhac,  n°  116;  —  Bertauld,  Sxihrogat., 
n»  23;  —  Benech,  Nantissement,  p.  38;  —  Sabolraid,  Eijpoth.  des 
femmes,  p.  3G7  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n^-»  907  et  1059. 

Cons.  Cass.  Fr.,  9  janvier  1893,  D.  P.,  1895,  1,  105;  —  Lyon,  27  dé- 
cembre 1SS2,  D.  P.,  1883,  2,  343. 

C 

Voy.  AuBRY  et  Rau,  t.  III,  §  288;  —  Baldry-Lacantinerie,  t.  II, 
no  907;  —  Pand.fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  1. 1",  no^  5501  et  suiv.;  rapprochez 
Xi"*  5517  et  suiv. 

Trib.  Grasse,  26  octobre  1891,  sous  Aix,  S  avril  1892,  Sir.,  1802,  2, 145. 

D 

Voy.  Pand.  belges,  t.  LI,  v^  Hypothèque  légale,  n»  613;  —  Martou, 
t.  III,  n°  932;  —  Lagxeau,  n»  565. 

En  France,  il  a  été  soutenu  que  la  renonciation  pure 
et  simple  par  la  femme  à  son  hypothèque  légale  est  abdi- 
cative  et  non  translative. 

MoLRLON,  Subrogat.,  p.  600,  et  Transcrlpt.,  1. 1",  no  33s  •  _  Proldhon, 
Usufr.,  n»  2339;  —  Dlcruet,  p.  38. 

Cette  opinion  est  généralement  repoussée,  la  loi  de 
1855  mettant  sur  le  même  pied  la  cession  et.  la  subro- 
gation. 

MouRLON,  Exatnen  crit.,  n°  393  ;  —  Gre.nier,  1. 1",  11°  550  ;  —  Troplong, 
t.  III,  n»  600;  —Rivière  et  Huguet,  n°  385;  —  Gauthier,  n°  583;  — 
Benech,  n°  10;  —  Larombière,  sur  l'art.  1250,  n"  52;  —  Pont,  t.  pr, 
no  471  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  28S6is;  —  Bertauld.  n»  70;  —  Thé- 
ZARD,  n°  109;  —  Mérignhac,  n"  126;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II, 
n»  1064. 
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Aix,  S  avril  16'J..',  ./.  cous  Injp.,  1S93,  p.  118:  —  t.ass.  l'i..  2  juin  1S'.)3. 
1).  P  ,1894,  1,35. 

Quant  à  l'hypothèse  d'une  subrogation  sous  forme  de  renonciation, 

voy.  les  auteurs  et  les  arrêts  cités  Pa,Hl.  fr.,  v°  Priv.  et  hyp-t  t.  1"^, 

n»  585' ■>. 

£ 

En  France,  la  loi  du  13  février  1889  a  voulu  remédier 
à  un  état  de  choses  que  la  loi  du  23  mars  1855  n'avait 
pas  fait  disparaître,  car  il  y  avait  controverse  sur  le  point 
de  savoir  si  la  loi  de  1855  s'appliquait  à  la  renonciation 
consentie  par  la  femme  au  profit  de  l'acquéreur. 

Sous  le  régime  antérieur,  on  discutait  le  caractère  de 
la  renonciation  au  profit  de  l'acquéreur.  Des  auteurs  la" 
considéraient  comme  toujours  translative. 

Bertauld,  Siibroffat.,  n»  43;  —  Flandin,  Transcript.,  n°  1552;  — 
Prjldhox,  [*-»/>•.,  n»  2340;  —  Rivière  et  Huguet,  w"  391;  —  Fons, 
Transcript.,  n"s  S2  et  suiv. 

D'autres  soutenaient  que  la  renonciation  était  toujours 
extinctive. 

Pont,  t.  pr,  no  484;  —  Mérig.nhac,  11°  137. 

Certains,  enfin,  enseignaient  qu'elle  était  tantôt  extinc- 
tive, tantôt  translative,  selon  l'intérêt  de  l'acquéreur. 

AUBRY  et  Rau,  t.  Iir,  §  2886/s,  note  29;  —  Garmer.  Subroyat.,  i\°  230; 

—  Le  Baron,  Hyp.  légale,  n»  574. 

La  loi  de  1889  déclare  expressément  que  la  renon- 
ciation au  profit  de  l'acquéreur  emporte  extinction  de 
l'hypothèque,  et  vaut  purge.  On  admet  généralement  que 
cette  loi  a  un  effet  rétroactif. 

Voy.  Wable,  Renonciation,  etc.,  n"  1G7;  —  Pierre  de  l'Epine,  Rev. 
not.  fr.,  art.  8295,  p.  459;  —  Dalmbert,  Comment,  loi  iS89,  n"  3,  note  3  ; 

—  César  Bru,  Étude  de  la  renonciation  jjar  la  femme,  etc.,  p.  45. 

Tnb.  Corbeil,  26  mars  1890,  La  Loi,  22  avril  1890;  —  Cass.  Fr.,  5  mai 
1890,  D.  P.,  1890,  1,  467. 

Contra  :  Dlcrlet,  Élude  loi  iS89,  p.  39;  —  E.mion  et  IIer.-elin,  Renon- 
ciation à  Vhyp.  léyale,  n»  S;  —  YiciOR  E.MION,  Thèse,  1892,  p.  114. 

La  renonciation  au  profit  de  l'acquéreur  est  entourée  de 
certaines  formalités  et  soumise  à  certaines  conditions. 
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Il  faut,  d'al)or<l,  que  la  femme  ail  capacité.  Ni  la  loi 
de  1855,  ni  celle  de  1880  n'ont,  .1  cet  égard,  de  disi)0- 
sitions  particulières.  On  suivra  les  mêmes  principes  que 
pour  la  subrogation. 

Voy.  César  Bri-,  p.  53  ;  —  ^^'ABLE,  n°  29  ;  —  Panil.  fr.,  v»  Prlv.  et  hyp., 
t.  I",  no»  6003  et  suiv. 

Montpellier,  4  août  1890,  D,  P.,  1891,  2,  234  ;  —  Irilj.  Sainl-Lù,  7  février 
18'J0,  D.  P.,  1892,  2,  59. 

.  La  loi  de  1889  admet  formellement  la  renonciation 
tacite.  Elle  dispose  qu'en  l'absence  de  stipulation  ex- 
presse, la  renonciation  par  la  femme  ne  pourra  résulter 
de  son  concours  à  l'acte  d'aliénation  que  si  elle  stipule, 
soit  comme  covenderesse,  soit  comme  garante  ou  caution 
de  son  mari. 

On  enseigne  que  le  concours  exigé  par  la  loi  n'exclut 
pas  le  consentement  simple. 

EscoRBiAC,  Commoit.  loi  ISSi),  Lois  noiitcUes,  1889,  p.  162;  —  Wable, 
n°  41  ;  —  Panel,  fr.,  v°  Priv.  et  hyp.,  t.  I^r,  no6037. 

La  renonciation  tacite  ne  peut  s'induire  que  des  seules 
circonstances  prévues  par  la  loi  de  1889  :  cela  résulte  des 
discussions.  Le  texte  exige,  comme  seconde  condition, 
que  la  femme  intervienne  à  la  vente  comme  covenderesse, 
garante  ou  caution. 

EscoRBiAC,  ibid.,  1SS9,  p.  141  et  146:  —  Tissier,  Rev.  a-it.,  1889,  p.  643; 
—  Dalmbert,  Purye,  appendice  I,  p.  343;  —  Wablk,  n"  44;  —  Emion  et 
Herselin,  \\°  16;  —  Pierre  de  lÉpine,  n°  48;  —  César  Bru,  p.  60;  — 
Didier,  Ètiule  loi  1S89,  p.  17;  —  Baudrt-Lacantinerie,  t.  II,  n°  10G8;  — 
Pand.  fr.,  \°  Priv.  et  Ityp.,  1. 1",  no  6042. 

Bien  que  la  loi  parle  de  vente,  il  faut  admettre  qu'elle 
s'applique  à  l'échange,  dation  en  payement,  transaction, 
donation,  aboutissant  à  l'aliénation  d'un  immeuble  du 
mari  ou  de  la  communauté. 

Wable,  n°«  54  et  suiv.;  —  Baidry-Lacantinerie,  t.  II,  n-^  lOoS;  — 
Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp..  t.  le',  n"»  6051  et  suiv. 

Les  tiers  et  la  femme  elle-même  peuvent  invoquer  la 
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nullité  de  la  renonciation  non  conforme  aux  prescriptions 
de  la  loi. 

Wable.  n°  62  :  —  Emion  et  Herselin  n°  10  ;  —  Pand.  fr..  \°  Priv.  et 
hyp.,  t.  l",  n°  G05S. 

Sous  l'empire  de  l'article  9  de  la  loi  de  1855,  on  dis- 
cutait la  question  de  savoir  si  l'authenticité  de  l'acte  était 
nécessaire  en  cas  de  renonciation. 

Pour  l'affirmative,  avec  des  variantes,  voy.  Colmet  de  Santerre, 
t.  IX,  noSliw;  —  MouRLON,  Transcript.,  t.  II,  n»  1005;  —  Bertauld, 
Subrogat.,  n»»  81  et  suiv.;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  2^Sbis\  —  Garnier, 
Subrogat.,  n»»  603  et  suiv.;  —  Le  Baron,  Hyp.  légale,  n°  603  ;  —  Verdier, 
t.  II,  no  754  ;  —  Labbé,  i?ef.  cHt.,  1881,  p.  339. 

Un  second  système  repoussait,  en  principe,  la  renon- 
ciation par  acte  sous  seing  privé,  mais  l'admettait  lorsque 
la  femme  était  covenderesse. 

Lyon,  6  mars  18S0,  sous  Cass.  Fr.,  22  novembre  1880,  D.  P.,  1881, 
1,58. 

Un  troisième  svstème  ne  soumettait  cà  la  nécessité  de 
l'authenticité  que  les  seules  renonciations  investitives. 

BuF.NOiR,  D.  P.,  1881,  1,  58;  —Orléans,  21  mars  1894,  D.  P.,  1894, 
2,  529. 

Enfin,  un  quatrième  système  soustrayait  à  la  règle  de 
l'authenticité  les  renonciations  par  la  femme  en  faveur 
d'un  acquéreur,  l'intention  de  la  femme  renonçante  étant 
purement  extinctive,  et  l'article  9  ne  prévoyant,  par  son 
texte  et  son  esprit,  que  les  seules  renonciations  trans- 
latives. 

Mérignhac,  no»  137  et  suiv.;  —  THKZARD,n°ll4;  —  Berger,  TranscripA.. 
n°  373;  —  Flandin,  no  547;  —  Amiald,  i?ef.  prat.,  t.  XXVII,  p.  58;  — 
TissiER,  Rev.  crit.,  1889,  p.  634;  —  Pont,  t.  pr,  no  486;  —  Pand.  fr., 
v  Priv.  et  hyp.,  t.  le^,  n"  6071. 

La  loi  de  1889,  pour  l'avenir,  a  tranché  la  difficulté 
en  exigeant  formellement  l'authenticité. 

On  discute  la  question  de  savoir  si  la  renonciation 'par 
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acte  notarié  doit  être  rédigée  en  minute,  conformément  à 
la  règle  générale  de  la  loi  de  ventôse  sur  le  notariat. 

Pour  l'artirniative  :  Defréxois,  Comment,  lois  i8ô5  et  iSSO,  n»  95;  — 
BoiLANGER,  Radiât.  Jiypoth.,  n" 20;  —  Troplong,  t.  III,  no74l ;  —  Dlran- 
TON,  t.  XX,  no  493;  —  Baudot,  Foi-m.  fiyp.,  n"  S39;  —  Garnier,  n°  325; 

—  MoLRLON,  Transcript.,  n"  1013. 

Contra  :  Wable,  n"  75;  —  Pont,  t.  l",  n°  1074;  —  Baidry-Lacanti- 
NERIE,  t.  II,  n°  10S5. 

Le  mandat  de  renoncer,  donné  par  la  femme,  doit  être 
authentique. 

Pierre  de  l'Épine,  Rev.  not.  fr.,  art.  8348,  n°  109;  —  Dalmbert,  n»  8àis  ; 

—  Emion  et  Herselin,  n°  14  :  —  Emion,  Thèse,  p.  144  ;  —  Wahle,  n"79;  — 
Baldry-Lacantinerie,  t.  II,  11°  1085  ;  —  Panel,  fr.,  v°  Priv.  et  hyp.,  1. 1^^, 
n°  r)0S2. 

Suivant  des  auteurs,  la  loi  n'exige  pas  que  l'acte  de 
renonciation  soit  notarié;  il  suffît  qu'il  soit  authentique. 

Wable,  n»  74;  —  Emion,  p.  140;  —  Bureau,  p.  34. 
Contra  :  Escorbiac,  Lois  nouvelles,  1889,  p.  131  ;  —  Pierre  de  l'Épine, 
Rev.  not.,  art.  S348,  n»  110. 

La  doctrine  enseigne  généralement  que  la  renonciation 
doit  être  acceptée  par  le  tiers  acquéreur. 

Thézard,  n°  244;  —  Wable,  n»  76;  —  Mouri.on,  Transo'ipt.,  t.  II, 
nos  1007  et  1009;  —  Bertauld,  Suhrogat.,  n»  84;  —  Pand.  fr.,  v»  PHv. 
et  hyp.,  t.  ler,  no6095. 

Comp.  AuBRY  et  R.\u,  t.  III,  §  292,  note  19;  —  Troplong,  t.  III.  n°  738. 

Il  parait  conforme  a  l'esprit  de  la  loi  que  l'acceptation 
postérieure  par  le  tiers  acquéreur  doit  être  authentique. 

Pand.  fr..  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  I",  n»  6098. 
Comp.  Wable,  n»  77. 

L'absence  d'authenticité  de  l'acte  de  renonciation  par 
la  femme  engendre  une  nullité  absolue  qui  peut  être  sup- 
pléée d'office,  ne  peut  s'etfacer  par  conlirmation,  et  peut 
être  invoquée  par  la  femme  elle-même. 

Wable,  11°»  80  et  suiv.:  —  César  Bru,  p.  79;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  II.  no  1087;  —  Pand.  fr.,  V  Priv.  et  hyp.,  t.  I",  n^*  0099  et  suiv. 
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Sous  la  loi  de  1S55,  on  discutait  la  t[uestion  de  l'appli- 
cabilité, à  la  renonciation  au  protit  de  l'acquéreur,  des 
formalités  de  publicité  énoncées  dans  l'article  9. 

Vn  premier  système  décidait  que  l'acquéreur  qui  n'a 
pas  inscrit  ne  peut  pas  opposer  son  droit  aux  tiers. 

Rivière  et  Higiet,  Quest.,  n»  391  ;  —  Bertauld,  n»  93;  —  Aubry  et 
Rau,  t.  III.  §  2SSbis,  note  18;  —  Garmer,  n°'  349  et  suiv.;  —  Le  Baron, 
noG27;  —  Verdier,  t.  II,  n»*  661  et  suiv.;  —  Ducruet,  Études,  n°  42;  — 
Lerolx,  Contrôleur  de  Venreg.,  art.  10689. 

Un  second  système  déclarait  suffisante  la  publicité 
résultant  de  la  transcription  de  l'acte  d'acquisition. 

Thézard,  n»  114;  —  Thiercelin,  D.  P.,  1864,  2,  193. 
Trib.  Le  Mans,  28  janvier  1880,  /.  cons.  hyp.,  1880,  p.  33;  —  Cass.  Fr., 
5  mai  1890,  ibid.,  1890,  p.  442. 

D'après  une  troisième  opinion ,  aucmie  publicité  n'était 
nécessaire. 

Mérignhac,  n°*  163  et  suiv.;  —  Mourlon,  Transcript.,  n"  1106;  —  Pont, 
t.  ler,  no  486:  —  Boulanger,  Radiât,  hyp.,  n°  152;  —  Thézard, n»  114;  — 
Gide,  Condition  de  la  fetnrne,  p.  500;  —  Berger,  Transcripjt.,  n"  343;  — 
Boilelx,  t.  YII,  p.  442;  —  TissiER,  Rev.  crit.,  1889,  p.  634;  —  Labbé, 
Rev.  crit.,  1881,  p.  340. 

La  loi  du  13  février  1889  a  tranché  cette  difficulté  en 
déterminant  une  formalité  qui  emportera  extinction  et 
vaudra  purge  de  l'hyppthèque  légale.  Elle  prévoit  deux 
.hypothèses 

La  première  est  celle  où  la  renonciation  intervient  en 
même  temps  que  l'aliénation.  Dans  ce  cas,  la  transcrip- 
tion de  l'acte  d'aliénation  suffit. 

La  seconde  est  celle  d'une  aliénation  faite,  par  acte 
authentique,  postérieurement  à  l'aliénation.  Dans  ce  cas, 
la  publicité  est  assurée  par  la  mention  de  la  renonciation 
en  marge  de  la  transcription  déjà  faite,  et  non  pas  par  la 
mention  sur  le  registre  des  inscriptions. 

La  transcription  doit  être  faite  par  tout  acquéreur,  à 
titre  quelconque,  onéreux  ou  gratuit. 

César  Bru,  p.  86;  —  BAUDRY-LAC.i.NTiNERiE,  t.  II,  n"  1102;  —  Pand.  fr., 
vo  Prie,  et  hyp.,  t.  ler,  n°  6126. 
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La  renonciation  authentique,  valaljle  iuimédiatement 
entre  parties,  est  inopérante  à  l'égard  des  tiers  tant  que 
la  formalité  prescrite  par  la  loi  n'est  pas  accomplie,  et 
pour  la({uelle  aucun  délai  n'est  imposé. 

César  Bru,  p.  82  et  suiv.;  —  Wabi.e,  n"»  86  et  suiv.;  —  Escorbiac, 
p.  1-27;  —  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp..  t.  le"",  no»  6127  et  suiv.;  —  Baldry- 
Lacanti.nerie,  t.  II,  n»  1104. 

On  enseigne  généralement  que  le  défaut  de  publicité 
ne  peut  être  invoqué  que  par  les  créanciers  hypothécaires 
inscrits  sur  l'immeuble  du  mari,  antérieurement  à  la 
renonciation,  mais  postéiieurs  en  rang  à  la  femme. 

CÉSAR  Bru,  p.  86;  —  Pand.  fr.,  \°  Priv.  et  hyp.,  t.  I",  n»  6134. 
Coiitrà.  pour  l'admission  de  tous  intéressés,  sauf  des  créanciers  chiro- 
grapliaires  de  la  femme,  AVable,  n°  96:  —  Pierre  de  i.'Épine,  n°  114. 

Nous  avons,  maintenant,  à  exposer  les  effets  de  la 
renonciation  au  protit  de  l'acquéreur. 

Sous  la  loi  de  1855,  des  auteurs  soutenaient  qu'à 
défaut  de  subrogation  expresse,  cette  renonciation  était 
purement  extinclive,  et  du  droit  de  suite,  et  du  droit  de 
préférence,  et  que  l'acquéreur  ne  pouvait  pas  l'invoquer. 

Pont,  t.  1er,  no  434 .  _  mérignhac,  n»  137. 

D'autres  auteurs  faisaient  dépendre  l'étendue  de  la 
renonciation  des  circonstances  et  de  l'intention  des 
parties. 

Bertauld,  no  140:  —  Albry  et  Rau,  t.  III,  j;  2SS6/6-,  note  29;  —  Molr- 
LON,  Subroyat.,  p.  600;  —  Garmer,  n"  230;  —  Le  Baron,  n°  574;  — 
Didier,  Étude  sur  la  loi  de  iSS'J,  p.  6. 

Sous  cette  même  loi  de  1855,  la  majorité  des  auteurs 
et  des  arrêts  admettait  que  la  femme  conservait,  sur  le 
prix  encore  dû  par  l'acheteur,  un  droit  de  préférence 
contre  les  créanciers  inscrits  après  elle. 

Pont,  1. 1*',  n»  485;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  2S86/5,  et  les  arrêts  cités 
Pand.  fr.,\'>  Priv.  et  hyp.,  t.  I»',  n°»  6140  et  suiv. 

La  loi  du  13  février  1889  a  résolu  ces  questions.  Elle 
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dispose  que  la  renonciation  emporte  extinction  de  l'iiypo- 
tlièque  et  vaut  purge;  que,  toutefois,  la  femme  conserve 
son  droit  de  préférence  sur  le  prix,  mais  sans  pouvoir 
répéter  contre  l'acquéreur  le  prix  ou  la  partie  du  prix  par 
lui  payée,  de  son  consentement,  et  sans  préjudice  du 
droit  des  autres  créanciers  hypothécaires. 

Voy.  Pand.  fr.,  \°  Prit,  et  hyp.,-  t.  I",  n°s  G151  et  suiv.;  —  Wable, 
nos  100  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  1145. 

Quant  aux  cas  dans  lesquels  peut  tomber  la  présomp- 
tion de  la  conservation  du  droit  de  préférence. 

Sur  la  perte  du  droit  de  suite,  consacrée  par  cette  loi,  voy.  Wable, 
n»  105;  —  CÉSAR  Bru,  p.  99  et  suiv.;  —  Escorbiac,  p.  147;  —  Baudry- 
Lacantlnerie,  t.  II,  n°  1141  ;  —  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  I«r,  no  6161. 

Rapprochez  cependant  Dalmbert,  p.  354,  n»  12;  —  Martin,  Renoncia- 
tion, etc.,  p.  102;  —  Dufrénois,  Rép.  not.,  1890,  p.  305. 

Le  droit  de  préférence  de  la  femme  se  prescrit  par 
trente  ans;  le  renvoi  aux  articles  717  et  772  du  code  de 
procédure  civile,  fait  par  le  projet  originaire,  a  été 
supprimé. 

Escorbiac,  p.  122;  —  Tissier,  n»  18;  ~  Dalmbert,  no  14;  —  ^^'AliLE, 
no  119;  —  César  Bru,  p.  111  ;  —  Emion,  p.  181;  —  Pierre  de  lÉpine, 
Rev.  not.,  art.  8329,  no  81;  —  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  I«r,  no»  G182 
et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  no  1149. 

La  loi  de  1889  prévoit  l'hypothèse  de  la  subrogation 
au  droit  de  préférence  au  profit  du  tiers  acquéreur.  Elle 
dispose  que  "  le  concours  ou  le  consentement  donné  par 
la  femme,  soit  à  un  acte  d'aliénation  contenant  quittance 
totale  ou  partielle  du  prix,  soit  à  l'acte  ultérieur  de  quit- 
tance totale  ou  partielle,  emporte  même,  à  due  concur- 
rence, subrogation  à  l'hypothèque  légale  sur  l'immeuble 
vendu,  au  profit  de  l'acquéreur,  vis-à-vis  des  créanciers 
hypothécaires  postérieurs  en  rang;  mais  cette  subrogation 
ne  pourra  préjudicier  aux  tiers  qui  deviendraient  cession- 
naires  de  l'iiypothèque  légale  sur  les  biens  du  mari,  à 
moins  que  l'acquéreur  ne  se  soit  conformé  aux  prescrip- 
tions du  §  P""  >». 
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Deux  hypothèses  peuvent  se  présenter.  D'abord,  celle 
où  la  femme  est  seule  créancière  de  son  mari.  On  se 
demande  si  la  renonciation  de  l'acte  de  préférence  est 
soumise  à  l'authenticité  de  l'acte. 

Pour  ratfirmative,  vov.  Escorbiac,  p.  154  ;  —  Emion,  p.  201  ;  —  Pierre 
DE  l'Épine,  n"  108;  —  Dlkrénois,  n"  92  ;  —  Delalande,  France  judic, 
1S89,  p.  80. 

Co.itrà  :  Dalmbert,  n":»  18  et  suiv.;  —  Wable,  n°  131  ;  —  César  Bru, 
p.  15U;  —  Pa>ul.  fr.,  \o  Pt'iv.  et  Iit/p.,  t.  1*^,  n»  6215. 

La  seconde  hj^pothèse  est  celle  d'une  femme  qui  se 
trouve  en  présence  de  créanciers  hypothécaires  de  son 
mari,  postérieurs  en  rang-  à  son  hypothèque,  et  qui  con- 
sent la  suljrogation  au  profit  de  l'acquéreur.  C'est  la 
situation  prévue  par  le  §  5,  que  nous  venons  de  citer,  de 
la  loi  de  1889. 

Il  est  à  remarquer  que  le  texte  parle  improprement  de 
subrogation  à  l'hypothèque  légale,  tandis  qu'il  ne  s'agit 
que  de  la  subrogation  au  droit  de  préférence,  isolé  de 
l'hypothèque  qui  n'existe  plus. 

Ici  encore,  il  y  a  controverse  sur  la  nécessité  de 
l'authenticité  quant  à  la  quittance. 

Pour  lairirmative  :  Escorbiac,  p.  162;  —  Emion,  p.  201;  —  Baldry- 
Lacantinerie,  Prvcis,  t.  III,  n°  12-ilbis. 

Contra  :  Pand.  fr.,  \°  Priv.  et  hyp.,  t.  I",  a"  6223;  —  Didier,  Le  Droit, 
15  juillet  18S9. 

Le  §  5  de  la  loi  de  1889  doit  être  étudié  aussi  au 
point  de  vue  de  la  publicité.  Supposons  d'abord  le  cas 
où  l'acquéreur  se  trouve  en  présence  de  créanciers  hypo- 
thécaires du  mari,  postérieurs  en  rang  à  l'hypothèque 
légale  de  la  femme.  On  enseigne  généralement  que,  pour 
exercer  le  droit  de  préférence,  l'acquéreur  n'est  pas  tenu 
de  l'inscrire  avant  les  créanciers  postérieurs. 

Wable,  n°  152;  —  César  Bru,  p.  164;  —  Escorbiac,  p.  163;  —  Dalm- 
bert, n°  20;  —  Didier,  Le  Droit,  15  juillet  1SS9;  —  Pond,  fr.,  v»  Priv. 
et  hyp.,  t.  I",  n°6226. 

Cont7'à  :  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  III.  n°  \.24ibis. 

Supposons  maintenant  le  cas  où  l'acquéreur  de  l'im- 
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meuble  du  mari  se  trouve  en  présence  de  cessionnaires 
de  riivpothèque  légale,  sur  d'autres  immeubles  du  mari. 
La  loi  déclare  que  la  subrogation  ne  pourra  préjudicier 
îi  ces  cessionnaires  que  si  l'acquéreur  s'est  conformé  aux 
prescriptions  du  §  l*'^ 

La  question  de  publicité  a  donné  lieu,  ici,  à  des  con- 
troverses dont  l'exposé  demanderait  un  trop  long  dévelop- 
pement. Voy.  Pand.  /)*,,  v°  Privilèges  et  hi/pothèques, 
t.  P*",  n"^  6227  et  suiv.  Nous  signalerons  simplement  que 
des  commentateurs  soutiennent  que  le  législateur  a  com- 
mis une  erreur  et  édicté  une  disposition  non  susceptible 
d'application. 

Le  texte  règle,  enfin,  une  troisième  situation  :  celle  où 
l'acquéreur  de  l'immeuble,  en  faveur  duquel  la  femme  a 
renoncé  à  l'hypothèque,  se  trouve  en  présence  de  créan- 
ciers auxquels  la  femme  a  cédé  son  hypothèque  légale, 
sur  ce  même  immeuble,  mais  postérieurement  à  la  trans- 
cription de  l'acte  de  renonciation.  Ces  cessionnaires  sont 
sans  intérêt  à  connaître  la  subrogation  au  droit  de  préfé- 
rence consentie  par  la  femme. 

Voy.  César  Bru,  p.  165-,  —  Wabi,e,  n°  163;  —  Pand.  fr.,  \°  Priv.  et 
hyp.,  t.  pr,  nos  6246  et  suiv. 
Rennes,  5  août  1897,  Gaz.  Trib.,  23  septembre  1897. 


Voy.  Baldry-Lacantlnerie,  t.  II,  n<>s  llii  et  suiv.,  1132  et  suiv.;  — 
Pand.  fr.,  v°  Priv.  et  hyp.,  t.  I",  n»'  5853  et  suiv.,  5945  et  suiv.;  — 
ArBRY  et  Rau,  t.  II,  §  2S8fc«5. 

H 

-Sïc  Po.NT,  t  ler,  u'^  4s2  ;  —  TiiÉZARD,  n°*  107  et  suiv.;  —  Le  Baron, 
n°  106;  —  Verdier,  n°  653;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  IX,  n^lôbis:,  — 
MÉRiGNHAC,  n»  77;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  2886ei',  notes  31  et  suiv.;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  11°  1114;  —  Beudaxt,  Rev.  crit.,  t.  XXIII, 
p.  233,  et  les  arrêts  cités  Pand.  fr.,  v^  Priv.  et  hyp.,  t  l*»",  n°«  5908 
et  suiv. 

Contra,  pour  l'opinion  que  le  droit  du  subrogé  est,  dès  la  subroga- 
tion, absolument  fixe  et  certain,  Mourlo.x,  Transcript.,  n°»  911  et  suiv.; 
—  Bertauld,  Subroyat.,  n"*  20,  116  et  suiv.;  —  De.molombe,  Success., 
t.  III,  u»  398;  —  BoDiN,  Rev.  prat.,  t.  V,  p.  145;  —  Carette,  Sir.,  1849, 
1,  465. 
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CHAPITRE  VIII. 

DE  L'EXTINCTION  DES  PRIVILÈGES  ET  HYPOTHÈQUES. 

§  V.  Extinction  de  l'obligation  principale. 

N°  i.  Pri.vcipe. 

15ÎÎ.  a)  La  7^ègle  est  que  les  pj^ivilèges  et  les  hypo-  i.  s\xi 
ihèques  s  éteignent  par  V extinction  de  V obligation  princi-  "'^goi].'  "^ 
pale;  b)  il  y  a  exception  loi^sque  le  créancier  qui  nove 
stipule  que  les  privilèges  et  hypothèques  passe7'ont  à  la 
nouvelle  o^éance  ;  c)  ...et  dans  le  cas  où  le  débiteur  avait 
une  juste  cause  d'igno7'er  la  o^éance  qui  devait  compenser 
sa  dette;  d)  ...  l'hypothèque  peut  subsister  raalgy^é  la  con- 
fusion; e)  l'extinction  doit  être  totale,  sauf  convention 
C07iiraire;  f)  elle  doit  êl7'e  défi7iitive. 


Voy.  Leplnois,  t.  VI,  n»»  243G  et  suiv.;  —  Martou,  t.  IV,  n»*  1333  et 
suiv.;  —  GuiLLOL'ARD,  t.  IV,  11"  1S95;  —  Panel,  fr.,  v°  Py-iv.  ethyp.,  t.  II, 
n»»  1133S  et  suiv.;  —  Pand.  fr.,  \°  Priv.  et  lujp.,  t.  II,  uo^  1133s  et  suiv;  — 
Hue,  t.  XIV,  n»  52;   —  Baudry-Lacantlnerie,  t.   III,  n»  2245,  et  les 

auteurs. 

B 


Voy.  suprà,  t.  V,  u"  213. 
Voy.  supi-à,  t.  V,  n*^  240,  e. 


C 
E  à  F 


Voy.  Martou,  t.  IV,  u<^*  1335  et  suiv.;  —  Tuiry,  t.  IV,  ii"  572  ;  —  Er.nst, 
Xotes,  p.  2S1  et  283;  —  Ar.ntz,  t.  IV,  n°  1914  ;  —  L.kg.neau,  a»"  62  et  615; 

—  Pand.  belyes,  t.  L,  v"  Hypothèque  enycnëral,  n"»  1163  et  suiv.,  et  1187  ; 

—  Lepixois,  t.  VI,  uos  2438  et  suiv.**  —  Guillouard,  t.  IV,  u»  1S96  ;  — 
Baudry-Lac.\:sti.\erie,  t.  III,  u"*  2245  et  suiv.;  —  Pand.  fr-,  v°  Priv. 
et  hyp.,  t.  II,  u^s  11341  et  11360;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Priv.  et  hyp., 
11°^  1510  et  suiv.,  et  les  auteurs. 


X"  2.  Application. 
I.  Le  payement. 

153.   A)   Le  payenient   intég7-al  et  sans  subrogation    T.  \\\i 
éteint,    avec    V  obligation    principale,    les    privilèges   et    "'^ijoâ!  " 
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hypothèques  ;  b)  Vhypothcque  du  mineur  subsiste  pendant 
duc  ans  à  partir  de  la  majorité,  malgi'c  tapuremeni  du 
compte  et  le  payement  du  reliquat;  c)  et,  dans  ce  cas,  le 
tuteur  n'a  pas  le  d?-oit  de  )-equérir  la  radiation  ;  d)  l'ex-        ■ 
iinction  de  l'hypothèque  sia-vit  à  t annulation  de  la  dation        A 
en  payement.  I 

A  1 

Voy.  Panel,  belges,  t.  L,  \°  Hypothèque  en  ffànéral,  u°  1172;  — 
Lagneau,  n»  683;  —  Ernst,  p.  283,  n°  5;  —  Lepinois,  t.  VI,  n»  2440;  — 
Glillouard,  t.  IV,  n»  1896;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n°  2246:  — 
Panel,  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n°s  11344  et  suiv. 

B 

Sic  Martou,  t.  IV,  n°  1337;  —  Panel,  belges,  t.  L,  v»  Hypothèque  en 
général,  n»»  1173  et  suiv.;  —  Lepinois,  t.  VI,  n°  2441;  —  Guili.ouard, 
t.  IV,  n»  1896;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n"  2247;  —Pa7id.fr., 
vo  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n°  11366  ;  —  André,  n°  1082,  et  les  auteurs. 

Gass.  Fr.,  9  août  1882,  D.  P.,  1883.  1,  134;  —  Poitiers,  31  juillet  1893, 
D.  P.,  1895,  2,  41;  —  Besançon,  6  juillet  1898,  Mon.  jud.  Lyon,  16  no- 
vembre 1898. 

C 

Gomp.  Martou,  t.  IV,  n»  1337. 

D 

Sic  A.voiiz,  t.  IV,  n^  1914;  —Lepinois,  t.  VI,  n»  2442;  —  Aubry  et 
Rau,  t.  III,  §  292,  note  4;  —  Grenier,  t.  II,  n»  501;  —  Golmet  de  San- 
TEPJiE,  t.  IX,  n»  162èz5;  —  Toullier,  t.  VII,  n°s30(;  et  suiv.;  —  Duranton, 
t.  XII,  n°  82;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  292;  —  Demolombe,  Contrats, 
t.  V,  n°s  288  et  suiv.;  —  André,  n"  1088;  —  Hue,  t.  XIV,  n»  54. 

Contra  :  Martou,  t.  IV,  n»  1336;  —  Pont,  t.  II,  n»  1230;  —  Thézard, 
no  243:  —  Troplong,  t.  IV,  n»  847;  —  Mourlon,  Répétit.,  t.  III,  no  1666; 
—  Berriat-Saint-Prix,  Notes,  n°  8671  ;  —  Guillouard,  t.  IV,  n»  1896. 


II.  La  notation. 

T.  XXXI  154.  a)  La  novation,  sauf  réserve,  éteint  les  hypo- 
""sw*  "  théques  avec  la  dette  p7Hncipale  ;  b)  l'hypothèque  légale  de 
la  femme  s'éteint  lorsque  ses  héritiers  abandonnent  les 
biens  au  mari  au  lieu  d'exiger  le  payement  des  reprises  ; 
c)  le  fait  que  ï usufruit  appartient  au  mari  ne  suffît  pas 
pour  que  Vhypjothèque  légale  soit  éteinte,  il  faut  que  les 
reprises  de  la  femme  soient  liquidées  et  exercées. 
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Voy.  Pand.  belles,  t.  L,  \°  Hypothèque  en  f/énèral,  n°»  1188  et  suiv.;  — 
L.uiNEAU,  n»»  604  et  suiv,;  —  Guillouard,  t.  IV,  n»  1897;  —  Aubry  et 
Rau.  t.  III,  §  292;  —  Pand.  fr.,  \o  Prit,  et  hyp..  t.  II,  n»  11377;  — 
Baldry-Lacantinerie,  t.  III,  11°  2250,  et  les  auteurs. 

Cass.  Fr.,  15  novembre  ISSG,  1).  P.,  18S7,  1,  490. 

B 

Voy.  Lepinois,  t.  VI,  n-^  2437;  —  Pont,  t.  P"^,  n"  441;  —  Thkzard, 
Rev.  ait.,  1888,  p.  21U;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  26iter,  note  83;  — 
Clément,  Observât,  sur  hyp.  h:(/ales,  i\°  42  ;  —  Pand.  fr.,  \°  Priv.  et  hyp., 
no  11387. 

Limoges,  28  février  1879,  D.  P.,  18S0,  2,  126;  —  trib.  Saint-Menchould, 
26  et  28  février  1879,  /.  cons.  hyp.,  1879,  p.  206  et  353;  —  trib.  Seine, 
5  juillet  1888,  Gas.  dupai.,  1888,  2,  306. 


Voy.  Pand.  belges,  t.  L,  v°  Hypothèque  en  général,  n»*  1190  et  suiv.; 

—  Lagneau,  no  607  ;  —  Martou,  t.  IV,  a»  1334;  —  Lepinois,  t.  IV,  n"  2443  ; 

—  Pont,  t.  I",  n»  441  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  264<er,  notes  83  et  84; 

—  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  \\°^  11398  et  suiv. 

Toulouse,  14  février  1879,  D.  P.,  1880,  2, 12;  —  trib.  Orange,  12  juillet 
1890,  D.  P.,  1893,  2,  276  ;  —  Rennes,  5  décembre  1878,  /.  cons.  hyp.,  1879, 
p.  332;  — Amiens,  19  mars  1895,  /.  and.  Amiens,  1895,  p.  105. 

Gomp.  trib.  Seine.  5  juillet  1888,  Gaz.  dupai.,  1888,  2,  306. 

III.  La  confusion, 

155.   a)  Les  hypothèques  ne  sont  pas  éteintes  lorsque    t.  xxxi 
la    confusion   cesse   réti^oactivement  ;  b)  si  les    inscrip-     '  "'^ 
lions  n^ont   pas  été  ^renouvelées   pendant  la   confusion, 
elles  peuvent  têtre,  dans  t hypothèse  ;  c)  les  hypothèques 
renaissent  si  la  confusion  cesse  sans  rétroactivité,  par 
exemple,  lorsque  l'héritier  vend  Vhérédité. 

A 

Voy.  Pand.  belges,  t.  L,  \°  Hypothèque  en  général,  n"  1202;  —  Martou, 
t.  IV,  n°  1336;  —  Thiry,  t.  IV,  n»  1336;  —  Ernst,  p.  283;  —  Lepinois, 
t.  VI,  n°  2444;  —  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n^»  11426  et  suiv.;  — 
GuiLLOUARD,  t.  IV,  n°  1898;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n»  2253,  et 
les  auteurs. 

C 

Comp.    Pand.  belges,  t.  L,  v»  Hypothèque  en  génà'al,  n°  1202;   — 
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Martol-,  t.  IV,  11°  133G;  —  Thiry,  t.  IV,  u^  133(3;  —  Er.nst,  il  2S3:  — 
Lepinois.  t.  VI,  n"  i444;  —  Thézard,  n"  243;  —  Albry  et  Rau,  t.  III, 
§  292;  —  Baidry-Lacantinerie,  t.  III,  n»  2253. 
Voy.  suprà,  t.  V,  u»249. 

IV.  La  i^resa-iption. 

T.  XXXI  156.  a)  Toute  lyrescription  de  V obligation  principcde 
éteint  le  privilège  ou  l'hypothèque;  b)  l'hypothèque  légale 
dît  mineur  s'éteint  par  la  pj^escription  décennale  de  l'ar- 
ticle 475  du  code  civil. 

A 
Voy.  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  u»  2254. 

B 
S2C  Lepinois,  t.  VI,  n"  2445. 

V.  De  la  coïlocation  dans  un  ordre. 

T.  XXXI         157.  Elle  n'éteint  ni  les  privilèges,  ni  les  hypothèques. 

Sic  Pand.  belyes,  t.  L,  s^  Hypothèque  en  général,  n°  1203  ;  —  Lepinois, 
t.  VI,  11°  2446;  —  Baudry-Lacanïinerie,  t.  III,  n°  '2i'b1\  —  Pand.  fr., 
yo  Pri-c.  et  hyfj.,  t.  II,  0.°^  11361  et  suiv.;  —  Hcc,  l.  XIV,  n»  56,  et  les 
auteurs. 

§  2.  La  renonciation  du  créancier. 

T,  XXXI  158.  a)  Elle  peut  être  un  acte  unilatéral,  mais  n'est 
•m.  pas  nécessairement  l'œuvre  de  la  volonté  de  l'une  des 
parties  ;  b)  elle  suppjose  la  capacité  d'aliéner  un  immeuble  ; 
c)  si  elle  est  expjresse,  elle  peut  être  faite  par  acte  sous 
seing  privé;  d)  elle  peut  être  tacite,  7nais  s'interprète 
restrictivement  ;  e)  si  le  créancier  est  partie  à  l'acte  d'alié- 
nation de  ï immeuble  hypoUtéqué,  le  juge  ajjprécie  son 
intention;  F)  si,  en  ce  cas,  il  renonce  à  son  hypothèque, 
la  renonciation  tombe  si  la  vente  ne  se  parfait  pas,  ou  si 
elle  est  annulée,  résolue;  g)  s'il  est  simplement  témoin  à 
l'acte  qui  déclare  le  bien  franc  et  quitte,  il  ne  renonce  pas, 
mais  encourt  des  dommages-intérêts  envers  les  tiers  par 
là  trompés  ;  h)  s'il  concourt  dans  un  acte  par  lequel  le 
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débiteur  consent  une  nouvelle  hypothèque  sur  ï immeuble , 

il  faut,  en  cas  de  doute,  se  j^ronoyicer  pour  la  renonciation 

au  7'ang  en  faceur  du  dernier  créancier;   i)  le  fait  de 

voter  au  concordat  d'un  failli  emporte  de  plein  droit 

renonciation  aux  privilèges  et  hypothèques  (loi  du  18  avril 

1851.  art.  513). 

Â 

Voy.  Pand.  beh/es,  t.  L,  v"  Hypotlièque  en  général,  n°  1204;  —  Arxtz, 
t.  IV,  n°  1915;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  572  :  —  Lagneac,  no618;  —  Delebecqle, 
n»  523;  —  Lepinois,  t.  VI,  n°  2448;  —  Baldry-Lacantlneuie,  Hi/p  ,  t.  III, 
n»  2259 ;  —  Hic,  t.  XIV,  n°  58. 

Pau,  17  juin  1886,  D.  P.,  1890,  2.  21. 

Pour  l'opinion  que  la  renonciation  est  essentiellement  unilatérale, 
Troplong,  t.  IV,  n»  86S;  —  Albry  et  Ral-,  t.  III,  §  293;  —  Poxt,  t.  II, 
n»  1232  ;  —  André,  n»  1107;  —  Mérignhac,  D.  P.,  1890,  2.  153. 

Orléans,  22  novembre  1889,  D.  P.,  1890,  2, 153;  —Amiens,  3  décembre 
1895,  /.  aud.  Amiens,  1890,  p.  91. 

Pour  l'opinion  que  la  renonciation  est  synallagmatique,  ou,  du  moins, 
est  une  offre  que  l'acceptation  rend  délînitive,  Baudry-Lacantinerie, 
Précis,  t.  III,  n»  1500. 

B 

Sic  Lepinois,  t.  IV,  no2449. 

Contra  :  Thiry,  t.  IV,  n»  572  ;  —  Ernst,  p.  284  ;  —  Lagneau,  n»  G17;  — 
Pont,  t.  II,  n°  1233;  —  Thêzard,  n"  244;  —  André,  n°  1107;  —  Guil- 
LOUARD,  t.  IV,  no  1903;  —  BAUDRY-LACA^•TI^ERIE,  t.  III,  uo  2200;  —  Dall., 
Réj).,  Supp.,  V  Priv.  et  hyp.,  n°  1516. 

C 

Voy.  Martoc,  t.  IV,  n°  1344;  —  Lepinois,  t.  VI,  n»  2450. 

Rapp.  Ar-NTZ,  t.  IV,  n»  1915;  —  Maton,  t.  III,  p.  229  et  suiv. 

Voy.  GiiLLOUARD,  t.  IV,  no  1907;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III, 
no  2261  ;  —  Pa^id.  fr.,  vo  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  nos  11439  et  suiv.;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  v°  Priv.  et  hyp.,  n°  1518,  et  les  auteurs. 


Sic  Pand.  belges,  t.  L,  vo  Hypothèque  en  général,  uo  1213;  —  Martou, 
t.  IV,  no  1340;  —  Thiry,  t.  IV,  n"  572;  —  Lagneau,  no  618;  —  Leplnois, 
t.  VI,  no  2452;  —  Baldry-Lacantinerie,  t.  III,  n°  22G2;  —  Pand.  fr., 
yo  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  u»  11503  ;  —  Hlc,  t.  XIV,  n»  60;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  yo  Pni-.  et  hyp.,  no^  1520  et  suiv.,  et  les  auteurs. 

Gand,  12  mai  1892,  Mon.  not.,  1893,  p.  326;  —  Arlou,  1"-  juin  1893, 
Pand.  pér.  belges,  1893,  n"  95  ;  —  Agen,  1"  mars  1893,  Sir.,  1893,  2,  18. 

£ 
Cons.;  Pand.   belges,  t.   L,  yo  Hypothèque  en  général,   u°  1214  ;    — 
SUPPL.  —  T.  vm.  18 
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Martoi-,  t.  IV,  n*»  1340;  —  Ernst,  p.  2S5;  —  Arntz,  t.  IV,  n»  1915;  — 
Thiry.  t.  IV,  n»  572  ;  —  Lepinois,  t.  VI,  n»  2452  ;  —  Baudry-Lacantixerie, 
t.  III,  n»  2262;  —  PamL  fr.,  \°  Prii\  et  h\jp..  t.  II,  n»  11509;  —  Hue, 
t.  XIV,  n°  60;  —  Aibry  et  Rau,  t.  III,  S  292,  notes  20  et  21  ;  —  Guii,- 
LOUARD,  t.  IV,  11°  190S;  —  Dai.l.,  Réf.,  Siipp.,  v»  Priv.  et  hyp..  n»»  1521. 


Sic  Panch  belges,  t.  L.  v»  Hypothèque  en  général,  n°  1216;  —  Erxst, 
n°»  2S7  et  suiv.;  —  Martou,  t.  IV,  n°  1340;  —  Lepixois,  t.  VI,  n°  2452;  — 
Baldry-Lacantinerie,  t.  III,  n°  2202. 


Voy.  Panel,  belges,  t.  L,  v°  Hypothèque  en  général,  n°*  1217  et  suiv.; 
—  Erxst,  no2S6;  —  Martou,  t.  IV,  n»  1340;  —  Lagneau,  n°  621  ;  — 
Arxtz,  t.  IV,  n°  1915:  —  Baudry-Lacantixerie,  t.  III,  n°  2262;  — 
Pand.  fr.,  \°  P7-iv.  et  hyp.,  t.  II,  n°  11511,  et  les  auteurs. 

Cens.  Liège,  31  octobre  1890,  Pasic,  1891,  II,  1220. 

H 

Voy.  Pand.  belges,  t.  L,  v  Hypothèque  en  général,  n»  1221  ;  —  Martou, 
t.  IV,  no  1340;  —  Erxst,  p.  288,  n»  14;  —  Thiry,  t.  IV,  n»  572;  —  Arxtz, 
t.  IV,  no  1915;  —  Leplnois,  t.  VI,  no  2453;  —  Baudry-Lacaxtinkrik, 
t.  III,  n»  2262  ;  —  Pand.  fr.,  v°  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n»  11512;  —  Hue, 
t.  XIV,  n»  160;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Priv.  et  hyp.,  no  1522;  —  André, 
n°  1110,  et  la  doctrine  générale. 

Cons.  Liège,  31  octobre  1890,  Pasic.,  1891,  II,  134. 


Voy.  Martou,  t.  IV,  no  1341;  —  Pand.  belges,  t.  L,  vo  Hypjothèque  en 
général,  n°  1222;  t.  X^\ll,y°  Concordat  {Faillite),  n"^  74  et  suiv.; — 
Lepixois,  t.  VI,  no  2455  ;  —  Xamur,  Code  comm.,  t.  III,  p.  194  et  suiv.;  — 
Humblet,  Faillites,  p.  298  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XIV,  no  61;  —  Baudry- 
Lacaxtinerie,  t.  III,  no  2263;  —  Rexouard,  Faillites,  t.  II,  sur  l'art.  508, 
no  10;  —  Lyon-Caex  et  Renault,  Traité,  t.  VII,  no  579;  —  Thaller, 
TV.  comm.,  no  1838;  —  Laroque-Saissixel,  Faillites,  t.  I",  sur  l'art.  508, 
no  4;  —  Geoffroy,  Code  faiil.,  p.  180;  —  Démangeât  sur  Bravard, 
Dr.  comm.,  t.  V,  p.  378,  note;  —  Alauzet,  t.  VII,  no  2663. 

Cass.  Fr.,  6  mars  1894,  Sir.,  1896,  1,  41;  —  trib.  Saint-Gaudens,  5  jan- 
vier 1887,  D.  P.,  1887,  3,  55  ;  —  trib.  Seine,  17  mai  1887,  /.  des  faillites, 
1887,  p.  268. 

L'article  10  de  la  loi  belge  du  29  juin  1887  applique 
au  concordat  préventif  de  la  faillite  la  théorie  de  l'ar- 
ticle 513  de  la  loi  des  faillites. 

Cons.  comm.  Alost,  5  mars  1891,  Jur.  Liège,  1898,  p.  141. 
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§  3.  Radiation  de  l'hypothèque  légale. 

159.  Dans  les  cas  des  atiicles  60,  72  et  108,  3°,  de  la    t.  xx\i 
loi  hi/pothécaire,  il  y  a  réduction  de  l'hypothèque,  et,  le     "°'^'- 
cas   échéant,    radiation    de  Vinso'iption,   mais   noti  pas 
extinction,  même  pa?^tielle,  de  r hypothèque. 

Voy.  Pand.  belges,  t.  L,  v°  Hypothèque  en  général,  n°  1229;  — 
Martou,  t.  IV,  n»  1342;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  572  ;  —  Delebecqie  n»»  524  et 
suiv.;  —  Lepinois,  t.  VI,  n°  2456;  —  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  II, 
n»  11523. 

§  4.  Du  §  2  DE  l'article  82. 

llîO.   a)  Il  n  y  a  pjas  extinction  des  pjnvilèges  ou  des    t.  \xxi 

hypothèques  ;  b)  il  en  est  de  même  du  cas  prévu  par  le  ^  3     "°  '^"" 
de  VayHicle  82. 

A 

VoY.  Martou,  t.  IV,  n-^  13GG;  —  Lagneau,  n"  667 ;  —  Pant^  belges, 
t.  L,  yo  Hypothèque  en  général,  \\°^  1281  et  1282;  —  Lepinois,  t.  VI, 
n»  2482;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  11°  2311. 

Voy.  st'.prà,  11°  SI. 

B 

Sic  Martou,  t.  IV,  n°  1366;  —  Hue,  t.  XIV,  n»  52. 

§  5.  De  la  purge. 
161.  Article  108,  4\  Renvoi.  t.  xxxi 

no  080. 

§  6.  De  la  prescription. 

N°  1.  De  la  prescription  de  l'hypothèque  quand  l'iaimeuble 

EST  dans   les   mains  DU   DÉBITEUR. 

16^.  La p7^esc)nption de l' action pef^so7înelle {art.  108, 6°)  t.  xxxi 
empoj^te,  dans  l'hypothèse,  extinction  de  V action  hypothé-  ""sse.^  * 
caire. 

Voy.  Pand.  belges^  t.  L,  v"  Hypothèque  en  général,  n»*  1232  et  suiv.,  — 
Thiry,  t.  IV,  n°  572;  —  Martou,  t.  IV,  n°  1345,  et  Dissert.,  Belg.  jud.. 
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1S57.  p.  1217;  —  Ernst,  p.  289;  —  Lagneau,  n»  G26;  —  Arntz,  l.  IV. 
n»  1917:  —  Lepi.nois,  t.  VI,  n°  246Û;  —  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  Jii/p.,  t.  II, 
n°*  11564  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  ii<'»  2272  et  suiv.;  — 
Hic,  t.  XIV,  u"  62;  —  Dall.,  Rép.,  Sujjp.,  V  Priv.  et  hyp.,  iio»  1524 
et  suiv. 

N*^  2.  De  la  prescription  de  l'hypothèque  qland  l'immeuble 

EST   DANS   LES   MAINS   d'uN   TIERS  DÉTENTEUR. 

T.  XXXI  163.  a)  Le  tiers  détenteur  peut  se  prévaloir  de  la 
^'^m.  *  presc7'iption  de  l'action  personnelle  ;  b)  il  jouit  dune  pres- 
cription spéciale  :  celle  de  t?^e)îte  ans  ;  c)  dans  ce  dejmier 
cas,  il  y  a  detix  prescriptions  distinctes;  le  créancier  doit 
veiller  à  conserver  ses  deux  droits;  d)  si  le  tio^s  détenteur 
a  acquis  la  chose  d'ioi  non-p7'op7nétaire ,  il  a  une  double 
fjrescription  à  accomplir,  Vune  contre  le  propriétaire, 
ï autre  contre  le  créancier  hypothécaire;  e)  le  tiers  qui  a 
hypothéqué  son  immeuble  pour  la  dette  du  débiteur  per- 
sonnel peut  2)resc?nre  Vhypothèque. 


Sic  Pand.  belges,  t.  L,  vo  Hypothèque  en  général,  \\°^  1237  et  suiv.;  — 
Martou.  t.  IV,  no  1349;  — Arntz,  t.  IV,  n°  1918;  —  Leplnois,  t.  VI, 
n»  24G3:  —  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  no  11584;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  vo  Priv.  et  hyp..  n"  1526,  et  les  auteurs. 

B 

VoT.  Pand.  belges,  t.  L,  v»  Hypothèque  en  général,  n°»  1238^2;?  et  suiv.; 
—  Martou,  Dissert.,  Belg.  jud.,  1857,  p.  1219,  et  t.  IV,  n°  1250;  — 
Thiry,  t.  IV,  11°  572;  —  Arntz,  t.  IV,  n°  1919;  —  Lepinois,  t.  VI,  no2464. 

Il  résulte  de  l'article  2180  du  code  français  que  l'hypo- 
thèque se  prescrit,  au  profit  du  tiers  détenteur,  comme 
se  prescrirait  la  propriété,  à  savoir  :  par  trente  ans  de 
possession,  et  même,  s'il  y  a  titre  et  bonne  foi,  par  dix 
ou  vingt  ans;  dans  le  cas  où  la  prescription  suppose  un 
titre,  elle  ne  commence  à  courir  que  du  jour  où  il  a  été 
transcrit. 

Voy.  Pand.  fr.,  v<^  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  no»  11589  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XIV, 
no.63;  —  Dall.,  Réjj.,  Suppj.,  \°  Priv.  et  hyp.,  i\°*  1532  et  suiv.;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  no»  2280  et  2290;  —  Troplong,   t.   IV, 
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noS7S;—  Pont.   t.   II,  n°  1247  :  —  (ji.asson,  Rev.  prat.^  1S73,  p.  204. 
11°  128. 

Agen,  1"  mars  1893.  I>.  P.,  1895.  2,  .3G9. 

Cons.  Dklvi.ncolrï,  t.  III.  p.  38G. 

I.e  titre  que  suppose  ki  prescription  de  dix  ou  vingt  ans 
est  tout  fait  juridique  de  nature  à  transférer  la  propriété, 
et  dont  le  bénéficiaire  ignore  les  vices. 

Baidry-Lacantinerie,  t.  III,  n°  2283;  —  Paud.  fr.,  v»  PWr.  et  hyp., 
n°  11609;  —  Hue,  t.  XIV.  n»  G3;  —  Glasson,  Rev.prat.,  1873,  n»  130:  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Priv.  et  hyp.,  n°  1527. 

Comp.  Labbé,  Sir.,  1867,  2,  34. 

Le  code  exige  que  le  détenteur  soit  de  bonne  foi, 
c'est-à-dire  qu'il  ait  ignoré  que  l'hypothèque  existait 
juridiquement. 

CoLMET  DE  Santerre,  t.  IX,  11"  lG46w;  —  Pont,  t.  II,  n°  1250;  — 
AiBRY  et  Rau,  t.  III,  §  293,  note  4;  —  Massé  et  Vergé,  t.  V,  .§  831, 
note  4;—  I)ei.vincolrt,  t.  III.  p.  615;  —  Baldry-Lacantinerie,  t.  III, 
n°»  2284  et  suiv.;  —  Panel,  fr.,  v°  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n"*  11613  et  suiv.;  — 
Hic,  t.  XIV,  n»  63;  —  Dall.,  Rép., Supp.,  \°  Priv.  et  hyp.,  n»  1528. 

Trib.  Seine,  29  juin  1889,/.  not.  fr.,  art.  24403;  —  Caen,  15  lévrier 
1898,  La  Loi,  12  mars  1808  ;  —  Toulouse,  17  février  1890,  Gaz.  trib.  Midi, 
9  mars  1890;  — Riom,  12  janvier  1882,  D  P.,  1883,  2,  12;  —  A^^en, 
l^r  mars  1893,  D.  P.,  1895,  2,  369. 

La  question  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi  est  essentiel- 
lement une  question  de  lait;  elle  ne  peut  être  résolue 
a  IJ7H07H  et  d'après  une  règle  invariable. 

Pont,  t.  II,  n°  1250;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  293,  notes  6  et  suiv.;  — 
THÉZ.4.RD,  n'>240;  —  Golmet  de  Santerre,  t.  IX,  n»  1646w;  —  Pand.  fr., 
v»  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n°  11624  ;  — André,  n°  1130;  —  Dall.,  Rép.,  Sî<pp., 
yo  Priv.  et  hyp.,  n°  1529;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n°*  2284 
et  suiv. 

Contra,  pour  l'opinion  que  la  mauvaise  foi  résulte  du  seul  fait  de 
l'existence  des  inscriptions  au  moment  de  l'acquisition,  Troplong, 
t.  IV,  no  882. 

El,  pour  l'opinion  que  pour  la  mauvaise  foi  il  faut  que  les  hypothèques 
aient  été  formellement  déclarées,  et  mises,  par  l'acte  d'acquisition,  à 
charge  de  l'acquéreur,  Grenier,  t.  II,  n°  515;  —  Vazeille,  Presa-ipt., 
n°  514;  —  Delvlncourt,  t.  III,  p.  386. 
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C'est  aux  créanciers  de  prouver  la  mauvaise  foi  du  tiers 
détenteur. 

Baidry-Lacantinerie,  t.  III,  n°  22SS;  —  Punt,  l.  II,  n"  1250;  —  Albry 
et  RAL.t.  III,  §  293;  —  PamL  fr.,  v>^  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n»  11636;  — 
Hue,  t.  XIV.  n"  63. 

La  bonne  foi  doit  exister  non  seulement  quant  à  l'hypo- 
thèque, mais  aussi  quant  à  la  propriété. 

CoLMET  DE  Santerre,  t.  IX,  n»  164iw ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III, 
n»  2287;  —  Paud.  fr.,  v»  PWi-.  et  liyp.,  \\°  11637;  —  Glasson,  Rev.prat., 
1873,  n»  130;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Pria,  et  hyp.,  n°  1531. 

Contra  :  Thézard,  n°  250;  —  Hue,  t.  XIV,  n»  64. 

Il  suffit  qu'elle  ait  existé  au  moment  de  l'acquisition. 

Pand.  fr.,  v»  Pnr.  et  hyp.,  t.  II,  n»  11638;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
\°  Priv.  et  hyp.,  n»  152S;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  TH.  11°  2284,  et  les 
auteurs. 

C 

Voy.  Pand.  belges,  t.  L,  v°  Eypjothèque  en  général,  11°  1243  ;  —  Martou, 
t.  IV,  11°  1351  ;  —  Lepinois,  t.  IV,  n°  2465;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III, 
11°  2279;  —  Pand.  fr.,  v"  Prit,  et  hyp..  t.  II,  n»  11.592,  et  les  auteurs. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  L,  v°  Hypjothèque  en  général,  n*^»  1245  et  suiv.;  — 
Martou,  t.  IV,  n°  1352;  —  Lepinois,  t.  VI,  n»  2466;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie, t.  III,  no»  2279  et  suiv.:  —  Hue,  t.  XIV,  n»  62. 

£ 

Voy.  Lepinois,  t.  VI,  no  2467;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  293,  note  16; 
—  Glasson,  Rev.  prat..  1873,  p.  225. 
Contra  :  Thézard,  n©  248. 
Cens.  Baudry-Lacantinerie,  l.  III,  no  2276. 


No  3.  De  la  suspe.nsion  et  de  l'interruption  de  la  prescription. 

T.  xxxi  164.  A)  La  prescription  court  à  ^jartir  du  moment  où 
40-2?  ie  tiers  détenteur  possède;  b)  elle  est  suspendue  par  les 
causes  personnelles  de  suspension;  c)  mais  on  ne  lui 
applique  pjas  les  causes  de  suspension  de  l'article  2257 ; 
d)  l'inten^uption  de  la  pjrescription  est  soumise  au  droit 
commun  -,  e)  il  faut  que  Vacte  interruptif  trouble  le  tiers 
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détcntcw  dcuis  sa  jjossession;  f)  il  en  est  ainsi  de  la  som- 
mation de  payer  ou  de  délaisser;  G)  et  de  Vaction  en 
déclaration  d'hi/pothèque  ;  h)  et  de  la  demande  d'un  acte 
récognitif  ou  de  titre  nouvel;  i)  mais  non  de  la  7iotifica- 
tion  du  cojitrat  d'acquisition  que  fait  le  tiers  délenteur 
aux  créanciers  iyiscrits  ;  j)  les  inscriptions  prises  par  le 
a-éancier  n  interrompent  pas  la  p?'escription  ;  k)  le  tiers 
détenteur  p)eut  toujours  invoque^'  la  pjrescription  qui  a 
couru  en  faveur  du  débiteur  personnel. 


Sic  Lepinois.  t.  VI,  n»  246S;  —  Arntz,  t.  IV,  n"  1920;  —  Martou,  t.  IV, 
n° 1332. 

Il  en  est  ainsi,  en  France,  lorsque  la  prescription  est 
trentenaire;  mais  l'article  2180  dispose  que,  lorsque  la 
prescription  est  de  dix  ou  vingt  ans,  le  point  de  départ 
de  la  prescription  est  le  jour  de  la  transcription  du  titre 
d'acquisition,  c'est-a-dire  de  l'acte  par  lequel  le  débiteur 
constituant  a  aliéné  l'immeuble. 

Limoges,  22  juin  ISSl,  Dall.,  RJp.,  Supp.,  v^  Priv.  et  hyp.,  n»  1532;  — 
Hue,  t.  XIV,  n°  65;  —  Baudrv-Lacantixerie,  t.  III,  n°  2290. 

B 

Sic  Lepinois,  t.  VI,  n°  2469;  —  Pand.  fr.,  v°  Prit,  et  liyp.,  t.  II, 
n"  11649  et  suiv.;  —  Hic,  t.  XIV,  n°  66;  —  Dall.,  Rép..  Supp.,  \°  Prie, 
et  hyp.,  n»  1534  ;  —  Bavdry-Lacantinerie,  t.  III,  n°  2292. 

Chambéry,  3 décembre  1S91,  Pand.  franc.,  1S93,  2,  323;  —  Cass,  Fr., 
25  janvier  1S81,  D.  P.,  ISSl,  1,  246. 

C 

Sic  Lepinois,  t.  VI,  n»  2469;  —  Toullier,  t.  VI,  n°»  527  et  suiv.;  — 
Amiald,  Étude  prescripA.,  etc.,  n<"  1  et  suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
\Q  Priv.  et  hyp.,  no  1537;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VIII,  n"  3646w;  — 
Pont,  t.  II,  n»  1255;  —  Aubry  et  Rau.  t.  II,  §  213,  note  17;  —  Massé  et 
Vergé,  t.  V,  §  S4S,  note  2;  —  Boileux,  sur  l'art.  2257;  —  Mourlox,  sur 
l'art.  2257;  —  Marc^dé,  sur  l'art.  2257,  n«  2;  —  Taulier,  t.  VII,  p.  472; 
—  Rolland  de  Villargues,  v'»  Hypoth.,  n"  646,  Prescription,  n°  434: 
DE  Fréminville,  Mi,ioritc.  t.  I",  n»  440;  —  Fœux  et  Henrion,  Rentes, 
no205;  —  Troplong,  Hyp.,  t.  IV,  n"  SS6,  et  Prescript.,  n»»  791  et  796;  — 
Proudhon,  L'sufr.,  t.  IV,  n"  2132;  —  Grenier,  t.  II,  n»  618;  —  Persil, 
sur  l'art.  21SÛ,  n°  36:  —  Delvincourt,  t.  III,  p.  846;  —  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  III,  n°  2193:  —  Hic,  t.  XIV,  n°66. 
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Trib.  Avallon,  10  juillet  1SS4,  /.  cons.  hyp.,  1S85,  p.  133. 

Cont7-à  :  Martoi,  t.  IV,  u»  1353;  —  Malkvii.i.e,  sur  l'ait.  2180;  — 
Vazeili-E,  Presa-ipt.,  t.  II,  n°  516;  —  André,  w^  1132. 

Et  Nancy,  10  novembre  1SS9,  Sir.,  1891,2,  161  ;  —  Paris,  25  avril  IS'.U. 
/.  cons.  hyp.,  1891.  art.  4208  ;  —  Bordeaux,  12  mai  1879,  D.  P.,  1880,  2,  S; 
—  Cass.  Fr.,  30  décembre  1879,  D.  P.,  1880.  1,  338;  —  Ageii,  12  juillet 
1897,  Ga::.   Trib.,  i^r  août  1S97. 

Et.  pour  des  distinctions,  Thézard,  n"  252. 


Sic  Pand.  belges,  t.  L,  v»  Hypothèque  ea  yénéral,  n°«  1259  et  suiv.;  — 
Martou,  t.  IV,  n»  1304;  —  Lepinois,  t.  VI,  n»  2470;  —  Pand.  fr.,  v»  Priv. 
et  hyp.,  t.  II,  n"  11679  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XIV.  no07;  —  Baudry-Lacan- 
TLNERiE,  t.  III,  u°»  2298  et  suiv.;  —  Guii-louard,  t.  IV,  n"»  1930  et  suiv.;  — 
Dall.,  Rép.t  Supfj.,  \°  Priv.  et  hyp.,  n°  1539. 


Sic  LiiPiNOis,  t.  VI,  no  2472;  —  Troplo.ng,  t.  II,  n"  567;  —  Glasson, 
Rev.prat.,  1873,  p.  217,  n»  143. 

Conf.  à  l'opinion  de  Laurent  (n°  396)  qu'est  interruptive  la  somma- 
tion à  Tacquéreur  de  se  présenter  à  l'ordre  ouvert,  Trohlong,  Prescript., 
t.  II,  u°  566;  —  Pont,  t.  II,  n°  1258;  —  Albry  et  Rau,  t.  II,  §  215;  — 
Baldry-Lacantinerie,  t.  III,  n°  2301. 

Mais  contre  l'opinion  qu'il  en  est  de  même  de  la  sommation  au  tiers 
détenteur  de  procéder  à  l'ordre,  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  215;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  III,  no  2302. 

F 

Sic  Martou,  t,  IV,  n»  1361  ;  —  Pand.  belyes,  t.  L,  v"  Hypothèque  en 
général,  n"  1261;  —  Lepinois,  t.  VI,  no  2473;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  III,  no  2300;  —  Pand.  fr.,  \°  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n»  11687;  —  Guil- 
LOUARD,  t.  IV,  n°  1930;  —  Hcc,  t.  XIV,  no  67;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
\o  Priv.  et  hyp.,  n»  1539;  —  André,  n"  1134,  et  les  auteurs. 


Sic  Pand..  belyes,  t.  L,  v"  Hypothèque  en  générait  nP  1263;  —  Pand.  fr., 
vo  Priv.  et  hyp..  t.  II,  no  11092;  —  Glasson,  Rev.  prat.,  1873,  p.  220, 
no  146  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n»  2305,  et  les  auteurs,  sauf  à 
comparer  Dukanton,  t.  XX,  n"  327;  —  Troplong,  t.  IV,  no»  799  et  suiv. 

Trib.  Lille,  4  mai  1897,  La  Loi,  15  juin  1897. 


Sic  Martou,  t.  IV,  no»  1354  etsuiv.;  —  Lagneau,  n»665;  —  Pand.  belges, 
t.  L,  vo  Hypothèque  en  général,  n°»  1264  et  suiv.;  —  Arntz,  t.  IV,  no  1422; 
—  Thiry,  t.  IV,  n"  .572;  —  Delebecoue,  Comment.,  n»  532;  —  Lepinols, 
t.  VI,  n"  2475. 
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I 
Sic  Martou,  t.  IV,  n°*  1350  et  13ti5:  —  Lepinois,  t.  VI,   n"  247G  ;  — 
Gi^ssON,  Rev.  prat.,  1873,  p.  218  et  223  ;  —  Andrk,  ii"  1 134  ;  —  Daishiicrt, 
n»  131;  —  Pont,  t.  II,  u°  1260;  —  Baldry-Lacantlnerie,  t.  III,  n"  2301  ; 

—  GtiLLOLARD.  t.  IV,  n»  1034;  —  Albry  et  Rau,  t.  III,  §§  293  et  204, 
note  40;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  IX,  n°  lOôbis;  —  Hue,  t.  XIV,  n°  67; 

—  Dall..  Rép.,  Siipp.,  v»  Priv.  et  hyp.,  n°  1540. 
Riom.  12  janvier  1882,  D.  P.,  1883,2.  12. 

Contra  :  Troplong,  t.  IV,  n°  887<er;  —  Duranton,  t.  XX,  n°  421;  — 
Grenier,  \\°  516:—  Persil,  l.  Il,  sur  l'art.  2184.  n»  12;  —  FfELix  et 
Henrion.  Rentes  foncières,  n°  200;  —  De  Fréminvii.le,  Minorité,  t.  I", 
p.  4tlO;  —  Massé  et  Vergé,  t.  V,  §  831;  —  Tiiézard,  n»  254. 

J 

Voy.  Panel,  beh/cs,  t.  L,  v^  Hypothèque  en  général,  n»  1258  ;  —  Thiry, 
t.  IV,  n»  572  ;  —  Martou,  t.  IV,  n"  1348  et  1363  ;  —  Baudry-Lacantlnerie, 
t.  III,  n°»  2306  et  2307  ;  —  Hue,  t.  XIV,  n»  G7. 

K 
52C  Lepinois,  t.  VI,  u»  2480;  —  Baudry-Lacantim:rie,  t.  III.  n»  2255;  — 
Panel,  f'r.,  v»  Priv.  et  /lyp.,  t.  II,  u"*  114()1,  et  les  auteurs, 

§  7.  Résolution  des  droits  du  constituant. 

165.  a)  La  7'ésolution  ex  tune  fait  que  Vhypothèque  t.  xxxi 
na  jamais  existé;  b)  il  y  a  extinction,  en  p?nncipe,  ^°'^'^- 
lorsque  le  droit  du  p7^opriétaire  est  révoqué;  c)  en  cas  de 
réoocalion  dune  donation  pour  ingratitude,  les  seules 
hypothèques  révoquées  sont  celles  qui  ont  été  consenties 
après  rinscriptio)i  de  faction  en  révocation  ;  d)  en  cas  de 
partage,  les  hypothèques  consenties  par  un  cohéritier 
tombent  si  l'immeuble  est  ))iis  au  lot  d'un  autre  héritier. 

A.  &  B 

Voy.  Pand.fr.,  \°  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n°^  11436  et  suiv.;  —  Pont,  t.  II, 
n"  1225;  —  Baudry-LacaNtinerie,  t.  III,  n°  2265. 

Douai,  17  février  1890,  Jitr.  Douai,  1890,  p.  12;  —  trib.  Seine,  20  juin 
1888,  Ga::.  Trib.,  21  juillet  1888;  —  Gass.  Fr.,  18  novembre  1896, 
Pand.  franc..  1897,  1,232. 

Cens.  Massé  et  Verge,  t.  V,  g  830;  —  Thézard,  n°  255;  —  André, 
n°  1164  ;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  IX,  n^  iOObis;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III, 
Sï  202 

C 

^ic  Pand.  behjes,  t.  L,  v»  Hypothèque  en  général,  n»  1284  ;  — 
Martou,  t.  IV,  n°  1367;  —  Lagneau,  n°  612;  —  Petit,  n»  55. 
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Sic  Pand.  belr/es,  t.  L,  v»  Hypothèque  en  général,  n"  1-285  ;  —  Pand.  fr., 
v<>  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n»*  1144S  et  suiv. 

Bordeaux,  28  avril  1891,  J.  arr.  Bordeaux,  1891,  1,  338;  —  Bordeaux, 
2  août  1887.  ibid.,  ISSS.  1,  51. 

Cons.  Cass.  Fr.,  17  février  1802.  Bull.  cass.  civ.,  1892,  n»  30. 


§  8.  Consolidation. 

Jiio^S"  ^^^-  ^^  Pou?'  qu'elle  éteigne  Vhypothèque,  il  faut 
quelle  soit  dé/i?îitive;  b)  si  le  contrat  d acquisition  est 
révoqué  pour  une  cause  qui  ne  rétroagit  ims,  on  applique 
les  pj'incipes  qui  régissent  la  confusion. 

Voy.  Lepinois,  t.  VI,  no  2483;  —  Martou,  t.  IV,  n»  1368;  —  Thiry, 
t.  IV,  n<>  572  ;  —  Massé  et  Vergé,  t.  V,  §  830. 

Cons.  Pont,  t.  II,  n»  1223;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  IX,  11°  166èz5;  — 
—  Thézard,  no259;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  11°  2268. 


§    9.    De    LA    PERTE    DE    LA    CHOSE. 
N°  1.  Principe. 

T.  xxM  101.  a)  Elle  éteint  les  rjrivilèqes  et  les  hi/ijothèoues  ; 
B)  en  cas  de  vente  a  une  maison  pour  être  aemohe,  l  hypo- 
thèque subsiste. 

A 

Voy.  Pand.  belges,  t.  L,  vo  Hypothèque  en  général,  n°  1286;  —  Martou, 
t.  IV,  n»  13G9;  —  Lagneai:,  n»  611  ;  —  Lepinois,  n°  2485;  —  Guilloi  ard, 
t.  IV,  no  1899;  —  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n^s  11429  et  suiv.;  — 
Hlc,  t.  XIV,  rio  69;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v"  Priv.  et  hyp.,  11°*  1542  et 
suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n°=*  2266  et  suiv. 

Cass.  Fr.,  25  avril  1888,  Sir.,  1888,  1,  410;  —  Paris,  0  décembre  1890, 
D.  P.,  1891,  2,368. 

N°  2.  De  l'indemnité  a  laquelle  les  créanciers  ont  droit 

EN  CAS  DE  PERTE  DE  LA  CHOSE. 

T.  XXXI         168.   a)  Article  10  de  la  loi  du  16  décembre  1851; 

nos  408  a  ,,  /  ^  ,         .,  , 

41.1       B)  l  assureur^  même  en  cas  de  silence  du  contrat,  a  le 
droit   d'appliquer   ï indemnité  à    la  réparation;    c)    les 
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créanciers  privilégiés  ou  hypolliùcaircs  nOnt  pas  le  dt^oit 
d'assurer  le  fonds  hypothéqué;  n)  l'indemnité  est  affectée 
au  payement  des  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires; 
e)  s'il  s'agit  de  pjnvilèges  mobiliers  et  si  les  créanciers 
ne  font  aucune  notification  à  l'assureur,  celui-ci  peut  et 
doit  payer  t indemnité  à  l assuré;  f)  le  principe  de  l'ar- 
ticle 10  s'applique  à  toute  iyidemnité  due  à  lYiison  de  la 
destruction  totale  ou  partielle  de  la  chose. 

A 

Voy.  Pand.  belges,  t.  X,  v"  Assurances  [en  général),  n"*  149  et  suiv. 

En  France,  la  loi  du  1*J  février  1889  a  accordé  aux 
créanciers  ayant  privilège  ou  hypothèque  sur  la  chose 
sinistrée  le  même  droit  de  préférence  sur  l'indemnité 
due  par  l'assureur. 

Voy.  sur  cette  législation,  Pand.  fr.,  v°  Assurance  contre  l'incendie, 
n°M 532  et  suiv.;  —  Baldrt-Lac.kntinerie,  t.  I«f,  n°»  280  et  suiv.,  386  et 
suiv.,  et  t.  II,  no*  1305  et  suiv. 

B 

Sic  Martou,  t.  IV,  n»  lOll. 

Contra  :  Pa?id.  belges,  t.  X,  \°  Asswances  (en  général),  n»  152;  — 
Ci.OES,  nos  267  et  suiv.;  —  Begerem  et  De  Baets,  Tr.  assurances,  n°  369; 
—  Lepinois,  n°  24S7. 

C 

Sic  Lepixois,  t.  VI,  no  2488;  —  Martou,  t.  pf,  no  264. 

D 
Sic  Martoi-,  t.  I",  no  264. 

Trib.  Liège,  9  avril  1S7S,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXVII,  p.  538;  —  trib. 
Bruxelles,  18  décembre  1878,  Mon.  not.  belge,  1S7S,  p.  401. 


Voy.  Martou,  t.  I",  no  274;  —  Gloes,  no  278;  —  Casier,  no  120;  — 
Lepinois,  t.  IV,  no  2490. 

Cons.  Bruxelles,  1""  décembre  1881,  Pasic,  1S82,  II,  244  ;  —  Bruxelles, 
8  décembre  1878,  Mon.  not.  belge,  1878,  p.  401;  — trib.  Liège,  9  avril 
1878,  Cl.  et  Boxj.,  t.  XXVII,  p.  538. 


Sic  Pand.  belges,  t.  L,  v»  Hypothèque  en  général,  no»   19  et  157;  — 
Begerem  et  De  Baets,  Tr.  assurances,  n»  385;  —  Lepinois,  t.  VI,  n^  2491. 
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CHAPITRE  IX. 

DU  MODE  DE  PURGER  DES  PRIVILÈGES  ET  HYPOTHÈQUES. 
SECTION  I'^  —  Notions  générales. 

§  P'".  Objet  de  la  purge. 

T.  XXXI  169.  a)  La  purge  éteint  les  p)ivitèges  et  les  hypo- 
"***K)**  thèques  ;  b)  dès  que  t acheteur  a  transcrit,  il  a  la  faculté 
de  purger;  c)  suivant  la  loi  belge,  le  nouveau  propriétaire 
ne  peut  purger  que  s'il  fait  les  notifications  dans  Vannée 
de  la  transcription  du  titre  d acquisition  ;  d)  si  les  C7^éan- 
cie?^s  hypothécai7'es  le  poursuivent,  le  tiers  acquéreur  est 
tenu  de  faire  les  notifications  dans  les  trente  jours  à 
compter  de  la  première  sommation  faite  par  l'un  des 
créanciers  ;  e)  ce  délai  est  de  rigueur  ;  f)  les  frais  de  la 
purge  sont  à  charge  de  l'acheteur. 

Â 

Voy.  Martou,  t.  IV,  no  1343. 

Cons.  AuBRY  et  Rau,  t.  III,  §  2^'ibis;  —  Dalmbert,  t.  II,  p.  6;  — 
Troplong,  t  IV,  n*'  ^ôSter;  —  Pont,  t.  II,  ii°  1332;  —  Pand.  fr., 
yo  Priv!.  et  hyp.,  t.  II,  ii°«  11750  et  suiv.;  —  Baudry-Laca.ntinerie,  t.  III, 
no  2317. 

Cass.  Fr.,  11  janvier  1881,  D.  P.,  1881,  1,  242;  —  trib.  Annecy,  30  mai 
1S8T,  La  Loi,  15  juin  1887. 

B 

Sic  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n^»  12037  et  suiv.;  —  Dalmbert, 
n°  118;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n»  2403;  —  Hue,  t.  XIV,  n"  101, 
et  les  auteurs. 

C 

Voy.  Martou,  t.  IV,  n^s  1417  et  suiv. 

En  France,  si  le  nouveau  propriétaire  prend  l'initia- 
tive de  la  purge,  il  n'est  soumis  à  aucun  délai  fatcil  pour 
les  notifications. 

Pont,  t,  II,  n»  1296  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  g  296;  —  André,  n»  1205  ; 
—  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n"  2403. 
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Voy.  Lepinois,  l.  VI,  u»  2494;  —  Dai.mbeut,  n°  ilSler;  —  Pont,  t.  II, 
no  1299;  —  TnoPLONG,  t.  III,  n°19ôbis,  et  t.  IV.  n°916;  —  Grenier,  t.  II, 
110  342;  —  Pcaid.  fr.,  v-o  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n"»  12041  et  12062;  —  Aubry 
et  Rau,  t.  III,  §  294,  note  5;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  II,  n»  il2bis\  — 
André,  no  120G;  —  Dei.vincoirt,  t.  III,  p.  366;  —  Guillouard,  t.  IV, 
no  2013;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III.  no2403;  —  Hue,  t.  XIV,  n»  101: 

—  Dall.,  Rép.,  Siipp.,  vo  Priv.  et  hyp.,  no»  1312  et  suiv. 

Nancy,  IG  juin  1883,  /.  >iot.  f):,arl.  23041;  —  Paris,  17  mars  1S96, 
Panit.  fr.,  1S9(;,  2.  2()2. 

E 

Sic  Martou,  t.  IV,  no  1413;  —  Lepinois,  t.  VI,  no  2496;  —  Petit,  t.  II, 
n»  1297;  —  Guii.lolard,  t.  IV,  u°  2012;  —  PoNd.  fr.,  vo  Prit,  et  hyp., 
t.  II,  no  12061  ;  —  Hlc,  t.  XIV,  n"  101  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III, 
no  2403,  et  les  auteurs. 

Trib.  Lyon,  18  janvier  1882,  J.  cois,  hyp.,  1882,  p.  165;  — Paris,  25  juin 
1SS2,  Gaz.  dupai.,  1883,  1,  487;  —  Lyon,  21  juin  1889,  Mon.jud.  Lyon, 
26  avril  1800. 

F 

Sic  Martoc  et  Van  den  Kerkhove.  t.  IV,  no  51  ;  —  Lepinois,  t.  VI, 
no  2498;  —  Waei.broeck,  t.  IV,  p.  116,  no51;  —  Maton,  Dict.,  v"  Pnrfje, 
no  10;  —  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  IV,  p.  591,  no  24:  — 
Troplong,  Vente,  t.  I«^  n»  169;  —  Marcadé,  t.  VI,  sur  l'art.  1593;  — 
Duvergier,  Vente,  t.  I",  n»  169;  —  Duranton,  t.  XVI,  no  124:  —  Bioche, 
V'»  Ch'dre,  n°  247,  et  Purge,  no  220,  et  les  arrêts  cités  Pand.  fr.,  v-^  Priv. 
et  hyp.,  t. II,  n"  12468. 

Contra  :  Aubry  et  K\u,  t.  III,  §  '293bis,  note  35;  —  Dalmbert,  no  189; 

—  Taulier,  t.  IV,  p.  29;  —  Ollivier  et  Mourlon,  nos  546  et  suiv.;  — 
BoiTARD,  no  1037;  —  Chauveau,  quest.  2616;  —  Thézard,  no  208:  — 
Hoi"irvET,  no  189;  —  Verdier,  Transcripd.,  uo  520;  —  Audier,  sur 
l'art.  774,  no  10;  —  Guillouard,  Vente,  t.  le"",  no  197;  —  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  III,  no  2363. 

Trib.  Seine,  24  mai  1890,  La  Loi,  25  mai  1890,  et  les  arrêts  cités 
Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  no  12469. 
Cons.  Hue,  t.  XIV,  no  95. 


§  2.  Qui  peut  purger. 

170.  a)  //  faut  être  déleniem^  et  nouveau  propriétaire  ;    x,  xxxi 
b)  les  héritiers  ne  peuvent  pas  purger;  c)  sauf  t héritier    °"',^'  ^ 
yartiel  qui  a  payé  sa  part  dans  la  dette;  d)  ces  principes 
s'appliquetît  au  donataire  universel;  e)  le  tiers  qui  hypo- 
thèque son  héritage  pour  la  dette  du  débiteur  personnel 
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ne  peut  pas  purger;  f)  tout  acquét^eur  à  titre  particidier 
peut  purger,  que  l'acquisition  soit  gratuite  ou  onéreuse; 
g)  il  faut  que  V acquéreur  soit  encore  proprictab-e  au 
moment  où  il  purge;  h)  celui  qui  rerend  iine  partie  de 
l'immeuble  ne  peut  pas  purger  en  totalité. 


Voy.  Martou,  t.  IV,  n»  1379;  —  Lepinois.  t.  VI,  n°»  2501  et  suiv.;  — 
Petit,  n»  402;  —  Waelbroeck,  Expropriât,  forcée,  t.  IV,  n»  10,  p.  38;  — 
Dalmbert,  Purye,  n»'  105;  —  Guillouard,  t.  IV.  nos  1976  et  suiv.;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  nos  2330  et  suiv.;  —  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et 
hyp.,  t.  II,  nos  11913  gt  suiv.;  —  Hue,  t.  XIV,  no*  82  et  suiv. 

Lucques,  5  mars  1801,  D.  P.,  1893,  2,  507;  —  Gass.  Fr.,  5  décembre 
1882,  D.  P.,  1883,  1,  378;  —  Paris,  9  juillet  1892,  D.  P.,  1893,  2,  569;  — 
trib.  Seine,  12  août  1890,  Le  Droit,  24  octobre  1890. 

B 

Sic  Leplnois,  t.  VI,  nos  2504  et  suiv.;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  213bis, 
note  17;—  Guillouard,  t.  IV,  n»  1989;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III, 
no»  2353  et  suiv.;  —  Pand.  fr.,  v°  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n°  11930;  —  Hue, 
t.  XIV,  n»  91;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Priv.  et  hyp.,  n°  1267,  et  les 
auteurs,  sauf  Troplong,  t.  IV,  n°  903bis. 

Ne  peut  pa.s  purger,  l'héritier  bénéficiaire,  lorsqu'il 
détient  l'immeuble  à  titre  héréditaire. 

CoLMET  DE  Santerre,  t.  IX,  11°  lôdbis  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III, 
§  293bis,  note  26;  —  Pont,  t.  II,  n»  1274;  —  Demolombe,  t.  XV.  n»  I9ibis  ; 

—  Labbé,  Rev.  crit.,  1856,  p.  214,  n»  4;  —  Pand.  fr.,  v°  Priv.  et  hyp., 
t.  II,  no  11943;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Priv.  et  hyp.,  n»  1209;  — 
Baudry-Lacantinerik,  t.  III,  no  2354. 

Mais  il  en  est  autrement  lorsqu'il  devient  adjudicataire 
sur  licitation  de  l'immeuble  impartageable,  ou  lorsque, 
héritier  unique,  il  acquiert  l'immeuble  aux  enchères, 
dans  les  conditions  prévues  par  l'article  987  du  code  de 
procédure  civile. 

Pont,  t.  II,  no»  1274  et  1274*wr;  —  Demolombe,  t.  XV,  n»  \9ibis\  — 
Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  2.92bis,  note  27;  —  Dalmbert,  n»  id&bis:,  —  Thé- 
ZARD,  no  199;  —  Mourlon,  Transcript.,  t.  pr,  p.  83;  —  Demante, 
Enregistr.,  t.  II,  no  675;  —  Balury-Lacantinerie,  Success.,  t.  III, 
no  4435,  et  Uypoth.,  t.  III,  no  2355;  —  Guillouard,  t.  IV,  nos  1990  et  1992; 

—  Pand.  fr.,  \°  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n"  11946;  —  Dall.,  Répj.,  Supp., 
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v  Pr-iv.  et  htjp.,  n»  1269;  —  Weber,  Rev.  prat.,  1879,  p.  65,  n°  51;  — 
Naqiet,  Enrerjistr.,  t.  II,  n"  872;  —  Le  Seli.-ïer,  tincc,  t.  II,  no9U. 

Trib.  Seine,  10  février  1894,  et  Cass.  Fr.,  5  mars  1894,  Siu.,  1895, 
1,    149. 

Contre  le  droit  de  purger,  Coi.met  de  Santerre,  t.  IX,  n°  1696/5;  — 
Valette,  D.  P.,  1873,  1,  197,  et  Rev.  pmt.,  1875,  p.  322;  —  Tropi.ong, 
Transa-ipt.,  n»  102;  —  Fi.andin,  Transcript.,  t.  I",  n"  583,  et  t.  II, 
n»»  1390  et  suiv.;  —  Vavasseur,  Rev.  prat.,  1870,  p.  170;  —  Allard,  Rcv. 
prat.,  1875,  p.  35. 

Et,  pour  la  distinction  entre  les  deux  hypothèses,  Hue,  t.  XIV,  n°  92. 


Sic  Martou,  t.  IV,  n°  1379;  —  \\'aelbroeck,  t.  IV,  n°  11,  p.  39;  — 
Troplong,  t.  III,  n"*  798  et  SIC,  et  t.  IV,  n°  90'3bis;  —  Berriat-Saint- 
Prix,  Proc,  t.  II,  p.  635;  —  Persil,  sur  l'art.  2169  ;  —  Hue,  t.  XIV,  11°  91  ; 

—  Dall.,  Rép.,  Si<2)p.,  vo  Priv.  et  hyp.,  i\°  1268;  —  BAUDRY-LAeANTiNERiE, 
Success.,  t.  m,  n°  3054. 

CoHt7-à  :  WAELBROEeK,  t.  IV,  p.  40,  n"  11  ;  —  Lepinois,  t.  YI,  n"  25U4; 

—  Golmet  de  Santerre,  t.  IX,  n»  I69bis;  —  Dalmbert,  n»  106;  — 
Demolombe,  t.  XVII,  n»  75;  —  Gre.mer,  t.  II,  n°  355;  —  Aubry  et  Rau, 
t.  III,  §  293bis,  note  25;  —  Guillouard,  t.  IV,  n»  1989;  —  Labbé,  Rev. 
a-it.,  1856,  p.  211;  —  Allard,  Rev.  prat.,  1875,  p.  35,  n»  36;  —  Weber, 
ibid.,  1879,  p.  60,  n»  45  ;  —  BAUDRY-LAeANTLXERiE,  Hypoth.,  t.  III, 
n°  2353  ;  —  Lamache,  Rev.  prat.,  1882,  p.  214  ;  —  Vavasseur,  Rcv.  prat,, 
1870.  p.  173. 

I) 

Sic  Leplxois,  t.  VI,  n»  2500;  —  Hue,  t.  XIV,  n°  91. 


Sic  Lepinois,  t.  VI,  n»  2503;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  IX,  n»  169tw  ;  — 
Pont,  t.  II,  n°  1272;  —  Dalmbert,  n°  106;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III» 
§  2936/5,  note  24;  —  Labbé,  Rev.  a-it.,  1856,  p.  210,  n°  2  ;  —  Guillouard, 
t.  III,  n°  1693,  et  t.  IV,  n»  1987;  —  Baudry-Lacantinerje,  t.  III,  n»  2347; 
—  Pand.  fr.,  \°  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n°  119-58  ;  —  Hue,  t.  XIV,  n»  88. 

Contra  :  Martou,  t.  III.  n°  1280,  et  t.  IV,  n"  1379;  —  Thiry,  t.  IV, 
„o  574;  _  Troplong,  t.  III,  n»  816,  et  t.  IV,  n°  9036/5;  —  Dall.,  Rép., 
Supj).,  v»  Priv.  et  hyp.,  n°  1271. 

P 

Voy.  Martou,  t.  IV,  no  1378  ;  —  Arntz,  t.  IV,;no  1930;  —  WAELBROEeK, 
t.  IV,  n°»  10  et  suiv.,  p.  38 ;  —  Dalmbert,  n»  105;  —  BAUDRY-LAeANTiNERiE, 
t.  III,  n°  2331  ;  —  Pand.  fr.,  v»  Pi-iv.  et  hyp.,  t.  II,  n°»  11916  et  suiv.;  — 
Dall.,  Rep.,  Supp.,  \°  Priv.  et  hi/p.,  n°  1270;  —  Labbé,  Rcv.  a-it.,  1850, 
p.  217,  n°  7,  et  les  auteurs,  sauf,  quant  au  légataire  particulier,  à  com- 
parer Demante,  Sir.,  1889,  1,  385. 
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Cass.  Fr.,  6  février  1SS9,  D.  P.,  1SS9,  1,  290:  —  Cass.  Fr.,  28  décembre 
1S97,  D.  P.,  1S9S,  i,  '22Ô. 

G 

Sic  Martoi-,  t.  IV,  11°  1382  ;  —  Lehnois,  t.  VI,  n^  'Joui  :  —  Waelbroeck, 
t.  IV,  n»  15,  p.  44. 

H 

Sic  Martou,  t.  IV,  n»  1382;  —  Pont,  t.  II,  n°  1278;  —  Dalmbert, 
n»  167;  —  Guillouard,  t.  IV,  ii»  1980;  —  Pcoid.  fr.,  v»  Priv.  ethyp., 
t.  II,  n°  11959:  —  Dall.,  Rép.,  Sxipp.,  v  ■  Priv.  et  hyp.,  n»  1272. 

T.  xxxi         m.  Al  La  purge  par  V  acquéreur  sous  condition  7^éso- 

^**i^\^     luioii^e  n efface  pas  les  hypothèques  constituées  par  le 

vendeur  qui  eœei'ce  la   résolution;  b)  t acquéreur  sous 

condition  suspensive  ne  peut  pas  purger;  c)  si  Vacquéreur 

est  déchu  de  la  faculté  de  purger,  le  sous-acquéreur  n'en 

est  pas  déchu;  d)  Vacquéreur  peut  purger  nonobstant  la 

clause  de  Vacie  de  verde  qui  le  lui  interdit;  e)  après  qui 

est  devenu  propriétai^^e .,  Vacquéreur  peut  renoncer  au 

droit  de  purge,  expressément  ou  tacitement;  F)  il  ne  suffit 

pas,  pour  qu'il  y  ait  renonciation,  que  Vacquéreur  ait 

pris  Vengagement  de  verser  son  prix  entre  les  mains  des 

C7^éancie7^s  hypothécaires . 

Â 

Voy.  Martou,  t.  IV,  n»  1313;  —  Martou  et  Van  den  Kerckhove,  t.  IV, 
p.  45,  n»  16;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  ii°  2346;  —  Guillouard, 
t.  IV,  n»  1982. 

Comp.,  en  sens  divers,  Lepinois,  t.  VI,  n»  2508;  —  Labbé,  Sir.,  1871, 
2,  193,  et  Rev.  a-it.,  1871,  t.  I",  p.  497;  —  Larombière,  t.  III,  sur 
l'art.  1183,  n»  21;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  IX,  n»  I69bis;  —  Hue, 
t.  XIV,  n°5  83  et  suiv.;  —  Dalmbert,  n^^  95  et  suiv. 

B 

Sic  Lepinois,  t.  VI,  n»  2509;  —  Dalmbert,  Purye,  n'-  93;  —  Aubry  et 
Rau,  t.  III,  §  302,  note  49;  —  Larombière,  sur  l'art.  1181,  n»»  4  et  7;  — 
Thézard,  n°  195;—  Labbé,  Rev.  crit.,  1856,  p.  220,  n°  8;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  III,  n°  2338;  —  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  II, 
n°  11795;  —  Hue,  t.  XIV,  n^  82:  —  Colmet  de  Santerre,  t.  IX, 
n"  WJhis. 

Contra  :  Pont,  t.  II,  n"  1285. 

C 

Sic  Lepinois,  t.  VI,  no2510;  —  Arntz,  t.  IV,  n"  1931;  —  Dalmbert, 
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n»  107;  —  AuBRY  et  Rau,  t.  III,  §  2936/6-,  note  34;  —  Zaciiari.*:,  §  293, 
note  29;  —  Dcranton,  t.  XX,  n"  3Aôbis\  —  Battur,  t.  III,  n<»  544;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n°  2361;  —  Panel,  fr.,  v»  Priv.  et  hyp., 
t.  II,  n»  11968;  —  Dali,.,  Rép.,  Supp.,  \°  Priv.  et  hyp.,  n»  1266. 
Contra  :  Grenier,  t.  II,  n»  344. 

D 

Cous.  Martou,  t.  IV,  n»  13S36w;  —  Lepinois,  t.  VI,  n°  2511;  —  Guil- 
louard,  t.  IV,  n"  1995;  —  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n°  11974. 


Voy.  Lepinois,  t.  VI,  n»  2512;  —  Guillouard,  t.  IV,  n°»  1994  et  suiv.; 

—  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n»  2358;  —  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp., 
t.  II,  n"  11970  et  suiv. 

Pour  l'opinion,  contraire  à  celle  de  Laurent,  que  la  renonciation  peut 
titre  anticipée,  Dai.mhert,  n"  108;  —  Aubry  otRAU,  t.  III,  §  293,  note  31; 

—  Grenier,  t.  II,  n»  324;  —  Zachari.k,  §  293,  note  20:  —  Guillolard, 
t.  IV,  n«  1994  ;  —  Baudry-Lacantlxerie,  t.  III,  n"  2358;  —  Pand.  fr., 
yo  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n»  11971  ;  —  Hue,  t.  XIV,  n»  96;  —  Dall.,  Rëp., 
Supp.,  v»  Priv.  et  hyp.,  n»  1264. 

F 

Voy.  Lepinois,  t.  VI,  n°  2512;  —  Dalmbsrt,  n"»  iOSbis  et  lOStei-;  — 
GuiLLOUARD,  t.  IV,  n»»  1987  et  1988;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III, 
n««  2359  et  2360;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  2936w,  notes  32  et  33;  — 
Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n"»  11977  et  suiv.;—  Hue,  t.  XIV,  n°96; 

—  Dai.l.,  Réj).,  Supp.,  v°  Priv.  et  hyp.,  n°  1265. 
Paris,  12  avril  1892,  Ga^.  dupai,  1892,  1,  708. 


§  3.  Quels  biens  peuvent  être  purgés. 

172.  a)  ToiU  immeuble  susceptible  d'être  hypothéqué  t.  wxi 
et  cédé  peut  être  purgé  ;  b)  l'acquéreur  d'une  pairie  des  ""isf"  * 
immeubles  hypothéqués  peut  purger  ;  c)  en  cas  d'indivi- 
sion, il  faut  attendre  le  partage  ou  la  licitation  avant  de 
procéder  à  la  purge  ;  d)  sont  susceptibles  de  purge,  ceux 
des  droits  immobiliers  qui  peuvent  êt?^e  mis  aux  enchères; 
e)  tels  ne  sont  pas  les  droits  d'usage  ou  d'habitation,  et 
les  servitudes 

B 

Sic  Lepinois,  t.  VI,  n"  251S;  —  Pont,  t.  II,  n»  1270;  —  Aubry  et  Rau, 
t.  III,  §  2936/5;  —  Coi-met  de  Santerbe,  t.  IX,  n»  1696w;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  III,  n»  2332;  —  Pand.  fr.,  v°  Priv.  et  hyp.,  t.  II, 
n»  11949. 

SUPPL.  —  T.  Vlll.  19 
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G 

Sic  Lkplnois,  t.  VI,  11°  2519;  —  Petit,  u"  4û5;  —  Demante,  Enregistr., 
no  716;  —  Albry  et  Rau,  t.  III,  §  '293W5,  notes  29  et  30;  —  Dalmbert, 

U°    SS;    —   GlILLOLARD,    t,    IV,    n»    1979;  —    BAlDRY-LACANTlNEKlt:,  t.  III, 

u»  2333;  —  Pand.  fr.,  v»  Prie,  et  hyp.,  t.  II,  n»  11952;  —  Garsonnet, 
t.  VII,  p.  12,  note  7;  —  Hue,  t.  XIV,  n»  Si;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
yo  p,iv_  et  hyp.,  n°  1278. 

Conti-à  :  Martou,  t.  IV,  n"  1376;  —  Pont,  t.  II,  n°  127U,  mais 
rapprochez  3«  édit.,  t.  II,  n»  12706w;  —  Belost-Joumont  sur  Chabot, 
art.  SS3,  obs.  2;  —  Demoi.ombe,  Success.,  t.  V,  no307. 


5/c  Lepinois,  t.  VI,  n°  2520;  —  Martou,  t.  IV,  n"»  1380  et  suiv.;  — 
Waelbroeck.,  t.  IV,  p.  53,  n»»  27  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III, 
n°*  2332  et  suiv.;  —  Panel,  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  no*  117G6  et  suiv.;  — 
Dalmbert,  n»»  8~bis  et  89;  —  Dall.,  Ré2).,  Supp.,  v°  P-nv.  et  hyp., 
n»  1275. 

TrLb.  Xarbonne,  25  avril  ISSS,  Gac.  du  pjal.,  188S,  1,  Supjpl.,  128;  — 
Grenoble,  25  juin  1892,  D.  P.,  1S93,  2,  425. 

£ 

Sic  Leplnois,  t.  VI,  n°  2520;  —  Martou,  t.  IV,  n»»  1380  et  suiv.;  — 
Dalmbert,  Purye,  n"  89,  note  G  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  193,  notes  20 
et  suiv.;  —  CoLMET  DE  Santerre,  t.  IX,  n"  i&9bis\  —  Pont,  t.  II,  n"  1283; 
—  Demolombe,  t.  XII,  n*-*  670  et  748;  —  Pardessus,  Servitudes,  t.  I", 
liO»  6  et  9;  t.  II,  n°  245;  —  Duranton,  t.  V,  n«>  547;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie, t.  III,  no  2335;  —  Pand.  fr.,  v°  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n»  11776;  — 
Hue,  t.  XIV,  no  81. 

Contra  :  Persil,  sur  l'art.  2166,  n»  5  ;  —  Delvincourt,  t.  III,  p.  359  ;  — 
Labbé,  Rev.  cnt.,  1856,  p.  231,  no  12;  —  Dall.,  Repert.,  v°  Priv.  et  hyp., 
n"»  1774  et  suiv.,  mais  rapprochez  Siqjpl.,  ibid.,  n»  1276. 

§  4.  Cas  dans  lesquels  la  purge  a  lieu 
de  plein  droit. 

T.  xxxi         173.    a)   U abord,    en   cas   (V expropriation   cVutilité 
wW  **    publique;  b)  puis,  en  cas  d  adjudication  sur  expropria- 
tion forcée;  c)  et  les  ventes  volontaires  qui  se  font  aux 
enchères  publiques  ;  d)  et  celles  dans  lesquelles  les  créan- 
ciers inlerciennent  et  consentent  à  ce  que  le  bien  soit 

vendu  quitte  tt  libre. 

A 

Voy.  Martou,  t.  IV,  no  1384  ;  —  Lewnûis,  t.  VI,  n"  2521  ;  —  Hue,  t.  XIV, 
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n"  80;  —  Dai.l.,   Rèp.,  Supp.,  v°   Priv.  et  hyp.,   n°'   1305  et  suiv.;  — 
Bal'dry-Lacantinkrik,  t.  III,  rr  •  2368  et  suiv. 

B 

Voy.,  sur  cette  matière  que  Laurent  renvoie  au  code  de  procédure, 
Lepinois,  t.  VI,  n»  25'22  ;  —  Martoc,  t.  IV.  n"  1384  ;  —  Oi.livier  et 
MouRi.ON,  n"  23G;  —  Albry  et  Rau,  t.  III,  §  2936w,  note  12:  —  Labbé, 
Rev.  crit.,  1861,  p.  281  ;  —  Pand.  fr.,  v°  Priv.  et  hyp.,  t.  II.  n»'  11821  et 
suiv.,  11875  et  suiv.;  —  Dai.muert,  u°  42,  note  3;  —  Hcc,  t.  XIV,  n"»  75 
et  suiv.;  —  G.VRSONNET,  t.  IV,  §  710;  —  Dai.l.,  Rép.,  Suptp.,  v°  Priv.  et 
liyp.,  nos  1292  et  suiv.;  —  Mourlon,  Transci-ipt.,  t.  II,  n°  587;  —  Baldry- 
L.\CANTiNERiE,  t.  I!I,  n°^  2370  et  suiv. 


Voy.  Lepinois,  t.  VI,  n'^2523;  —  Colmetde  Santerre,  t.  IX,  n»  169 6w; 
—  Dalmbert,  no  45,  note  2;  —  Albry  et  Rau,  t.  III,  §  293,  note  13;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  no  2381;  —  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp., 
t.  II,  n""  11844  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  IV,  n»  1966;  —  Dall.,  Rép., 
Suppl.,  v°  P7-iv.  et  hyp.,  n°^  1296  et  suiv.;  —  Tuézard,  n»  198. 

Poitiers,  21  mai  1884,  Sir.,  1884,  2,  260;  —  trib.  Annecy,  5  mai  1887, 
La  Loi,  13  mai  1888. 

D 

■Sic  Martou,  t.  IV,  n"  1287;  —  Lepinois,  t.  IV,  n"  2524. 


§    5.     De    la    PURGE    DES    HYPOTHÈQUES    LÉGALES 
NON    INSCRITES    OU    DISPENSÉES    d'iNSCRIPTIONS. 

Droit   français. 

I.  Généralités. 

174.  Le  législateur  français,  admettant  des  hypo- 
thèques occultes,  a  du  organiser  un  système  particulier 
de  purger  ces  hypothèques.  C'est  l'objet  des  articles  2193 
et  2195  du  code  civil.  Nous  renvoyons  à  ces  textes,  trop 
longs  pour  être  ici  transcrits 

Si,  bien  que  dispensée  d'inscription  pour  sa  conserva- 
tion, une  hypothèque  légcile  a  été  inscrite,  ce  sont  les 
formalités  prescrites  par  l'article  2183,  pour  la  purge 
ordinaire,  qui  devront  être  suivies. 

Pand.  fr.,  v°  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n"  12484. 
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La  purge  des  hypothèques  non  inscrites  n'a  lieu,  en 
principe,  qu'en  cas  d'aliénation. 

Pdiul.  fr.,  v°  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n"  124SS;  —  Dali..,  Rëp.,  Suj-i}^., 
\^  Priv.  et  hyp.,  n°  i3T7. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  recourir  à  la  purge,  dans  les  cas 
de  purge  virtuelle,  dont  le  nombre  a  été  accru  par  la  loi 
du  13  février  1889. 

Voy.  Panel,  fr.,  \o  Priv.  et  hyp.,  t.  II.  n°s  12492  et  suiv.;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  yo  Py-iv.  et  hyp.,  n»»  1372  et  suiv. 

II.  Formalités. 

1T5.  11  faut  d'abord,  dit-on,  que  le  tiers  acquéreur 
fasse  transcrire  son  titre,  à  moins  qu'il  ne  consiste  dans 
un  testament  instituant  un  légataire  particulier. 

Dalmbert,  n°  1G6;  —  Guillouard,  t.  IV,  no  2138;  —  Baudry-Lacanti- 
NERIE,  t.  III,  n"  2537;  —  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  11°»  12499  et 
suiv.;  —  AUBRY  et  Rau,  t.  III,  §  29Zbis,  note  44  ;  —  Grenier,  t.  1er,  i^o  265: 

—  Troplong,  t.  IV,  11°  921;  —  Thézard,  n»  213;  —  Hue,  t.  XIV,  n"  1G5. 

L'article  2194  exige  le  dépôt  au  greffe  d'une  copie 
collationnée  du  titre  d'acquisition. 

Voy.  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  \\°^  12.501  et  suiv.;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  v»  Priv.  et  hyp.,  no^  1379  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  III,  n»  2538. 

Serait  insuffisant  le  dépôt  de  la  copie  d'une  copie. 

Dalmbert,  n°  lô6;  —  Guillouard,  t.  IV,  n"  2142;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie, t.  III,  11°  2538;  —  Pand.  fr.,  vo  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n»  12506;  — 
Hue,  t.  XIV,  no  167;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Priv.  et  hyp.,  n»  1379. 

Agen,  29  mai  1889,  /.  cons.  hyp.,  1891,  p.  170  ;  —  Cass.  Fr.,  19  janvier 
1891,  D.  P.,  1891,  1,  131. 

Le  ministère  des  avoués  n'est  pas  indispensable  pour 
le  dépôt,  mais  ils  ont  qualité  pour  certifier  les  pièces. 

Voy.  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n"  2541  ;  —  Pont,  t.  II,  no  1408  ;  — 
Chauveau  et  GoDOFFRE,  Comment,  tarif,  w"  4502;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
\o  Priv.  et  hyp.,  n»»  1383  et  suiv.;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  295,  note  2; 

—  Massé  et  Vergé,  t.  V,  p.  269,  note  4;  —  Chauveau,  /.  des  avoués,  1855, 
p.  152;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  IX,  n"  18462s  ;  —  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et 
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liyp.,  l.  II,  11°  1251(J;  —  lire,  I.  XIV,  n"  167,  et  les  arrôts  cités  Panel,  fr., 
loc.  cit. 

Comp.  Boucher  d'Argis  et  Sorel,  Dict.  taœe,  v  Purge  des  hyp.  légales, 
II»  2;  —  Dalmbert,  no  1G6,  p.  287,  note  3. 

Ettrib.  Yrieix,  13  février  1856,  D.  P.,  1850,  3,  17. 

L'article  21*J4  veut  ensuite  que  le  tiers  acquéreur  cer- 
tifie, par  acte  signifié  à  la  femme,  au  subrogé  tuteur  et  au 
parquet,  le  dépôt  qu'il  a  foit. 

Voy.  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n°'  12511  et  suiv.;  —  Guillouard, 
t.  IV,  n»"  2144  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinkrie,  t.  III,  n»'  2544  et  suiv.; 

—  Dalmbert,  n°'  167  et  suiv.,  —  Pont,  t.  II,  n"*  1409  et  suiv.;  —  Aubry 
et  Rau,  t.  III,  §  295;  —  Grenier,  t.  II,  n»»  438  et  suiv.;  —  Troplong, 
t.  IV,  nos  9SS  et  suiv.;  —  Hic.  t.  XIV,  n»»  168  et  suiv.;  —  Dall.,  Rép., 
Hupp.,  vo  PWy.  et  hyp.,  n»*  1391  et  suiv. 

Si  la  purge  est  suivie  contre  un  mineur  émancipé,  il 
faut  aussi  notifier  à  son  curateur, 

Baudry-Lacantinerik,  t.  III,  n°  2549;  —  Pand.  fr.,  y°  Priv.  et  hyp., 
t.  II,  n»  12529;  —  Lyo.vCaen,  Sir.,  1876,  1,  314;  —  Daix.,  Rép.,  Supp., 
\°  Priv.  et  hyp.,  n°  1393. 

Contra  :  Guillouard,  t.  IV,  n°  2147  et  Hue,  t.  XIV,  n°  169,  qui  objectent 
que  l'intervention  du  curateur  n'est  pas  requise  pour  des  actes  conser- 
vatoires ou  pour  des  abstentions  de  la  part  du  mineur. 

Pour  l'hypothèse  où  la  femme,  ses  représentants,  le 
subrogé  tuteur  ne  sont  pas  connus,  un  avis  du  Conseil 
d'État  des  9  mai-P'"  juin  1807  a  institué  une  procédure 
spéciale. 

Voy.  Dalmbert,  no  169:  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  nos  2551  et  suiv.; 

—  Pand.  fr.,  v°  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n"»  12530  et  suiv.;  —  Troplong,  t.  IV, 
no  979;  —  Hue,  t.  XIV,  n»»  i7i  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  IV,  nos  2i48  et 
suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v"  Priv.  et  hyp.,  n°  1388. 

Pau,  23  juin  1884,  D.  P.,  1885,  2,  253;  —  trib.  Seine,  9  juillet  1889, 
Le  Droit,  20  octobre  1889. 

La  quatrième  formalité  exigée  par  l'article  2194  con- 
siste dans  un  système  d'afiichage  qu'il  organise. 

Voy.  Baudry-Lac^^ntinerie,  t.  III,  no  2552;  —  Pand.  fr.,  \°  Priv.  et 
hyp.,  t.  II.  no»  12540  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XIV,  no  170;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  vo  Priv.  et  hyp.,  nos  1355  et  suiv. 

L'accomplissement  des  formalités  dont  nous  venons  de 
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fiiire   l'étude   met   un    lerme  a  la  (lisi»(_'nse  (rinsrription 
accordée  aux  mineurs,  interdits  et  ienniies  mariées. 

Les  créanciers  à  l'hypothèque  légale  ont  le  droit  de 
surenchérir  pendant  les  deux  mois  qui  leur  sont  accordés, 
pour  prendre  inscription,  par  l'article  '2190. 

AiBRY  et  Rau,  t.  III,  §  293bis,  note  42,  et  §  295,  note  14  ;  —  Dai.mbert, 
n»  165;  —  PoxT.  t.  II,  n"  1419;  —  Coi.met  de  Sa.nterre,  t.  IX,  n»  1866/s; 
—  Petit,  Sioenchères,  p.  381  ;  —  Rolland  de  Villargues,  v»  Surendtère. 
no  32;  —  Grenier,  t.  Il,  n°  457;  —  Persil,  sur  l'art.  2195,  n»  G;  — 
Baddry-Lacantinerie,  t.  III,  n°  2580;  —  Pand.  fr.,  v°  Pjiv.  et  hyp., 
t.  II,  n»  12550;  —  Gi-illolard,  t.  IV,  n»  2153;—  Dall.,  Rép.,  Siqjp., 
v's  Priv.  et  hyp.,  n»  1400,  Surenchère,  n»  88. 

Et  les  arrêts  cités  Pand.  fr.,  loc.  cit.  —  Adde  trib.  Seine,  17  juin 
1884,  Le  Ih-oit.  9  août  1884. 

Cens.  Hi-c,  t.  XIV,  n»  18G. 

Pour  l'opinion  que  l'acquéreur  qui,  pour  purger  les  hypothèques 
légales  non  inscrites,  remplit  les  formalités  de  l'article  2194,  doit,  en 
outre,  si  l'inscription  a  lieu  dans  les  deux  mois,  faire  la  notification 
indiquée  dans  l'article  2183,  s'il  veut  purger  définitivement,  Zachari.e, 
§  295,  note  13;  —  Dura.nton,  t.  XX,  n»  423;  —  Allard,  Rev.  prat., 
1875,  p.  237,  no  125  ;  —  Massé  et  Vergé,  t.  V,  §  83G,  note  13. 

Pour  le  système  qui,  indépendamment  des  deux  mois  pour  prendre 
inscription,  fait  courir  un  délai  de  quarante  jours  pour  surenchérir, 
sans  nouvelle  notification,  Pigeau,  t.  II,  p.  477. 

En  ce  qui  concerne  la  comjjutation  du  délai  de  deux  mois  pour 
s'inscrire  et  surenchérir,  voy.  Pand.  fr..  vo  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n"»  12552 
etsuiv.;  —  Dall.,  Réjj.,  Supp.,  v»  Surenchère,  n^^sg  et  suiv. 

Cons.  trib.  Saint-Étienne,  4  avril  1884,  J.  des  av.,  1884,  p.  407;  — 
Bordeaux,  11  juillet  1893,  /.  arr.  Bordeaux,  1893,  1,  400;  —  trib.  Nîmes, 
6  juin  1898,  La  Loi,  9  juin  1898;  —  trib.  Valence,  17  juin  1876,  /.  cons. 
hyp.,  1876,  p.  221;  —  Bergerac,  23  février  1854,  D.  P.,  1854,  3,  20;  - 
Grenoble,  S  mars  1855,  Sir.,  1855,  2,  G03;  —  trib.  Seine,  21  mars  1860, 
J.  not.fr., ari.  16838. 

III.  Effets  de  la  purge. 

1 76.  Première  hypothèse  :  Si  aucune  inscription  n'est 
prise  dans  le  délai  de  deux  mois  de  l'exposition  du  con- 
trat, le  droit  de  suite  est  éteint  définitivement,  même  si 
le  nouveau  propriétaire  vient  à  être  évincé  par  la  réali- 
sation d'une  condition  résolutoire,  ou  l'effet  d'une  suren- 
chère ou  d'une  revente  sur  folle  enchère. 

Pont,  t.   II,  no  1321;  —  Dalmbert,  no  180;   —  Gl'Illouard,   t.  IV, 
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n»  2151;  —  Haudry-Lacantinerie,  t.  III,  ii°  2557;  —  Pand.fr.,  v»  Priv. 
et  hyp..  t.  II,  w"*  12562  et  suiv.;  —  Hlc.  t.  XIV,  n»  174;  —  Dall.,  Rép., 
Sttpp.,  v  Priv.  et  fii/p.,  n°  1402. 

La  loi  (lu  21  mai  1858  a  disposé  que,  si  l'inscription 
n'a  pas  été  prise  dans  les  deux  mois,  les  femmes,  les 
mineurs  et  les  interdits,  déchus  du  droit  de  suite,  con- 
servent, sous  certaines  conditions  qu'elle  détermine,  leur 
droit  de  préférence  sur  le  prix. 

Voy.  AuBRY  et  Rau,  t.  III,  §  295,  note  14;  —  Pont,  t.  II,  ii»  1419;  — 
CoLMET  DE  Samerre,  t.  IX,  n°  180^/5;  —  Dal.mbert,  n°  160;  —  GuiL- 
LOUARD.  t.  IV,  11°  2154;  —  Baldry-Lacantixerie,  t.  III,  n°»  2560  et  suiv.: 
—  Pand.  fr..  vo  PHv.  et  hyp.,  t.  II,  n<"  12577  et  suiv.;  —  Dall.,  Rép.. 
Sttpp.,  v°  Priv.  et  hyp.,  n°'  1403  et  suiv. 

La  seconde  hypothèse  est  celle  dans  laquelle  il  a  été 
pris  des  inscriptions  ilans  le  dékii  de  deux  mois.  Il  résulte 
de  l'article  2194  que  ces  inscriptions  auront  la  même 
efficacité  que  si  elles  avaient  été  prises  avant  l'aliénation 
de  l'immeuble  ;  qu'elles  auront  le  même  eflfet  que  si  elles 
avaient  été  requises  le  jour  du  contrat  de  mariage  ou  de 
l'entrée  en  gestion  du  tuteur. 

Voy.  Guillouard,  t.  IV,  n»  2J5G;  —  Baldry-Lacantinerie,  t.  III, 
no2561  ;  —  Hue,  t.  XIV,  n°  176. 

Si  ces  hvpothèques  légales,  ainsi  inscrites,  sont  pri- 
mées par  d'autres  hypothèques  qui  absorbent  le  prix  en 
tout  ou  en  partie,  les  inscriptions  du  chef  des  femmes, 
mineurs  ou  interdits  seront,  aux  termes  de  l'article  2195, 
alinéa  2,  rayées  jusqu'à  due  concurrence. 

Voy.,  sur  l'application  de  la  règle,  Colmet  de  Santerre,  t.  IX, 
n°  ISGiw;  —  Boileux,  sur  l'art.  2195;  —  Merlin,  v-  Transcription,  §  6, 
u»  8. 

Et  rappr.  Aubry  et  Rau,  t.  III,  ^  295;  —  Dalmbert,  ii^  173,  noie  3. 

Si,  au  contraire,  la  femme,  le  mineur  et  l'interdit 
priment  les  autres  hypothèques,  l'acquéreur  ne  pourra 
faire,  dit  l'article  2195,  alinéa  3,  un  payement  du  prix 
au  préjudice  des  créanciers  à  l'hypothèque  légale  inscrits, 
et  les  autres  inscriptions  ne  venant  pas  en  ordre  utile 
seront  ravées. 
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S'il  s'agit,  en  ce  cas,  de  l'hypothèque  légale  des 
mineurs  ou  interdits,  on  enseigne  que  le  prix  de  vente 
peut  être  consigné,  conservé  par  l'acquéreur  entre  ses 
mains,  ou  remis,  moyennant  garanties,  aux  créanciers, 
en  coUocation  provisoire. 

Voy.  Dalmhert,  n»  174;—  Pont,  t.  II,  ii"^  1426;  —  Aibby  et  Rau, 
t.  III,  §  295,  note  15  ;  —  Troplong,  t.  IV,  n°»  9ô9ter  et  993;  —  Grenier, 
t.  I",  n°  271  ;  —  Persil,  sur  l'art.  2 184,  n"  S  ;  —  Duranton,  t.  XX,  n»  383; 

—  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  no»  2565  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XIV,  n»  178. 

S'il  s'agit,  dans  le  même  cas,  de  l'hypothèque  légale  de 
la  femme,  on  distingue  généralement.  Si  cette  hypothèque 
remonte  à  la  date  du  mariage,  on  concède  à  la  femme  le 
droit  de  demander  une  collocation  actuelle  et  définitive, 
sauf  au  juge  à  prescrire  les  mesures  propres  à  assurer  la 
conservation  des  deniers. 

Voy.  Dalmbert,  n»  176;  —  Rodière  et  Pont,  Contr.  de  mar.,  n°  812; 

—  Tkopi.ong,  n»  610;  —  Gauthier,  Suln-ogat.,  n»  589;  —  Ponsot,  Cati- 
tionneinent,  n°  589;  —  Guillouard,  t.  IV,  no*  2158  et  suiv.;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  III  n««  2568  et  suiv.;  —  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp., 
n»»  12599  et  suiv. 

S'il  s'agit  de  droits  de  la  femme  prenant  naissance 
après  la  célébration  du  mariage,  d'un  quantième  déter- 
miné et  antérieur  à  la  transcription  de  l'acte  d'aliénation 
de  l'immeuble  du  mari,  la  femme  sera  colloquée  pour  ces 
créances  actuellement  et  définitivement,  mais  ne  pourra 
toucher  le  montant  de  sa  collocation  avant  la  dissolution 
du  mariage  ou  la  séparation  de  biens. 

Voy.  Dalmbert,  n"  176;  —  Rodière  et  Pont,  ConU\  de  mar.,  n°  812; 

—  Troplong,  n°  610;  —Valette,  t.  I*"",  p.  26G,  noie  1;  —  Coulon, 
Quest.  de  dr.,  t.  II,  p.  597;  —  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n°*  12611 
et  suiv.;  —  Hue.  t.  XIV,  n»  179. 

Cons.  Guillouard,  t.  IV,  n°  2158. 

Les  frais  de  la  purge  légale  sont  à  la  charge  de  l'ache- 
teur, et  non  pas  à  charge  du  vendeur,  en  principe. 

Voy.  Guillouard,  Vente,  t.  I^»",  n"*  147;  —  Pand.  fr.,  %•"  Priv.  et  hyp., 
t.  II,  no  12624. 


DES  PRIVILEGES  ET  HYPOTHEQUES.  297 

Comp.  Dai.mbert,  n»  18'.);  —  Oi.livier  et  Moublon,  n"  550;  —  Balduy- 
Lacantinkrie,  t.  III,  II"  23i)J. 
Et,  pour  des  distinctions,  Aihuy  et  Rai',  t.  III,  g  294,  notes  3G  et  37. 


SECTION  II.  —  Conditions  de  la  purge. 

§  r'"".   De  la  tr.vnscription. 

177.  A.)  Le  p?'opf-iétai7'e  qui  purge  doit  avoir  transcrit;     r.  xxxi 
r)  même  le  légataire  à  titre  paiHiculier  ;  c)  la  simple  titans-    "  \\± 
cription  ne  purge  pas. 

A 

Sic  Martou,  t.  IV,  n°  1388;  —  Martou  et  Van  den  Kerckhove,  t.  IV, 
p.  63,  n°  34  ;  —  Lepinois,  t.  VI,  n°  2528;  —  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp., 
t.  II,  n»»  11999  et  suiv.;  —  Guii-louard,  t.  IV,  n°  2003;  —  Baudry-Lacan- 
TiNERiE,  t.  III,  no»  2395  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XIV,  n°«  97  et  suiv.;  —  Dall., 
Rép.,Supp.,\°  Priv.  et/iyp.,  n°'  1308  et  suiv.;  —  Dalmbert,  no^  111  et  suiv. 


Sic  TiiiRY,  t.  IV,  n»  575;  —  Dalmbert,  no  112;  —  Pont,  t.  II,  n»  1291  ;  — 
Troplong,  t.  IV,  n»  903;  —  Guillouard,  t.  IV,  n°  2005;  —  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  III,  n°*  2395  et  2396;  —  Pmut.  fr.,  v»  PWw.  et  hijp.,  t.  II, 
no  12007  ;  —  Hue,  t.  XIV,  n»»  97  et  99. 

Pour  l'opinion  que  le  légataire  ne  doit  pas  faire  transcrire  le  te.'^ta- 
ment,  Lepinois,  t.  VI,  n»  2529. 

Pour  l'opinion  qu'en  tout  cas  le  défaut  de  transcription  ne  peut  être 
opposé  au  légataire,  Martou,  t.  IV,  n»  1389. 


§  2.  Des  notifications. 

N»  1.  Extrait  du  titre. 

1 78.  a)  Article  110, 1",  de  la  loi  du  16  décembre  1851;  r.  xwi 
b)  en  cas  de  revente  par  celui  qui  a  acheté  au  débiteur,  "  Vw'^^ 
ce  sont  les  parties  qui  ont  /igw^é  au  dernier  acte  qui 
doivent  être  désignées  ,•  c)  il  suffit  que  la  désignation  des 
immeubles  et  des  parties  soit  telle  que  les  créancie?^s  ne 
puissent  pas  s'y  tromper;  d)  la  quatrième  condition  est 
t indication  précise  de  la  valeur;  e)  les  charges  à  évaluer 
sont  celles  qui  font  pai^tie  du  prix  de  vente  et  qui  doivent 
profiter  dii^ectement  ou  indirectement  au  vendeur. 
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Voy.  Lepinois,  t.  VI.  n»»  2530  et  suiv.:  —  Martov,  t.  IV,  n°»  1392  el 
suiv.;  —  Martou  et  Vax  den  Kerckhovk,  t.  IV,  p.  07  et  suiv.;  — 
Pand.  fr.,  v»  Pnv.  et  hyp.,  t.  II,  n»»  12102  el  suiv.;  —  Hic,  t.  XIV, 
n»  104;  —  Bacdry-Lacanti.nerie,  t.  III,  n"»  2407  et  suiv. 

C 

V..V.  IlLct.  XIV,  n»  104. 

D 

Voy.  Lefinois,  t.  VI,  n°  2530;  —  Martou  et  Van  den  Kerckhove.  t.  IV, 
p.  73;  —  Martou,  t.  IV,  n°  1397;  —  Guillouard,  t.  IV,  n»  2022;  — 
Baudry-Laca.ntinerie,  t.  III,  no  2410;  —  Pand.  fr.,  v°  Priv.  et  hyp.,  t.  II, 
n°»  12106  et  suiv.;  —  Huc,  t.  XIV,  n°  104,  et  les  auteurs,  sauf  à  rapprocher 
Dalmbert,  n»  iiibis. 

£ 

Voy.  Martou,  t.  IV,  n»  1398;  —  Waelbroeck,  t.  IV,  p.  07  et  suiv.;  — 
Dai-MBEP.t,  n°  121  ;  —  Guii.i.ouard,  t.  IV,  11°»  2023  et  suiv.;  —  Mourlon, 
Répétit.,  t.  III,  11°  1692;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n»»  2407  et  suiv.; 
—  Pand.  fr.,  v  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  no»  12112  et  suiv.;  —  Huc,  t.  XIV, 
no  110;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Priv.  et  hyp.,  n°^  1329  et  suiv.,  et  les 
auteurs. 

Besançon,  30  novembre  1880,  D.  P.,  1881,2,57;  —  Cass.  Fr.,  6  juillet 
1881,  D.  P.,  1882,  1,  449;  —  Lyon,  20  janvier  1882,  Sir.,  18S4,  2,  205;  — 
Cass.  Fr.,  24  novembre  1894,  D.  P.,  1896,  1,  513;  —  trib.  Villeneuve- 
sur-Lot,  29  novembre  1884,  D.  P.,  1885,  3,  127;  —trib.  Chateauroux, 
16  juillet  1889,  La  Loi,  4  septembre  1889;  — trib.  Boulogne-sur-Mer, 
25  novembre  1886,  Pand.  franc.,  1887,  2,  123. 

En  ce  qui  concerne  l'hypothèse  de  charges  d'une  valeur  indéterminée, 
comme  une  rente  viagère  ou  des  prestations  en  nature,  voy.,  conf.  à 
l'opinion  de  Laurent,  Martou,  t.  IV,  n»  1395;  —  Colmet  de  Santerre, 
t.  IX,  no  ïlibis;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  294,  note  24;  —  Trohlo.ng, 
t.  IV,  no  925;  —  Grenier,  t.  II,  n»  455;  —  Persil,  sur  l'art.  2183;  — 
Delvincourt,  t.  III,  p.  173;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  no  2411;  — 
Huc,  t.  XIV,  no  110;  — André,  n"  1218;  —  De  Loynes,  D.  P.,  1891, 1,  514. 

Contra  :  Pont,  t.  II,  no  1312;  —  Chauveau  sur  Carré,  quest.  2457;  — 
Dalmbert,  no  12262*  ;  —  Guillouard,  t.  IV,  n»  2028  ;  —  Duranto.n,  t.  XX, 
no  397;  —  Tissier,  Sir.,  1896,  1,  137. 

Et  Cass.  Fr.,  14  novembre  1894.  D.  P.,  1896,  1,  513. 

N"  2.  Mention  de  i.a  transcription. 
T.  XXXI         179.   Article  110,  2\  de  la  loi  du  16  décembre  1851. 

no  450. 

Voy.  Waelbroeck,  t.  IV,  p.  74;  —  Pand.  fr.,  \°  Priv.  et  hyp.,  t.  II, 
n"»  12145  et  suiv.;  —  Huc,  t.  XIV,  no  106;  —  Dalmbert,  n°  i2lter;  — 
Dall.,  Képj.,  Supjp.,  v»  Priv.  ethypj.,  n°  1340. 
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Cons.  Baldry-Lacantineuie.  t.  III,  n"  2412;  —  Tiikzard,  n»  203  ; — 
COLMET  DE  Santebre,  t.  IX,  n°  I12bis. 

N"  3.  Tableau  des  inscriptions. 

tHO.  Article  110,  3",  de  la  loi  du  16  décembre  1851.    t.  xxxi 

Voy.  Martol',  l.  IV,  lu»  1400  et  suiv.;  —  Waki.broeck,  t.  IV,  p.  74  ;  — 
Pami.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n°  12148;  —  IIlc.  t.  XIV,  n"  107;  — 
Dku..,  Rép.,  Supp.,  v  Priv.  et  hyp.,  n°  1341. 

N»  4.  Co.nseque.sce  de  i.'inobserv.ation  de  ces  formalités. 

t8l.  a)  La  loi  n  édicté  pas  la  nullité  pour  inobse7^va-  t.  xxxi 
iion  des  formalités  de  l'atiicle  110  ;  b)  c'est  une  question  "  \^^l  "' 
de  fait,  de  préjudice^  à  apprécier  par  le  juge  ;  C]  la  nul- 
lité ne  peut  être  invoquée  que  par  celui  dans  l'intérêt 
duquel  elle  a  été  établie;  d)  elle  peut  être  couve7He  par  la 
renonciation  expresse  ou  tacite  ;  e)  l'acquéreur  peut 
7'enouvcler  la  procédure,  s  il  se  tt^ouve  encore  dans  le 
délai  légal  ;  f)  s'il  est  déchu  de  la  facidté  de  purger,  les 
créanciers  hypothécaires  peuvent  le  sommer  et  poursuivre 

la  vente  sur  lui. 

A  à  B 

Voy.  Martou,  t.  IV,  ii>^  1402;  —  Lepinois,  t.  VI,  n"  2541;  —  Wael- 
BROECK,  t.  IV,  p.  113,  11°  47;  —  Dalmbert,  11°  123;  —  Guillouard,  t.  IV, 
n°*  2052  et  suiv.;  —  Bal'DRV-L.\cantinerie,  t.  III,  n"  2417;  —  Pand.  fr., 
v»  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n'  »  1215S  et  suiv.;  —  Hlc,  t.  XIV,  n"  107  ;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  yo  Priv.  et  hyp.,  u"  1323. 

Ti-ib.  Vendùme,27  novembre  ISSG,  La  Loi,  iO  décembre  1886. 

En  cas  d'erreur  sur  le  prix  commise  dans  la  notifi- 
cation, la  doctrine  et  la  jurisprudence  s'accordent,  avec 
Laurent,  à  considérer  la  notilication  comme  valable, 
lorsque  le  prix  porté  dans  la  notification  est  supérieur  au 
prix  réel. 

Voy.  Guillolard,  t.  IV,  n»  2054;  —  Baudry-Lacanti.nerie,  t.  III, 
n°2417;  —  Dalmbert,  n»  123;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \">  P/iv.  et  hyp., 
n°  1327;  —  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n°  12166,  et  les  autorités  et 
décisions  y  citées. 

Adde  Cass.  Fr.,  9  avril  1878,  D.  P.,  1878,  1,  372. 
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Daus  l'hypothèse  d'une  erreur  commise  en  moins  dans  la  nolirtoalion, 
voy.  conf.  Baidry-Lacantinerie,  loc.  cit.;  —  Pand.  fr.,  ibid.,  n»  12169. 

Centra,  pour  la  nullité  absolue,  Albry  et  Rau,  t.  III,  §  294,  note  2ô;  — 
DiRAXTOx,  t.  XX,  n"  387;  —  Grenier,  t.  II.  n^^  439;  —  Persil,  sur 
l'art.  21S3.  n°  S;  —  Dalmbert,  n«>  123;  —  Glii.i.uiard,  t.  IV.  n"  U»53. 

Et,  pour  la  validité  absolue,  Troplong,  t.  IV,  noy24;  —  Dei,vi.\colrt, 
t.  III,  p.  364. 

c 

Sic  Lepixois,  t.  VI.  n"  2541;  —  Martoi-,  t.  IV,  n->  14Û26«;  —  Wael- 
broeck.  t.  IV,  p.  114,  n°  48;  —  Dalmbert,  n»  I23bis,  note  17;  —  Guil- 
LoiARD,  t.  IV.  n'^  2055;  —  Baldry-Lacantlnerie,  t.  III,  n»  2419;  — 
Pand.  fr.,  vo  Priv.  et  hyp.,  t.  II.  n°  12173;  —  Hue,  t.  XIV,  n»  117;  — 
Dai.l.,  Rép.^  Supp.,  vo  Priv.  et  hyp.,  n»  1324,  et  les  auteurs. 

Cass.  Fr.,  4  mai  1892,  D.  P.,  1S94,  1,  84;  —  trib.  Seine,  16  mai  1893, 
D.  P.,  1S93,  2.  553;  —  Paris.  10  juillet  1895,  D.  P.,  1S9G,  2,  248. 


Voy.  Martou,  t.  IV,  n°  14u2to-;  —  Waelbroeck,  t.  IV,  p.  115,  n»  49;  — 
Lepixois,  t.  VI,  n»  2542;  —  Dalmbert,  n»  i22bis,  note  18;  —  Pont,  t.  II, 
i\°  1324;  —  Bal-dry-Lacantinerie,  t.  III,  n°  2420;  —  Pand.  fr.,  v»  Priv. 
et  hyp.,  t.  II,  n°s  12180  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XIV,  no  117;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  \°  Priv.  et  hyp.,  n°  1325. 

Trib.  Montdidier,  14  décembre  1888,  J.  and.  Amiens,  1889,  p.  255;  — 
Amiens,  3  février  18S7,  /.  not.  fr.,  art.  23889;  —  Cass.  Fr.,  4  mai  1892, 
D.  P.,  1894,  1.84. 

Cons.  Besançon,  16  mars  1877,  D.  P.,  1877,  2,  092. 

£ 

Voy.  Lepixois,  t.  VI,  n»  2543;  —  Guillouard,  t.  IV,  n»  2057;  — 
Pand.  fr.,  v»  Pnv.  et  hyp.,  t.  II,  n°  12189  ;  —  Hue,  t.  XIV,  n»  117. 


N''  5.  A  qui  doivent  ktre  faites  les  xotifications. 

•  ■  XXXI  tH*i.  Al  Files  doivent  être  faites  individuellement  à 
VA  ""  chaque  créancier;  b)  les  créanciers  inscrils  lors  de  la 
transcription  doivent  seuls  recevoir  une  notification  ; 
c)  Vacquéreur  est  dispensé  de  notifier  au  créancier  qui, 
dans  son  inscription,  a  négligé  d'élire  un  domicile;  d)  les 
notifications  peuvent  être  valablement  faites  à  personne 
ou  au  domicile  réel;  e)  article  832  du  code  de  procédure  ; 
V)  le  créancier  insciHt  qui  na  jjas  reçu  de  notification 
n'est  pas,  jjar  la  jjurge,  déchu  de  son  droit  ,•  g)  sauf  appdi- 
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cation  de  Varticle   129  de  la  loi  hypothécaire,  en  cas 
d'omission  dans  le  certificat. 


Voy.  Lepinois,  t.  IV,  n°  2Ô44;  —  MAUTor,  t.  IV,  n°  1405;  —  Petit, 
n°421;  —  Glillouard,  t.  IV,  n»  2015;—  Pand.  fr.,  \">  Priv.  et  hyp., 
t.  II,  n»»  12003  etsuiv.,  et  12075;  —  Dai.mbert,  n»  119;  —  Baudry-Lacan- 
TINERIK,  t.  III,  11°  2404;  —  Dai.l..  Réf.,  Sitpp.,  \o  Priv.  et  hyp.,  n»  1316; 

—  Hic,  t.  XIV,  n°  102,  et  les  auteurs. 

Trib.  Tarbes,  2S  mai  1895,  Gas.  Trib.,  5  septembre  1895. 

B 

Sic  Lepinois,  t.  IV,  n°  2544;  —  Dai.mbert,  p.  176,  note  1;  —  Baidry- 
Lacantinerie,  t.  III,  n°  2404:  —  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  htjp.,  t.  II,  n»  12073; 

—  Hic,  t.  XIV,  n°  102;  —  Dall.,  Rt'p.,  Supp.,  v»  Priv.  et  hyp.,  n»  1317, 
et  les  auteurs. 

C 

5icPoNT,  t.  Il,  n°  1303;  — AiBRY  et  Rau,  t.  III,  ^294,  note  9;  — 
Baldpy-Lacantinerie,  t.  III,  n°  2404;  —  Glillouard,  t.  IV,  n"  201G;  — 
Hlc,  t.  XIV,  11°  102. 

Comp.  Martou,  t.  IV,  11°  1404;  —  Lepinois,  t.  VI,  n°  2545. 


Sic  Martou,  t.  IV,  n°  1404;  —  Dalmbert,  n°  119^er,  note  4;  —  GuiL- 
LOUARD,  t.  IV,  n°  2019;  —  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n»  12086;  — 
Hue,  t.  XIV,  n°  102;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Priv.  et  hyp.,  n»  1320;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n°  2404,  et  les  auteurs. 

Grenoble,  27  février  1SS4,  J.  arr.  Grenoble,  1S84,  p.  119;  —  Cass.  Fr.. 
26 novembre  1SS4,  D.  P.,  1SS5,  1,  115. 

E 

On  sait,  qu'en  Belgique,  l'article  832  du  code  de  pro- 
cédure a  été  abrogé  par  la  loi  du  15  août  1854  sur 
l'expropriation  forcée.  Le  projet  de  cette  loi  reproduisait 
la  dispostion  du  code,  mais  l'article  93  de  la  loi  a  laissé 
de  côté  la  forme  des  notifications  à  fin  de  purge.  On  en 
conclut  qu'il  est  inutile  de  constituer  avoué  dans  l'exploit 
des  notifications,  et  de  faire  commettre  un  huissier.  Le 
texte  de  Laurent  doit  donc  être  entendu  en  ce  sens  qu'il 
ne  s'applique  pas  à  la  Belgique. 

Martou,  t.  IV,  n»  1403:  —  Lepinois,  t.  VI,  n»  2546. 
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En  France,  rariicle  ^o:f  osi  toujours  on  vigueur.   La 
noiitication  par  un  liuissier  non  commis  serait  nulle. 

Pont.  t.  II,  n°  1304;  —  Dalmbert,  n">  ll9qt(ctter;  —  Baudry-Lacanti- 
NERIE,  t.  III,  no  2406;  —  Pa}ul.  />•,,  v»  Prit,  et  hyp.,  t.  II,  no  12097;  — 
Hcc,  t.  XIV,  n»  102;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v"  Priv.  et  hyp.,  u»  1322. 

Cons.  Angers,  lOaoùt  1S92,  Gas.  dupai.,  IS93,  1,  lu. 


Sic  Thiry.  t.  lY,  n°  575;  —  Pont,  t.  II,  n°  1302  ;  —  André,  n»  1207;  — 
AuBRY  et  Rau,  t.  III,  §  294;  —  Glillouard,  t.  IV,  n»  2017;  —  Baldry- 
Lacantinerie,  t.  III,  n»  2405;  —  Pand.  fr.,  \°  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n»  120S0; 
—  Dalmbert,  no  ilOW^;  —  Hue,  t.  XIV,  n»  103;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
vo  Prit,  et  hyp.,  n°  1317. 

Cass.  Fr.,  25  avril  1S-S8,  D.  P.,  1889,  1,  202;  —  Paris,  9  juillet  1892, 
D.  P.,  1893,  2,  569. 

G 

Voy.  Pand.  fr.,  v»  Prit,  et  hyp.,  t.  II.  n»  12082  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
\o  Prit,  et  hyp.,  no  1318. 

Cass.  Fr-,  25  avril  1888,  D.  P.,  1889,  1,  202;  -  Douai,  S  mai  1891, 
D.  P.,  1892,  2,  541;  —  Agen,  8  décembre  1896,  Gaz.  du  pal., 
26  mars  1897. 


§  3.  De  l'offre  de  payer  le  prix. 

X*-  1.  Ce  que  Dorr  offrir  l'acquéreur. 

18ÎJ.  Al  Uacquéreuy^  doit  s  engage?'  à  payer  les  créan- 
ciers inscrits,  jusquà  concur7-ence  de  son  prix  ou  de  la 
valeur  par  lui  déclarée;  b)  V offre  doit  comprendre  les 
charges  qui  font  partie  du  prix;  c)  les  créanciers  ont 
droit  aux  intérêts  du  prix  à  partir  du  moment  où,  expjres- 
sément  ou  tacitement,  ils  ont  accepté  Voffre  que  leur  fait 
le  tiers  acquéreur  ;  d)  mais  il  faut  qu'il  doive  les  intérêts 
en  vertu  de  la  loi  ou  du  contrat;  e)  l'offre  doit  être  pure 
et  simple,  sans  réserve  ni  condition;  f)  le  tiers  acquéreur 
ne  peut  pas  opposer  aux  créanciers  les  clauses  de  son 
contrat  qui  dérogeraient  aux  conditions  légales  de  la 
purge  ;  G)  il  ne  peut  pas  faire  de  déduction  sur  le  prix  ; 
H)  pas  même  quant  aux  bénéfices  de  paumée  et  d'enchères. 
1)  Si  l'acquéreur  ne  fait  pas  d'offres  conformes  à  la  loi, 
il  peut  être  déchu  de  la  faculté  de  purger;  j)  il  n'y  a  pas 
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de  termes  saa'innoitcls  pour  l'offre  ;  k)  les  termes  et  délais 

du    contrat   passent  au    Jiouceau    prop?nétaire ;    l)    les 

créances  à  terme  qui  ne  viennent  en  ordf'e  utile  que  pour 

partie  sont   immédiatement  exigibles,   conformément  à 

l article  113,  alinéa  3 ;  m)  sauf  en  cas  d'expjroprialion 

d'utilité  publique. 

B 

6Vc  LKPiNOis,  t.  VI,  no255U;  —  MxRTor,  t.  IV,  n"  1398;  —  IUcdry- 
Lacanti.nerie,  t.  III,  II"»  24U7  ol  suiv.;  —  Guillouard,  l.  IV,  n»»  2023  et 
suiv.;  — Hue,  t.  XIV,  II»  110. 

C 

Sic  LEPI^•ol^5,  t.  VI,  11°  2553;  —  Martol,  l.  IV,  n°  1427  ;  —  Petit,  n°  435; 

—  Pont,  t.  II,  n»  1319. 

Termoude,  9  novembre  1SS2,  Pasic,  18S3,  III,  60. 

Pour  l'opinion  que  le  tiei's  détenteur  doit  offrir  tous  les  intérêts 
échus  depuis  le  jour  de  l'acquisition,  alors  même  qu'il  les  aurait  déjà 
payés  au  vendeur,  voy.  les  arrêts  cités  Pand.  fr.,  v°  Priv.  et  hyp.,  t.  II, 
n°»  12236  et  suiv. 

Pour  des  distinctions,  Troplong,  t.  IV,  n»»  929  et  suiv. 

Pour  l'opinion  que  l'acquéreur  doit  les  intérêts  à  partir  des  notiûca- 
tions,  aloi's  môme  qu'il  y  a  eu  sommation  de  payer  ou  de  délaisser, 
Dai-mbert.  no  i2ôsexto;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  IX,  n»  il'Zbis. 

Pour  l'opinion  que  l'acquéreur  doit  les  intérêts  du  prix  à  partir  des 
notilicalions  s'il  a  pris  l'inilialivo  de  la  purge;  dans  le  cas  contraire,  à 
partir  do  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser,  Grenier,  t.  II,  n"  444; 

—  ACBRY  et  Rau,  t.  III,  S  294,  note  41;  —  Tuézard,  n»  204;  —  André, 
n^  1223;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Ptnv.  et  hyp.,  n°  1363;  —  Guillouard, 
t.  IV,  no  2049;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n"  2434;  —  Hue,  t.  XIV, 
n»  109. 

Et  Lyon,  7  mai  1890,  Mon.  jud.  Lyon,  26  novembre  1890;  —  trib. 
Trévoux,  20  décembre  1893,  «où/.,  4  juin  1894;  —  Grenoble,  20  janvier 
1894,  D.  P.,  1S94,  2,  473;  —  Bordeaux,  21  février  1893,   D.  P.,  1S93, 

2,361. 

D 

Voy.  Lepinois,  t.  VI,  n°  2554;  —  Pont,  t.  II,  n"  1337;  —  Aubry  et  Rau, 
t.  III,  §  294,  note  43;  —  Dalmbert,  n»  126;  —  A.ndré,  n"  1223;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n°2435. 

Cons.  Colmet  DE  Santerre,  t.  IX,  n"  ll'ibis. 

£ 

Voy.  Martou,  t.  IV,  n»  1426;  —  Leplnois,  t.  VI,  n°  2552;  —  Wael- 
BROEeK,  t.  IV,  p.  86;  —  Paml.  fr.,  v«  P?-iv.  et  hyp.,  t.  II,  u"»  12200  et 
suiv.;  —  Hue,  t.  XIV,  n°»  112  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III, 
n''2415;  —  Guillou.vrd,  t.  IV,  n"  2037,  et  les  auteurs. 

Cons.  Paris,  14  février  1895,  D.  P.,  1895,  2,  411. 
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&C  Dalmbert,  n"  124iw;  —  Guillouard.  t.  IV,  n»  2036;  —  Baudry- 
Lacantinkrik,  t.  III,  n°  2415;  —  Pand.  fr.,  v°  Priv.  et  hyp.,  t.  II, 
n»  12200,  et  les  auteurs. 

Trib.  Seine,  16  mai  1893,  D.  P.,  1893,  2,  553. 


Voy.  Martou,  t.  IV,  n"  1423  et  1425;  —  Baudrt-Lacantinerie,  t.  III, 
no2415;  —  Gcillouard,  t.  IV,  n°  2038;  —  Hue.  t.  XIV,  n»  113. 

Cass.  Fr.,  27  janvier  1885,  D.  P.,  1885,  1,  373;  —  Grenoble,  20  janvier 
1894,  D.  P.,  1894,  2,  473;  —  Cass.  Fr.,  14  novembre  1894,  D.  P.,  1896, 
1,  513. 

Cons.  Lepinois,  t.  VI,  n°  2551. 

H 

Voy.  Martou,  t.  IV,  no  1426  ;  —  Leplnois,  t.  VI,  n^  2552. 

I 

Sic  Martou,  t.  IV,  n^  1428:  —  Leplnois,  t.  VI,  n»  2558. 


Sic  Dalmbert,  no  124<er;  —  Guillouard,  t.  IV,  n»  2041;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  III,  no  2416;  —  Pand.  fr.,  vo  Pnv.  et  hyp.,  t.  II, 
no  12209;  —  Dall.,  Rép.,  Siipp.,  vo  Pi-iv.  et  hyp.,  n»  1342,  et  les  auteurs. 

K 
5îc  Martou,  t.  IV,  nos  1429  gi  suiv.;  —  Waelbroeck,  t.  IV,  p.  85. 

L 

Sic  Martou,  t.  IV,  n»  1432. 

M 
.Sec  Martou,  t.  IV,  no  2561  ;  —  Leplnois.  t.  VI,  n»  2561. 

No  2.  Effet  de  l'offre. 

T.  XXXI         184.  a)  n offre  peut  être  révoquée  pendant  le  délai  de 

Tii.  ""    quarante  jours  avant  toute  acceptation  par  les  créanciers  ; 

B)  elle  est  irrévocable  si  les  créanciers  Vacceptent  en  ne 

requérant  pas  y   dans  ce  délai,  la   mise  aux  enchères; 

c)  si  les  créanciers  refusent  (offre,  le  tiers  acquéreur  ne 
peut  pas,  en  délaissant,  les  empêcher  de  su7^enchérir ; 

d)  V acceptation  de  V offre  fixe  définitivement  la  valeur  de 
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Vimnicuble ;  e)  elle  empêche  d'agir  en  résohdion  l'dcqué- 
7'ew  subrogé  aux  droits  du  précédent  veiideur  non  payé; 
F)  il  en  est  de  même  si  Vacquéreur  a  indiqué  un  pirix  sans 
tenir  compte  d'une  diminution  de  prix  qu'il  avait  le  droit 
de  réclahier;  g)  e7i  toute  hypothèse,  l'acquéreur  peut 
rectifier  ses  errews  de  calcul. 


Voy.  Lepinois,  t.  VI,  n"  2563;  —  Martou,  t.  IV,  i."  1436;  —  Martou  et 
Van  den  Kerckhove,  t.  IV,  p.  125,  n»  52^*;  —  Troplong,  t.  IV,  no»  723  et 
suiv.;  —  MouRLON,  t.  III,  sur  l'art.  2154;  —  Pont,  t.  II,  n"  1060;  —  Oai.i... 
Ilcp.,  Siij)/,.,  vo  Priv.  et  hyp.,  n»  1350. 

CoHtrà  :  Grenier,  t.  1er,  i,o  122  ;  —  Persil,  t.  II,  sur  l'art.  2154,  n°s  4  et 
suiv.;  —  Taulier,  t.  VII,  p.  354  ;  —  Acbry  et  Rau,  t.  III,  §  2S0,  notes  23  et 
suiv.;  —  CoLMET  DE  S>ANTERRE,t.  IX,  n"  1346/i';  —  Dalmbert,  n°  I2^i(ate}-; 
—  Thézard,  no204;  —  André,  no924;  —  Baldry-Lacantinerie,  t.  III, 
n"  2427;  —  Pand.  fr.,  \°  Priv.  et  hijp.,  t.  II,  n»»  1221S  et  suiv.;  —  GuiL- 
LOUARD,  t.  IV,  II"  2044;  —  Hlc,  t.  XIV.  n°  115. 

B 

Sic  Lepinois,  t.  VI,  no  2565  ;  —  Martou,  t.  IV,  no  1437  ;  —  Waelbroeck, 
t.  IV,  p.  126,  iio  ôlbis  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Priv.  et  hyp.,  no  1347  ;  — 
Baudry-Lacaxtinerie,  t.  III,  nos  2436  et  suiv.;  —  Dalmbert,  n'»  i'ZAquatei- 
et  iioquater. 

C 

Sic  Lepinois,  t.  VI,  n°  2565;  —  Martou,  t.  IV,  n"  1437;  —  Pont,  t.  II, 
no  1321;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Priv.  et  hyp.,  i\°  1352, 


Sic  Dalmbert,  no  130^w:  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n»  2485;  — 
Pand.  fr.,  \o  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n»  12265  ;  —  Hue,  t.  XIV,  n"»  108  et  144; 
—  GUILLOUARD,  t.  IV,  no  2111. 

Cass.  Fr.,  23  novembre  1885,  D.  P.,  1887,  1,  213. 

E 

Sic  Lepinois,  t.  VI,  no  2566;  —  Dalmbert,  n»  1306/*-;  —  Pund.  fr., 
vo  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n»  12267;  —  Hue,  t.  XIV,  no  144. 


Sic  Lepi.nois,  t.  VI,  no  2566;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  vo  Priv.  et  hyp., 
no  1348. 

Cass.  Fr.,  9  avril  1878,  D.  P.,  1878,  1,  372. 

Cons.  Paris,  5  mai  1892,  Le  Droit,  21  juillet  1892;  —  Paris,  14  février 
1895,  Gaz.  dupai. ,'l  mars  1895. 

SUPPL.  —  T.  VIII.  20 
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Voy.  Dal_muert,  ii"'  124,  note  37;  —  Baldry-Lacantinerie,  t.  III, 
n»  248S;  —  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n°  12220;  —  Hic,  t.  XIV, 
n"»  116;  —  Dall.,  Rep.,  Supp.,  v°  Pnv.  et  hyp.,  nos  1307  et  134S. 


N°   3.    QCI   PEIT   FAIRE   l'offre. 

T.  \\xi  185.  a)  Le  nouveau  pi^opriéiaire  doit  avoi?\  non  seu- 
479  ■*  lemeyit  la  capacité  de  payer,  mais  aussi  celle  de  s'obliger  ; 
B)  le  tuteur  ne  peut  purger  qu'avec  Vautoinsation  du  con- 
seil de  famille  et  thomologaiioji  du  tribunal;  c)  le  cura- 
teur doit  assister  le  mineur  émancipé;  d)  les  personnes 
sous  conseil  judiciaire  yie  peuvent  purger  qitavec  l'assis- 
tance du  conseil;  e)  la  femme  ma7née  ne  peut  purgej' 
qu'avec  l'autorisation  du  mari  ou  de  justice. 

A 

5ieDALMBERT,  Purgc,  n°  102;  —  Rousseau  et  Laisney,  Dict.,  v»  Privi- 
lèges, n°  204;  —  Baudry-Lacantixerie,  t.  III,  n»  2362;  —  Pand.  fr., 
vo  Pi-iv.  et  hyp.,  t.  II,  no  11SÙ9;  —  Hic,  t.  XIV,  n°  93;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v°  Priv.  et  hyp.,  n°  1290. 

B 

Sic  Gremer,  t.  II,  n°  459. 

Contra  :  Martou,  t.  IV,  n»  1438  ;  —  Arntz,  t.  IV,  11°  1929;  —  Troplong, 
t.  IV,  n°  9231  ;  —  Dalmbekt,  n"  102,  note  1  ;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  m,  n°  2352;  —  Pand.  fr.,  v  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n»  11812;  —  Hue, 
t.  XIV,  n°  94;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  P)-iv.  et  hyp.,  n»  1290. 

Cens.  Waelbroeck,  t.  IV,  p.  25,  n»»  6,  20  et  22. 

0 

Voy.  Martou,  t.  IV,  n»  1438. 

Cons.  Lepi.nois,  t.  VI,  n»  2515 ;  —  Troplong,  t.  IV,  n°  923 ;  —  Dalmbert, 
n''-'  102,  note  1;  —  Bal-dry-Lacantinerie,  t.  III,  no  2362;  —  Pand.  fr., 
vo  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n«  11813;  —  Hue,  t.  XIV,  n»  93;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  yo  Priv.  et  hyp.,  n°  1290. 

Et  pour  des  distinctions,  Waelbroeck,  t.  IV,  p.  47,  n"  20. 

D 

i'îc  Waelbroeck,  t.  IV,  p.  49,  u"  25;  —  Martou,  t.  IV  n"  1438;  — 
Baudry-Lacantlnerie,  t.  III,  n°  2362;  —  Pand.  fr.,  v°  Priv.  et  hyp., 
t.  II,  n»  11813;  —  Hue,  t.  XIV,  n"  93;  —  Dall.,  Rép.,  Suppj.,  v»  Priv.  et 
hyp.,  n»  1290. 
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E 

5ic  Martou  et  Van  de.n  Kuuckhove,  l.  IV,  p.  52,  n"  26;  —  Lepinois, 
t.  VI,  n»  2516;  —  Martou,  t.  IV,  n»  143S;  —  Troplong,  t.  IV,  n°  923;  — 
Dalmbert,  n»  102,  note  1;  —  Baudry-Lacantinkrie,  t.  III,  n°2362;  — 
Paml.  fr.,  v»  Priv.  et  liyp.,  t.  II.  n»  11815;  —  Hue,  t.  XIV,  n"  93  ;  — 
Dai.i,.,  Rép.,  Stipp.,  V"  Priv.  et  fii/p.,  n°  1291. 


§  4.  Des  créanciers  privilégiés  qui  peuvent  intenter 
l'action  résolutoire. 

186.  a)  Article  114  de  la  loi  du  16  décembre  1851;     t.  xxxi 
b)  le  délai  de  quarante  jours  qu  il  accorde  pour  Voption       i«3. 
est  de  rigueur  ;  c)  le  jour  de  la  notification  en  est  exclu; 

d)  le  délai  de  dix  jours  pour  la  fo^^mation  de  l'action  en 

résolution  est  également  de  jngueur;  e)  si  la  résolution 

est  prononcée,  la  procédvj^e  de  purge  tombe  ;  f)  le  rejet 

de  l'action  en  résolution  n'implique  pas  nécessaif^ement 

déchéance  du  privilège. 

A 

Voy,  Martou,  t.  IV,  11°'  1441  et  suiv.;  —   Lepinois,  t.  VI,  11°"  2571 
etsuiv. 

B 

Sic  Martou,  t.  IV,  11°  1443  ;  —  Lepinois,  t.  VI,  n"  2571. 

D 

Sic  Martou,  t.  IV,  n°  1443  ;  —  Lepinois,  t.  VI,  n»  2571. 

E 
Voy.  Martou,  t.  IV,  n°  1446  ;  —  Lepinois,  t.  VI,  n»  2574. 

F 

Sic  Leplnois,  t.  VI,  no  2572. 

§    5.    Du    DROIT    DES    CRÉ.\NCIERS    DE    REQUÉRIR    LA    MISE 
AUX    ENCHÈRES    DE    l'iMMEUBLE. 

No  1.   Quand  il  y  a   lieu  a   l'exercice  de  ce  droit. 

187.  a)  Article  115  de  la  loi  du  16  décembre  1851:    t.  xxxi 
b)  il  faut  que  les  notifications  aient  été  faites  dans  le  délai 

et  conformément  à  la  loi. 
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Voy.  Lepinois,  t.  VI,  n°*  2575  et  suiv.;  —  Pand.  fr.,  vo  Priv.  et  hyp., 
t.  II.  no»  12302  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XIV,  no»  119  et  suiv.;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  III,  no»  243S  et  suiv. 

£ 

Sic  Martou,  t.  IV,  no  149S;  —  Baidrt-Lacantinerie,  t.  III,  no  2439; 

—  Chauveac  sur  Carré,  t.  V,  quest.  2\Ç)QqHater\  —  Dai.mbert,  no  138; 

—  GuiLLOUARD,  t.  IV,  no  2060;  —  Pand.  fr.,  v»  Prit,  et  hyp.,  t.  II. 
no  12305;  —  Garsonnet,  t.  VII,  n»  1408:  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  294, 
note  48;  —  Pont,  t.  II,  n"  1454;  —  Hrc,  t.  XIV,  no  119;  —  Boitard, 
t.  II,  no  1094;  —  Dctruc,  Suppl.  jiroc,  no  198;  —  Rousseau  et  Laisney, 
vo  Surenchère,  no  98;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Surciichère,  n»  94. 

Paris,  8  décembre  1SS4,  /.  not.  fr.,  art.  23339;—  Cass.  Fr.,  30  dé- 
cembre 1891,  D.  P.,  1892,  1,511;  —  Besançon,  16  mars  1877,  D.  P., 
1877.  2,  192. 

Co7itrà  :  Rolland  dp:  Vh.largces,  vo  Surenchère,  n"  22. 

Et  Irib.  Boulogne-sur-Mer,  19  mai  1882,  Rev.proc.  cit.,  1882,  p.  409. 


No   2.    Ql'ï   PEUT   SURENCHÉRIR. 

T.  XXXI  188.  a)  Il  faut  que  le  créancier  soit  inscrit  et  que 
^^m.  ^  Vinsctnpiion  soit  efficace;  b)  le  créancier  qui  a  donné 
mainleme  de  Vinscription  peut  surenchérir  tant  que  l'in- 
scription n'est  pas  7'adiée;  c)  te  créancier  ne  peut  plus 
surenchérir  si  ïinscynption  est  périmée  lors  de  la  suren- 
chère; d)  le  créancier  dont  l'inscription  se  périme  après 
la  mise  aux  enchères  ne  peut  plus  figurer  dans  la  procé- 
dure que  les  auù^es  o'éanciers  pourront  poursuivre  ;  e)  le 
créancier  peut  surenchérir  bien  qu'il  n'y  ait  pas  intérêt; 
f)  mais  la  surenchère  n  est  pas  valable  si  aucun  des  créan- 
ciers n'y  a  intérêt;  g)  le  garant,  le  vendeur  ne  peuvent 
'pas  requérir  la  surenchère;  h)  ni  le  créancier  qui  a, 
expressément  ou  tacitement,  renoncé  au  droit  de  suren- 
chère; i)  le  créancier  à  terme  peut  surenchérir  ;  j)  égale- 
ment le  créancier  conditionnel;  k)  la  procuration  'pour 
surenchérir  doit  être  exp)resse  et  authentique  ;  l)  les  prête- 
nom,  cessionnaires ,  subrogés  ont  le  droit  de  surenchérir  ; 
m)  ta  cession  et  la  subrogation  doivent  être  authentiques 
et  rendues  publiques  par  l'inscription  ;  n)  la  caution  ne 
peut  surenchéynr  que  quand,  elle  a  payé  ;  o)  les  créanciers 


DES  PRIVILEGES  ET  HYPOTHEQUES.  309 

chb^ogr(i})}iaires  pcurent  siwenchérir  au  nom  du  dcbitew; 
v)  le  crédHcier  omis  dcms  le  certificat  peut  surenchérir. 

A 

Sic  Lepinois,  t.  VI,  no»  2578  et  suiv.;  —  Mautul',  t.  IV,  n""  14Ô1  etsuiv., 
1456;  —  Dalmbeut,  n"  144;  —  Guillouard,  t.  IV,  n"  2061  ;  —  Pand.  fr., 
vo  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n°*  12308  et  suiv.;  v»  Surenchère,  n"»63et  suiv.;  — 
Garsonnet,  t.  VII,  n=>  1405;  —  Pigeau,  t.  II,  n°  531  ;  —  Petit,  Tr.  suren- 
chh-cs,  p.  292  et  suiv.;  —  Chai  veau  sur  Carré,  t.  V,  quest.  2463;  — 
Baidry-Laca.ntinerie,  t.  III.  11°  2440;  —  Hue,  t.  XIV,  n°  121. 

Trib.  Grenoble,  3  décembre  1885.  /.  arr.  Grenoble,  1886,  p.  157;  — 
trib.  Boulogne-sur-Mer,  3  février  1887,  Pand.  franc.,  1887,  2, 117. 

En  France,  les  créanciers  à  hypothèque  occulte,  bien 
que  non  inscrits,  peuvent  surenchérir. 

Ghauveau  sur  Carré,  quest.  'iA^Gqiùnqiiies  \  —  Pont,  t.  II,  n<"  1120 
et  1344;  —  Guillouard,  t.  IV,  n"  2062;  —  Pand.  fr.,  v»  Si<renchère, 
n°  78;  —  Dai.l.,  Rép.,  Supp.,  v»  Swenchère,  n°  44;  —  Baudry-Lacanti- 
NER1E,  t.  III,  n°  2440;  —  Duranton,  t.  XX,  n°  391;  —  Aubry  et  Rau, 
t.  III,  §§  269  et  294;  —  Dutruc,  SuppL,  v»  Surenchèi-e,  n°*  233  et  suiv.; 

—  COLMET  DE  SaNTERRE,  t.  IX,  n°  i~\bis\  —  ThÉZARD,  11°  205. 

Comp.  Petit,  Surenchères,  p.  313;  —  Dalmbert,  n°  iWquinquies. 

B 

Voy.  Martou,  t.  IV,  n°  1455;  —  Waelbroeck,  t.  IV,  p.  155,  n°  78;  — 
BiocHE,  vo  Surenchère,  n°  21;  —  Chauveau  sur  Carré,  quest.  2463, 
1.  461. 

Comp.  Delvlncourt,  t.  III,  p.  307;  —  Persil,  sur  l'art.  2185;  — 
Pa?id.  fr.,  v  Surenchère,  n"  74. 

G 

Sic  Lepinois,  t.  VI,  n°  2579  ;  —  Martou,  t.  IV,  n°  1454  ;  —  Waelbroeck, 
t.  IV,  p.  157,  noSO;  —  Pand.  fr.,  v»  Surenchère,  n°»  63  et  suiv.;  — 
Hue,  t.  XIV,  n°  122,  et  les  auteurs,  sauf  à  comparer  Baudry-Lacanti- 
NERIE,  t.  III,  11°  2443. 

Trib.  Grenoble,  3  décembi-e  18S5,  /.  arr.  Grenoble,  1886.  p.  157. 

D 

Sic  Lepinois,  t.  VI,  n°  2580;  —  Martou,  t.  IV,  u»  1454;  —  Pont,  t.  II, 
n°  1341  ;  —  Dalmbert,  n°  i\Ater. 

Cons.  contra  :  Waelbroeck.,  t.  IV,  p.  157,  no  80;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie,  t.  III,  n»  2443;  —  Hue,  t.  XIV,  n»  122;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Surenchère,  n°  49. 
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E  &  F 

Voy.  Lkplnois,  t.  VI,  n»  2581  ;  —  IIlc,  t.  XIV,  n°  123. 

Cons.  Martou,  n°  1520;  —  Baidry-Lac.vntinkrik,  t.  III,  n°  2441;  — 
GciLLOiARD,  t.  IV,  n°  2071;  —  Aibry  et  Rau,  t.  III,  §  294,  note  59;  — 
Font,  t.  II,  n°  1339;  —  Daul.,  Rcp.,  :Supp.,  \°  Suroichin-e,  n"  54. 


Sic  Garsonnet,  t.  VII,  11^  1405;  —  Dalmbert,  ii"  145;  —  DuTRUC, 
Suppl.,  yo  Surenchère,  n°  22;  —  BiodHE,  v°  Surenchère,  u»  22;  — 
Baudry-Lac^ntinerie,  t.  III,  nos  2444  et  suiv.;  —  Pand.  fr.,  v°  Suren- 
chère, n°*  155  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  IV,  n°  2069;  —  Hue,  t.  XIV, 
n°  131;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Surenchèi-e,  n"*  46  et  79,  et  les  auteurs. 

Poitiers,  24  janvier  189S,  Gaz.  duiml.,  1898,  1,614. 

Cons.  trib.  Seine,  15  juillet  1893,  Gaz.  Trib.,  27  août  1893;  —  trib. 
Seine,  21  décembre  1882,  /.  désavoues,  t.  GVIII,  p.  71. 

H 

Voy.  Lepinois,  t.  VI,  n°s  2582  et  2583;  —  Martou,  t.  IV,  n"  151.J;  — 
Garsonnet,  t.  VII,  n»  1405;  —  Dalmbert,  n»  145;  —  Baudry-Lacanti- 
NER1E,  t.  III,  n°  2446;  —  Pand.  fr.,  v  Surenchè7-e,  n°s  168  et  suiv.;  — 
Guillouard,  t,  IV,  n»  2070  ;  —  Hue,  t.  XIV,  n»  132  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
y°  Surenchère,  n°"  65  et  suiv.,  et  les  auteurs. 

Bruges,  20  juillet  1891,  Pasic,  1892,  III,  169;  —  trib.  Seine,  13  juillet 
1893,  /.  des  avoués,  p.  404;  —  Gass.  Fr.,  4  mai  1892,  D.  P.,  1894,  1,  84; 
—  Cass.  Fr.,  15  mars  1876,  D.  P.,  1878,  1,  64;  —  Grenoble,  13  décembre 
1899,  D.  P.,  1900,  2,  311  :  —  Agen,  l'^mars  1893,  D.  P.,  1895,  2,  369. 

I 

Sic  Lepinois,  t.  VI,  n°  2584;  —  Waelbroeck,  t.  IV,  n»  82;  —  Gar- 
sonnet, t.  VII,  n"  1405;  —  Guillouard,  t.  IV,  n°  2068;  —  BAUDRY-LAeAN- 
tinerie,  t.  III,  n»  2441;  —  Pand.  fr.,  v  Surenchère,  n°  79;  —  Dall., 
Ré/).,  Sup{}.,  v»  Surenchère,  n°  50,  et  les  auteurs. 


Voy.  Garsonnet,  t.  VII,  p.  31,  note  12;  —  BAUDRY-LAeANTiNERiE, 
t.  III,  no  2441;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  294;  —  Pand.  fr.,  v»  Suren- 
chère, n°  80;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v"  Surenchè're,  no50. 

Contra  :  Lepinois,  t.  VI,  n»  2584. 

E 

Sic  Martou,  t.  Ie^  n»  123  ;  t.  IV,  n"  1400;  —  Lepinois,  t.  VI,  no 2585;  — 
Petit,  n"  450. 

Cons.  WAELBROEeK,  t.  IV,  p.  161,  n»  83,  et  p.  221;  —  Dall.,  Rép., 
Stip/p.,  V"  Surenchère,  n°  113. 
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Contra,  en  ce  qui  concerne  l'authenticité,  Cloes,  n"'  144  et   145;  — 
Chauveal-Glandaz,  Formulaire,  t.  II.  n»  1029. 
Et  Tournai,  29  mai  1886,  Belg.jud.,  1886,  p.  1148. 


Sic  Martol,  t.  l\\  n°  1459;  —  Lepinois,  t.  VI,  n»  2586;  —  Pand.  fr., 
\"  Prit,  et  hyp.,  t.  II,  n»»  12315  et  suiv..  et  Surenchère,  i\°*  108  et  suiv.; 

—  Garsonnet,  t.  VII,  p.  29,  note  4;  —  Hue,  t.  XIV,  n»»  127  et  128,  et  les 
auteurs. 

Trib.  Château-Thierry,  30  avril  1891,7.  aud.  Amiens,  1892,  p.  09;  — 
Cass.  Fr.,  15  avril  1891,  D.  P.,  1892,  1,  23S. 

M 

Sic  Lepinois,  t.  VI,  n»  258G;  —  Chalveau  sur  Carré,  quest.  2392:  — 
G.\RSONNET,  t.  VII,  {).  30,  note  11;  —  Bioche,  v»  Surenchère,  n°  46;  — 
Persil,  t.  II,  p.  352;  — Pafid.  fr.,  v  Surenchère,  n''93. 

Cons.  trib.  Corbeil,  25  juillet  1888,  La  L'i,  7  septembre  1888. 

Gomp.  Martou,  t.  IV,  n°  1459;  —  Guili-Ouard,  t.  IV,  n»  2064;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  vo  Surenchère,  n°  59;  —  Baudry-Laca.ntinerie,  t.  III, 
n»2441. 

N 

Sic  Martou,  t.  IV,  n<*  1459;  —  Lepinois,  t.  VI,  n»  2587;  —  Massé  et 
Vergé,  t.  V,  §  833,  note  1  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  294;  —  Pand.  fr., 
\°  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n"  12334  ;  —  Chauveau  sur  Carré,  t.  V,  quest.  246:3; 

—  OuiLLOUARD,  t.  IV,  n°  2066;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n°  2441; 

—  Hue,  t.  XIV,  n°  129;  —  Dall.,  Rc2j.,  Supp.,  v»  Surenchère,  n"  61. 

G 

Sic  Garsonnet,  t.  VII,  p.  29;  —  Guillouard,  t.  IV,  n»  2065;  —  Petit, 
Surenchères,  p.  333;  —  BAUDRY-L.\eANTiNERiE,  t.  III,  n"  2441;  — 
Pand.  fr.,  \°  Surenchère,  n"  111;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Surenchère, 
n°«  63  et  64;  —  Dalmbert,  n°  WAquater,  et  les  auteurs. 


Sic  Arntz,  t.  IV,  11°  1939;  —  Martou,  t.  IV,  n°  1459. 

Mais  voy.,  pour  la  France,  Dalmbert,  n»  i-kAquatei'\  —  Colmet  de 
Santerre,  t.  IX,  n"  \lAbis\  —  Grenier,  t.  II,  n°  443;  —  Rolland  de 
ViLLARGUES.  v»  Surenchère,  no  3;  —  Troplong,  t.  IV,  n°  10076?^;  — 
Persil,  t.  II,  p.  119;  —  Rousseau  et  Lais.ney,  \°  Surenchère,  n»  40;  — 
Garsonnet,  t.  VII,  n»  1405;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  294;  —  BioeHE, 
vo  Surenchère,  i\°  20;  —  Guillouard,  l.  IV,  n°  2065;  —  Pand.  fr., 
v»  Surenchère,  n°  76;  —  André,  n"  1174;  —  BAUDRY-LAeANTiNERiE,  t.  III, 
iio»  2226  et  2442;  —  Dall.,  Rèp.,  Supp.,  v"  Surenchère,  i\°  57. 

Comp.  Petit,  Tr.  surenchères,  p.  292;  —  Hue,  t.  XIV,  n"  130. 
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X»  3.  De  i.a  capacité  reqiise  poir  surenchérir. 

T.  XXXI  189.  a)  La  réquisition  de  mise  aux  enchères  n'est  pas 
502.  un  acte  conservatoii^e  ;  b)  ni  un  siiuple  acte  d'administra- 
tion; c)  elle  doit  êti^e  assimilée  à  un  acte  de  disposition; 
d)  le  tuteur  doit,  pour  surenchétHr,  avoir  une  autorisation 
du  conseil  de  famille  et  thomologation  du  tribunal;  e)  le 
mari  qui  administre  les  biens  de  la  femme  ne  peut  pas 
surenchérir  sans  le  consentement  de  celle-ci;  f)  la  femme 
ne  peut  pas  surenchérir  sans  autojHsation;  g)  même  si 
elle  est  séparée  de  biens  judiciairement  ;  h)  les  mineiu^s 
émancipés  et  les  prodigues  ne  peuvent  suj^enchérir  qu'avec 
l'assistance  du  curateur  ou  du  conseil;  i)  la  nullité  de  la 
swenchèi^e  par  un  incapable  est  relative;  j)  la  nullité 
%)eut  être  couverte  si  la  surenchère  est  régularisée,  même 
après  le  délai  de  quarante  jours. 


Voy.  "Waelbroeck,  t.  IV,  p.  163,  n»  87;  —  Pand.  fr.,  vo  Mariage, 
n»  1695,  et  Pnvil.,  n°«  123  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  IV,  n»  2075;  — 
Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  294,  note  61  ;  —  Pont,  t.  II,  n»»  1342  et  suiv.;  — 
Dall.,  Rép-,  Supp.,  yo  Surendièrej  n"  68;  —  Dalmbert,  n»  146. 

Comp.  Lehinois,  t.  VI.  n'-  2589;  —  Martou,  t.  IV,  n»»  1511  et  1512;  — 
Baudrt-Lacantinerie,  t.  III,  no  2448. 


Sic  Leplnois,  t.  VI,  n°  2590;  —  Grenier,  t.  II,  n"  459. 

Contra,  pour  la  dispense  d'autorisation,  Martou,  t.  IV,  n°  1512;  — 
Petit,  n^  444;  —  Pont,  t.  II,  n"  1343;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  IX, 
n°  174é/5;  —  Garsonnet,  t.  VII,  n°  1405;  —  Pand.  fr.,  v»  Surenchère, 
no  121  ;  —  Hue,  t.  XIV,  n»  124. 

Et  Paris,  15  juillet  1886,  Pand.  franc.,  1886,  2,  275. 

Pour  la  dispense  de  l'homologation,  Troplong,  t.  IV,  n»  fj~yibis\  — 
De  Fréminville,  Minorité,  t.  I",  n"  448;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  294, 
notes  66  et  67;  —  Dalmbert,  n»  146;  —  Guillouard,  t.  IV,  n»  2080;  — 
Dall.,  Rép..  Supp.,  y°  Surenchère,  n»  73  ;  —  Demolombe,  Minorité,  t.  I*»", 
no  719  ;  —  Rou-SSEau  et  Laisney,  vo  Surenchère,  no  58;  —  Baudry-Lacan- 
T1NERIE,  t.  III,  no  2450. 

Toulouse,  26  mai  1883,  D.  P.,  1884,  2,  65. 

E 

Sic  Lepinois,  t.  VI,  no  2.590;  —  Pand.  fr.,  yo  Surenchère,  no  137;  — 
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Rolland  de  Vim.argues,  v  Surencfière,  n°  13;  —  Colmet  de  Santerre, 
t.  IX,  n»  i746w;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n«  2451  ;  —  Hic,  t.  XIV, 
n"  12(3;  —  Dali..,  Rép.,  Supp  ,  v  Surenchère,  n»  72  ;  —  Dai.mbert,  n°  140. 
Comp.  Glili.oiard,  t.  IV,  n°  2077. 


Sic  Lepinois,  t.  VI,  n°  2590;  —  Guillouard,  t.  IV,  n»  2076;  —  Garson- 
.NET,  t.  VII,  n»  1405;  —  Pamt.  fr.,  \°  Surenchère,  n°  128;  —  Hue,  t.  XIV, 
n"  125;  —  Baudry-Laca.ntinkrie,  t.  III,  n"  2451;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v»  Surenchère,  n°  69,  et  les  auteurs. 

Trib.  Vervins,  l"  mars  1900,  /.  des  avoués,  1900,  p.  371;  —  Rouen, 
7  mars  1892,  D.  P.,  1893,  2,  24. 

G 

Voy.  Lepinois.  t.  VI,  n»  2590;  —  Martou,  t.  IV,  n°  1512;  —  Petit, 
ii'^^  448;  —  Beltjens,  Encijcl.  du  code  civil,  t.  IV,  p.  609,  n»  26;  —  Hlc, 
t.  XIV,  n»  125. 

Cons.  Grenier,  t.  II,  n°  459;  —  Rolland  de  Villargues,  v°  Surenchère, 
nt-  15  ;  —  Paignon,  t.  II,  p.  7;  —  Pand.  fr.,  v»  Mariage,  n»  1695  ;  —  Aubry 
et  Rau,  t.  III,  §  294,  note  62  :  —  Guillouard,  t.  IV,  n»  2076  ;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  III,  n°  2449:  —  Troplong,  t.  IV,  n°  952;  —  Dal.mbert, 
n»  146. 

H 

Sic  Lepinois,  t.  VI,  n»  259U  ;  —  Bioche,  v°  Surenchère,  n»»  34  et  50  ;  — 
Rousseau  et  L.usney,  v»  Surenchère,  n"  59;  —  Grenier,  t.  II,  n°  459;  — 
Baudry-Lacantlnerie,  t.  III,  n"  2449;  —  Guillouard,  t.  IV,  n°  2079;  — 
Hue,  t.  XIV,  n"  124;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Surenchère,  n»  74  ;  — 
Petit,  Surenchère,  p.  353,  et  les  auteurs. 

Contra,  quant  au  mineur  émancipé,  Garsonnet,  t.  VII,  n°  1405  et 
Thézard,  n»  205. 

I 

Sic  Martou,  t.  IV,  n^  1514  ;  —  Lepinois,  t.  VI,  n°  2591;  —  Pont,  t.  II, 
n°  1344;  —  Guillouard,  t.  IV,  n»  2076;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III, 
n°  2452  ;  —  Hue,  t.  XIV,  n»  126  :  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  294  ;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  v°  Surenchère,  n°  70;  —  Demolombe,  Mariage,  t.  II,  n»  133, 
et  Minoiité,  t.  ler,  n»  350;  —  Dai.mbert,  n»  146. 

Paris,  15  juillet  1SS6,  D.  P.,  1887,  2,  109;  —  Toulouse,  26  mai  1883, 
D.  P.,  1884,  2,65. 

Comp.  DcRAXTON,  t.  XX,  n"  403;  —  Col.met  de  Sa.nterre,  t.  IX, 
n»  ilibis  ;  —  Bioche,  v»  Surenchère,  n"  23;  —  Troplong,  t.  IV,  n°  965. 


Sic  Martou,  t.  IV,  u°  1514  ;  —  Lepinois,  t.  VI,  no  2591  ;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  \o  Surenchèi-e,  ï\"1~\  —  Dalmbert,  n°  140;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie. t.  III,  n°  2452. 

Toulouse,  20  mai  1883,  D.  P.,  1884,  2,  65. 
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Cous.  Hrc,  t.  XIV,  n°  12G,  pour  des  distinctions  selon  que  l'incapable 
a  agi  par  lui-même  ou  par  son  tuteur. 

Cons.  aussi  Aibry  et  Kkv,  t.  III,  §  294  ;  —  Pont,  t.  II,  n"  1344;  — 
Glasson,  D.  p..  1SS4,  2,  65. 

N°  4.  Dans  quel  délai  doit  si-;  faire  la  surenchère. 

T.  ïxxi         I90.   a)  Le  délai  de  t article  115  est  de  rigueur  et 

°  307.  ^  prescrit  à  peine  de  nullité;  b)  il  est  individuely  en  ce  sens 
qu'il  court,  pour  chaque  créancier,  à  partir  du  jour  où  il 
a  reçu  la  notification  ;  c)  le  jour  de  la  notification  n'est 
pas  compris  dans  le  délais  mais  bien  le  quarantième  jour  ; 
D)  le  délai  coûtât  même  contre  les  incapables;  mais,  en 
Belgique,  t  option -des  créanciers  pour  la  résolution  sus- 
pend Vexe7'cice  de  la  sureyichère ;  e)  le  délai  est  augmenté 
à  raison  de  la  distance  entre  le  domicile  réel  et  le  domicile 
d'élection,  pour  tous  les  ci^éanciers,  en  tenant  compte  de 
la  distance  où  se  trouve  le  o^éancier  le  plus  éloigné  du 
tribunal  qui  doit  connaître  de  l'ordre. 

B 

Sic  Martou,  t.  IV,  n'»  1500  et  suiv.;  —  Lepinois,  t.  VI,  n^  2600;  — 
Troplong,  n»  933;  —  Pont,  t.  II,  n"  1354  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  294, 
note  70;  —  Panel.  />-.,  v"  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n°^  12340  et  suiv.;  —  Guil- 
LOU.VRD,  t.  IV,  n°  2080;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n°  2455;  —  Hue, 
t.  XIV,  no  135;  —  Dalmbert,  n'^  137;  —  Petit,  Surenchères,  p.  365. 

Cons.  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Surenchère,  n°  85. 

EtCass.  Fr.,  26  novembre  1884,  D.  P.,  1885,1,  115. 

C 

Sic  Lepinois,  t.  VI,  n"  2598;  —  Paignon,  Ventes  judic,  t.  II,  p.  7;  — 
Chauveau  sur  Carré,  quest.  2459;  —  Pand.  fr  ,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  II, 
nos  12342  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XIV,  no  135  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Suren- 
chère,  n°  83;  —  Petit,  Surenchères,  p.  369;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  Iir,  n»  2455,  et  les  auteurs. 

Trib.  Narbonne,  28  janvier  1890,  La  Loi,  5  mars  1890. 

On  enseigne  qu'en  France  il  faut,  par  application  de 
la  loi  du  13  avril  1895  qui  a  modifié  l'article  1033  du 
code  de  procédure  civile,  décider  que  si  le  dernier  jour  du 
délai  est  férié,  l'expiration  en  est  renvoyée  au  lendemain. 

Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n"  2455;  —  Pand.  fr.,  v°  Surenchère, 
n"  176  ;  —  Hue,  t.  XIV,  n°  135;  —  Dall.,  i?^/».,  Supp.,  v»  Surenchère,  vfi  84. 
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D 

Sic  Martoi-,  t.  IV,  n»  1508;  —  Lepinois,  l.  VI.  n°  2604;  —  Garsoxnet, 
t.  VII,  n»  1408;  —  Paignon,  t.  II,  p.  8;  —  Chalveau  sur  Carré, 
quest.  2497^»/^;  —  Glili.ol'ard,  t.  IV,  n°2086:  —  Baldry-Lacantixerie, 
t.  III,  n°  2455;  —  Pand.  fr.,  v>»  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n»»  12344  et  suiv.,  et 
Surenchère  n"»  174  et  175;  —  Dalmbert,  n°  137;  —  Hue,  t.  XIV,  n»  136 
—  Dai.l.,  Rëp.,  Stipp.,  v»  Surenchère,  n°  83,  et  les  auteurs. 

£ 

Sic  Martou,  t.  IV,  n°  1507;  —  Dei.ebecque,  n°  565;  —  Lepinois,  t.  VI, 
n°2600. 

Cons.  Waelbroeck,  t.  IV,  p.  191,  n°  104. 

Voy.,  quant  au  régime  français,  Hue,  t.  XIV,  n°  136;  —  Dali..,  Rép., 
Supp.,  v'o  Surenchère,  n»»  90  et  suiv.;  —  Baudry-Lacaxtinerie,  t.  III, 
n°  2455. 

Conf.  à  l'opinion  de  Laurent  que  la  loi  ne  tient  pas  compte  des  frac- 
tions et  distances  moindres  de  cinq  rayriamètres,  Delvincourt,  t.  III, 
p.  367;  —  Rolland  de  Villargues,  v  Surenchère,  n°  24;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  III,  n°  2455;  —  Pand.  fr.,  \'°  Surenchère,  n°*  182  et  suiv. 

Contra  :  Trohloxg,  t.  IV,  n°  933. 


N»  5.  De  la  soumission  du  requérant. 

191 .  a)  L'engagement  de  porter'  le  prix  à  un  ringtième  t.  xxxi 
en  sus  peut  être  pris  par  U7i  tie7's  présenté  par  le  créan-  "°'g^  ^ 
cier  ;  celui-ci  répond  de  l'acte;  b)  t enchère  porte  sur  le 
prix  déclaré,  alors  même  qu'il  est  supérieur  à  celui 
qui  se  trouvait  pointé  au  contrat;  c)  elle  doit  porter  sur 
les  charges  qui  font  partie  dit  prix  ;  d)  7nais  7ion  sur 
les  intérêts  du  prix;  e)  ni  sur  les  charges  non  déclarées  ; 
f)  ni  sur  les  frais  du  contrat  par  lequel  le  tiers  acquéreur 
a  acquis  l'immeuble;  g)  il  ne  doit  être  fait  aucune  déduc- 
tion, aucune  rései^ve;  h)  il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
créancier  indique  en  chiffres  le  montant  de  l'enchère. 

En  France,  c'est  un  dixième  en  sus  que  la  soumission 

doit  porter. 

Â 

Voy.  Martou,  t.  IV,  n°  146:3;  —  Waelbroeck,  t.  IV,  p.  22S,  n°  124. 

B 
Voy.  Garsonnet,  t.  VII,  n°  1407  ;  —  Dutruc,  J.  des  avoués,  1892,  p.  451  ; 
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—  Pand.  fr. ,  v»  Surenchère,  n»  230  ;  —  Dai.l.  ,  Ri^).,  Supp.,  v»  Sitrenc/iâre, 
n»  156. 

Comp.  PoxT,  t.  II,  11°  1363;  —  Martou,  t.  IV,  n"  1465. 

Cons.,  en  sens  divers,  pour  le  cas  d'évaluation  excessive  des  charges, 
Martoc,  t.  IV,  u»  14696/5;  —  Martou  et  Van  den  Kercrhove,  t.  IV, 
p.  233,  n»  129:  —  Leplnois,  t.  VI.  n»  2617. 


Voy.  GtiLLOUARD,  t.  V,  n"  2Û92;  —  Baidry-Lacantinerie,  t.  III,  n"  2456; 
—  Pand.  fr.,  v»  Surenchère,  n°»  238  et  suiv.;  —  Garsoxxet,  t.  VII,  p.  43, 
note  12;  —  Hcc,  t.  XIV,  n»  133;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \o  Surenchère, 
n»  159,  et  les  auteurs. 

Trib.  Lyon,  11  juillet  1885,  La  Loi,  23  octobre  1885;  —  trib.  Nancy, 
27  novembre  1896,  D.  P.,  1897,  2.  452;  —  Gass.  Fr.,  6  juillet  1881,  D.  P., 
1882,  1,  449. 

D 

Sic  Lepinois,  t.  VI,  n»  2615;  —  Pand.  fr.,  \°  Priv.  et  hyp.,  t.  II, 
no*  12363  et  suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v  Surenchère,  n»  161,  et  les 
auteurs. 

Cons.  trib.  Bernay,  26 novembre  1883,  Go-,  dupai.,  1884,  1,  365. 

E 

Voy.  Martou  et  Van  den  Kerckhove,  t.  IV,  p.  232,  n°  128;  —  Lepinois, 
t.  VI,  n"  2616. 

Cons.  Martou,   t.   IV,   n»   1468. 


Sic  Lepinois,  t.  VI,  no  2622;  —  Dall.,   Rép.,  Supp.,  v»  Surenchère, 
n»  160. 
Cass.  Fr,,  5  juillet  1886,  Gaz.  dupai.,  1886,  2,  698. 


Sic  Pont,  t.  II,  n»  1366;  —  Dalmbert,  n°  148;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  III,  n<'  2456. 

H 

Sic  Martou,  t.  IV,  n»  1471  ;  —  Lepi.nois,  t.  VI,  n°  2618;  —  Pont,  t.  II, 
n°»  1264  et  1367;  —  Guillouard,  t.  IV,  n°  2093;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  III,  n°  2456;  —  Dall.,  Rép.,  Supjp.,  \o  Surenchère,  n°  164. 

Riom,  11  juin  1892,  Gaz.  dupai,  1892,  2,  39.  —  Cons.  Cass.  Fr.,  6  juil- 
let 1881,  D.  P.,  1882, 1,  449,  et  Besançon,  30  novembre  1880,  D.  P.,  1881, 
2,57. 

Comp.  Delvincourt,  t.  III,  p.  365;  —  Petit,  n°  452;  —  Hue,  t.  XIV, 
n»  134. 
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N»  0.  De  l'obligation  de  fournir  caution. 
A.  Di'oit  belye. 

192.  a)  Article  115, 5\  de  la  loi  du  16  décembre  1851;    ]^^^:^l 

it)  la  loi  exige  que  le  nantissement  soit  fait  par  le  dépôt       520. 

d'une  somme  d'argent  à  la   Caisse  des  dépôts  et  consi- 

gnatio)is. 

A 

VoT.  Lepinois,  t.  VI,  n"»  2620  et  suiv.;  —  iMARTOU,  t.  IV,  n°»  1473  et 
suiv.;  —  Martou  et  Van  dkn  Kerckhove,  t.  IV,  n<"  135  et  suiv. 

B 

Sic  Lepinois,  t.  VI,  n°  2630. 

Contra  :  Martou,  t.  IV,  ii"  14S3;  —  Martou  et  Van  den  Kerckhovi;, 
t.  IV,  p.  243,  n"  145. 

B.   Droit  fraiiçais. 

193.  En  France,  l'article  832  du  code  de  procédure 
civile,  modifié  par  la  loi  du  2  juin  1841,  porte  :  -  L'acte 
de  réquisition  de  mise  aux  enchères  contiendra,  avec 
l'offre  et  l'indication  de  la  caution,  assignation  à  trois 
jours  devant  le  tribunal  pour  la  réception  de  cette  cau- 
tion, à  laquelle  il  sera  procédé  comme  en  matière  som- 
maire. Cette  assignation  sera  notifiée  au  domicile  de 
l'avoué  constitué  ;  il  sera  donné  copie,  en  même  temps, 
de  l'acte  de  soumission  de  la  caution,  et  du  dépôt  au 
greffe  des  titres  qui  constatent  sa  solvabilité.  Dans  le  cas 
où  le  surenchérisseur  donnerait  un  nantissement  en 
argent,  ou  en  rentes  sur  l'Etat,  à  défaut  de  caution,  con- 
formément à  l'article  2041  du  code  civil,  il  fera  notifier, 
avec  son  assignation,  copie  de  l'acte  constatant  la  réali- 
sation de  ce  nantissement.  Si  la  caution  est  rejetée,  la 
surenchère  sera  déclarée  nulle,  et  l'acquéreur  maintenu, 
à  moins  qu'il  n'ait  été  fait  d'autres  surenchères  par 
d'autres  créanciers  ^ . 

Tout  enchérisseur,  sauf  le  Trésor  public,  doit  la 
caution. 

Pand.  fr.,  v°  Surenchère,  n"»  279  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  IV, 
n<'2i06: —  Baudry-Lacantinerie.  t.  III,  n°  2465;  —  Garsonnet,  t.  VII, 
no  1407. 
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La  caution  personnelle  qui  répond  pour  le  surenché- 
risseur doit,  en  principe,  réunir  les  conditions  exigées 
par  le  droit  commun  pour  les  cautions  légales. 

Pand.  fr.,  v  Surenchère,  n»»  285  et  suiv.;  —  Garsonnet,  t.  VII, 
n°  1407;  —  Glillouard.  t.  IV,  n»  2090;  —  Baidry-Lacantinerie.  t.  III, 
n°  2460:  —Hue,  t.  XIV,  n°  130;  —  Dall.,  licp.,  Siipjh,  v°  Surenchère, 
n°»  120  et  suiv.;  —  Dalmbert,  n»  149. 

Trib.  Grenoble,  S  mars  1SS9,  /.  arr.  Grenoble,  1889.  1.  200;  —  Irib. 
Gharolles,  12  janvier  1889,  Mon.  jud.  Lyon,  8  juin  1880;  —  trib.  Seine, 
15  juillet  1893,  Gaz.  Trib.,  27  août  1893;  —  trib.  Rodez,  29  avril  1890, 
La  Loi,  3  juin  1800;  —  Cass.  Fr.,  10  mai  1890,  D.  P.,  1891,  1,  370;  — 
trib.  Château-Thierry,  30  avril  1891,  /.  aud.  Amiens.  1892,  p.  68;  —  trib. 
Apt,  18  juin  1889,  Gas.  Trib.,  19  juillet  1880. 

Le  surenchérisseur  ne  peut  pas  remplacer  le  nantisse- 
ment prescrit  par  la  loi,  par  d'autres  sûretés  réelles, 
notamment  par  une  hypothèque  sur  ses  propres  biens. 

AUBRY  et  Rau,  t.  III.  §  294;  —  Troplong,  n"  941  ;—  Dai.l.,  Rép., 
Supp.,  yo  Surenchèi-e,  n»  149;  —  Chauveau  sur  Carré,  t.  V,  quest.  2471  ; 
—  BiocHE,  n»  139;  —  Grenier,  t.  II,  n°  448;  —  Duvergier,  t.  LI,  p.  279, 
n»  6;  —  RoDiÈRE,  t.  III,  p.  385;  —  Garsonnet,  t.  VII.  n°  1407;  — 
Rous~E.\u  et  Laisney,  vo  Surenchère,  n"  144;  —  Hue,  t.  XIV,  n»  140;  — 
Pand.  fr.,  v»  Surenchère,  n»  309;  —  Po.nt,  t.  II,  n°  1378;  —  Massé  et 
Vergé,  t.  V,  §  833,  note  6;  —  Dalmbert,  n»  149;  —  Thézard,  n°  206. 

Trib.  Castres,  4  février  1886,  Rec.  proc.  civ.,  1886,  p.  409  ;  —  Cass.  Fr., 
7  août  1882,  D.  P.,  1883,  1,  220. 

Contra:  Petit,  /.  désavoués,  1851,  p.  646;  —  Persil,  t.  III,  sur 
l'art.  2185,  n»  22. 

Le  dépôt  peut  être  fait  en  rentes  nominatives,  mais 
avec  transfert  régulier  d'ordre. 

Pand.  fr.,  v"  Surenchère,  n°  313;  —  Rousseau  et  Laisney,  v»  Suren- 
chère, n»  147;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v  Surenchère,  n»  147;  —  Baudry- 
Lacanti.verie,  t.  III,  n°  2464. 

Cass.  Fr.,  28  décembre  1887,  Le  Droit,  8  février  1888;  —  Paris,  4  dé- 
cembre 1886,  D.  P.,  1888.  1,  145. 

La  loi  exige  que  les  rentes  soient  sur  l'Etat.  Le  nantis- 
sement ne  pourrait  être  fourni,  par  exemple,  en  obli- 
gations municipales,  ou  du  crédit  foncier,  ou  d'une 
banque  privée,  ou  en  bons  du  Trésor. 

Hue,  t.  XIV,  n"  140:  —  Pand.  fr.,  v»  Surenchère,  n"»  314  et  suiv.,  — 
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GuiLLOLARD,  t.  IV,  11°  210Û;  —  Dai.mhert,  n"  149;  —  Baudry-Lacanti- 
NERlE,  t.  III,  II»  2464;  —  Dali,.,  Ré]).,  Suiq).,  \°  Privilèye,  n°»  137  et  suiv. 

Paris.  25  juin  1877.  D.  P..  1S7S,  2,  21G;  —  trib.  Narbonne,  28  janvier 
1890,  La  Loi,  5  mars  1890;  —  A^'cn,  1"  mars  1897,  /.  des  avoués,  1898. 
I».  210;  -  trib.  Le  Puy,  13  février  1899,  J.  des  avoués,  1899,  p.  271  ;  — 
Bordeaux,  23  novembre  1888,  D.  P.,  1890,  2,  149;  —  trib.  Langres, 
8  août  1889,  La  Loi,  10  octobre  1889. 

Comp  ,  quant  aux  obligations  du  crédit  foncier  de  France,  Paris, 
4  décembre  1884,  J.  not.  fr.,  art.  23339. 

Les  garanties  de  la  caution  et  du  nantissement  peuvent 
se  cumuler  et  se  compléter  l'une  l'autre. 

AuBRY  et  Rau.  t.   III,  §    294;  -    Garsonnet,  t.   VII,   n«   1407;   — 
Pand  fr.,  v°  Surenchère,  n°  329. 
Cass.  Fr.,  15  mai  1877,  D.  P.,  1877,  1,  397. 
Contra  :  Rousseau  et  Laisney,  v°  Surenchère,  n°  164. 

La  loi  exige,  comme  formalité  substantielle,  qu'en 
même  temps  qu'on  signifie,  on  donne  copie  de  l'acte  de 
soumission  et  du  dépôt  des  preuves  de  sa  solvabilité. 

Angers,  24  juin  1891,  La  Loi,  10  juillet  1891  ;  —  Cass.  Fr.,  3  juin  1893, 
1).  P.,  1894.  1,  122;  —  Lyon.  11  juin  1807,  /.  des  avoués,  1898,  p.  217. 

Depuis  la  loi  du  28  juillet  1875,  c'est  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  que  se  fait  le  dépôt  des  titres. 

Nîmes,  7  août  1883,  Gaz.  T7-ib.,  7  septembre  1883. 

S'appuyant  sur  le  texte  des  articles  832  et  838,  des 
auteurs  soutiennent  que  le  surenchérisseur  ne  peut,  après 
la  notification,  ni  remplacer,  ni  compléter  la  caution,  ni 
déposer  des  titres. 

Chauveau  sur  Carré,  t.  V,  quest.  2484  ;  —  Troplong,  t.  IV,  n°  942;  — 
Petit,  n»  312;  —  Boitard,  t.  II,  n»  1094;  —  Garsonnet,  t.  VII,  n»  1407; 

—  RoDiÈRE  t.  III,  p.  385;  —  GuiLLOUARD,  t.  IV,  n»  2102;  —  Baudry- 
Lacaminerik,  t.  III,  n°  2462;  —  Hue,  t.  XIV,  n°»  138  et  139;  — 
Dalmbert,  n°  151 . 

Besançon,  16  mars  1877,  D.  P.,  1877,  2,  192;  —  Paris,  25  juin  1S77, 
D.  P.,  1878,  2,  216;  —  Cass.  Fr.,  6  décembre  1887,  D.  P.,  1888,  1,  145; 

—  Cass.  Fr.,  19  mai  1890,  D.  P.,  1891,  1,  370;  —  Lyon,  11  juin  1897, 
/.  des  avoués,  1898,  p.  217;  —  Nîmes,  7  août  1883,  Gas.  Trib.,  7  sep- 
tembre 1883;  —  Angers,  24  juin  1891,  D.  P.,  1894,  1,  122,  et  les  arrêts 
cités  Pand.  fr.,  \°  Surenchère,  n°  384. 
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D'autres  trouvent  cette  rigueur  excessive  et  permettent 
au  tribunal  d'apprécier  la  solvabilité  telle  qu'elle  se 
trouve  établie  au  jour  du  jugement. 

ACBRY  et  Rau,  t.  III,  §  294;  —  Roisseau  et  Laisney,  \°  Surenchère, 
n«>  153:  —  Pand.  fr.,  v»  Surenchère,  n°  390;  —  Aldier,  Dissert.,  7.  des 
avoués,  t.  LXXXVII,  p.  335  et  suiv.,  et  les  arrêts  cités  Pand.  fr.,  loc.  cit. 

Enfin,  d'autres  admettent  les  dépôts  tant  que  le  délai 
de  quarante  jours  n'est  pas  exjjiré. 

Pont,  t.  II,  n^  1376;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Surenchère,  n»  133. 
Voy.  les  arrêts  cités  Pand.  fr.,  v»  Surenchère,  n°»  395  et  suiv. 

En  principe,  la  notification  ne  peut  pas  être  faite  vala- 
blement au  domicile  réel  de  l'acquéreur. 

AiBRY  et  Rau,  t.  III,  §  294;  —  Chauveau  sur  Carré,  quest.  2479;  — 
Garsonnet,  t.  VU.  p.  55,  note  71  ;  —  Pand.  fr.,  v»  Surenchère,  n»  414. 

N»  7.  Sanction. 

T.^xxxi         194.   a)  V article  115  de  la  loi  hypothécaire  sanctionne 

a<»o-ii,a±..  p^^y,  i^  nullité  toutes  les  formalités  qu'il  prescrit;  b)  les 

erreurs  de  calcul  peuvent  toutefois  être  rectifiées, 

A 

Voy.  Martou,  t.  IV,  nos  1449  et  1465;  —  Pand.  fr.,  \°  Surenchère, 
n»»  595  et  suiv.;  —  Garsonnet,  t.  VII,  n»»  1405  et  suiv.;  —  Guillouard, 
t.  IV,  n°  2107;  —  Hue,  t.  XIV,  n»  143;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III, 
n»  2473. 

Trib.  Cambrai,  16  février  1887,  Rec.  jtroc.  civ.,  1887,  p.  208;  —  trib. 
Le  Vigan,  23  juin  1887,  La  Loi,  2  août  1887. 

B 

Voy.  Martou,  t.  IV,  n°  1472;  —  Martou  et  Van  den  Kerckhove,  t.  IV, 
p.  235,  n»  132  ;  —  Lepinois,  t.  VI,  n«  2619. 


N°  8.  Signification  de  la  surenchère. 

T.  xxxi        195    A)  La  surenchèi^e  doit  être  signifiée  (art,  115) 

^'^-m^     aw  nouveau  jjropjriétaire,  au  précédent  propriétaire,  au 

débiteur  principal;  b)  s  ils  sont  plusieurs ,  la  signification 
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doit  être  faite  à  chacun  d'eux;  c)  s'ils  soxt  incapables,  elle 
est  faite  à  ceux  que  la  loi  chai'ge  de  leui^s  intérêts;  d)  la 
loi  belge  n  exige  pas  qu'un  huissier  soit  commis  ;  e)  Vacte 
de  réquisition  doit  contenir  constitution  d'avoué;  F)  signa- 
ture :  article  115,  4°,  de  la  loi  hypothécaif^e  ;  g)  l'exploit 
est  signifé  à  personne  ou  domicile  ;  h)  la  loi  ne  pj^escrit 
pas  la  publicité  de  la  surenchère. 

A 

Voy.  Lehlnois,  t.  VI,  n"»  2605  et  suiv.;  —  Bacdry-Lacantinerie,  t.  III, 
n»  2467. 

B 

5icMartou,  t.  IV,  n°  14S7  ;  —  Leplnois,  t.  VI,  n°  2607  ;  —  Waei.broecr, 
t.  IV,  p.  204,  11°  114;  —  Dall,,  Rép.,  Supp.,  v»  Suretichè7'e,  n»  100;  — 
AuBRY  et  Rau,  t.  III,  §  294,  notes  81)  et  90;  —  Pont,  t.  II,  n»  1369;  — 
Baudry-Lacantlnerie,  t.  III,  n»  246S;  —  Dalmbert,  n»  150,  et  les 
auteurs. 

G 

Sic  Lepinois,  t.  VI,  n»»  2609  et  suiv,;  —  Garsonnet,  t.  VII,  n»  1407;  — 
Chau\'eau  sur  Carré,  t.  V,  quest.  2475;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Suren- 
chère, n°»  103  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n°  2469. 

Toulouse,  19  décembre  1893,  Gaz.  Trib.,  24  janvier  1894. 

D 

Sic  Lepinois,  t.  VI,  n»  2605. 

Il  en  est  autrement,  en  France,  où  la  désignation  d'un 
huissier  par  le  président  est  substantielle. 

AuBRY  et  Rau,  t.  III,  §  294;  —  Bioche,  \°  Surenchère,  n»»  110  et  suiv.; 
—  BAUDRY-LAaiNTiNERiE,  t.  III,  n°  2470  ;  —  RoDiÈRE,  t.  II,  p.  407  ;  — 
Peut,  n»  410;  —  Garsonnet,  t.  VII,  n°  1407;  —  Pand.  fr.,  \°  Sm-euchère, 
n°  212;  —  Dall.,  Rép.,  Siipp.,  v»  Surenchère,  n^  107;  —  Dutrcc,  no'206 
et  suiv.,  et  les  auteurs. 

Poitiers,  9  janvier  1884,  Sir.,  1884,  2,  205;  —  Toulouse,  27  novembre 
1888,  /.  des  avoués,  1889,  p.  192;  —  Alger,  15  avril  1891,  ibid.,  1891, 
p.  331. 

E 
5ic  Lepinois.  t.  VI,  n°  2613. 

P 

Voy.  Lepinois,  t.  VI,  n°  2648  ;  —  Martou  et  Van  den  Kerckhove,  t.  IV, 
p.  225;  —  Martou,  t.  IV,  n»  1496;  —  Petit,  no»  464  et  suiv.;  —  B.udry- 
Lacantinerie,  t.  III,  n°  2472. 

SUPPL.  —  t.  vm.  21 
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Sic  Lepinois,  t.  VI,  n»  2612. 
Cous.  Martol-,  t.  IV,  n»  1497. 

En  France,  on  enseigne  qu'en  vertu  des  articles  832 
et  838  du  code  de  procédure  civile,  la  dénonciation  de  la 
surenchère,  faite  au  surenchéri  ailleurs  qu'au  domicile 
de  son  avoué  constitué,  est  nulle. 

Chaitv'eau  sur  Carré,  quest.  2473;  —  Dltruc,  n»  281;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  x"  Surenchère,  u"  99;  —  Boitard,  t.  II,  11°  1095;  —  Dalmbert, 
no  150;  —  Baudry-Laca>tinerie,  t.  III,  n»  2469. 

Mais  la  signification  au  précédent  propriétaire  doit 
être  faite  à  son  domicile  ou  à  sa  personne,  puisqu'il  n'est 
pas  en  cause. 

H 
Cons.  Martou,  t.  IV,  11°  1491. 
Gand,  10  mars  1892,  Belg.jud.,  1892,  p.  557. 

N°  9.  De  l'effet  de  la  surenchère. 

T.  XXXI  196.  a)  L enchère  faite  par  Vun  des  créanciers  devient 
""•^*  commune  aux  autres;  b)  Le  tiers  acquéreur,  en  ce  qui 
concerne  ces  derniers,  ne  peut  pas  arrêter  Les  effets  de  La 
surenchère  en  désintéressant  Le  créancier  qui  Va  faite; 
c)  ce  dernier  ne  peut  pas  continuer  la  procédure  ;  d)  le 
créancier  qui  a  requis  la  mise  aux  enchères  ne  peut  pas 
se  désister  en  payant  le  'montant  de  La  soumission  ;  e)  le 
désistement  empêche  l'adjudication  si  tous  les  autres 
créanciers  hyjjothécaires  y  consentent,  même  tacitement 
(art.  120);  f)  V acquéreur  na  ni  droit,  ni  intérêt  à  con- 
sentir au  désistement;  g)  l'enchérisseur  pjeut,  sans  Le 
consentement  des  autres  créanciers ,  se  désister  de  l'en- 
chère lorsque  la  chose  périt  en  entier  ou  partiellement 
avant  l'adjudication;  h)  ou  si  la  surenchère  est  nulle-, 
i)  la  nullité  peut  être  demandée  pKir  le  nouveau  proprié- 
taire ;  j)  et  par  l'ancien  propriétaire  ou  le  débiteur  prin- 
cipal; k)  l'annulation  de  l'enchère  n'empêche  pas  de  la 
renouveler. 
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Voy.  Lepinois,  t.  VI.  no265G;  —  Martou,  l.  IV,  n°  1547;  —  Garsonnet, 
t.  VII,  n°  1410;  —  Pand.  fr.,  v°  Surenchère,  n"  4Gi  ;  —  Baudry-Lacanti- 
NERiE,  t.  III,  n°»  2475  et  2479,  et  les  auteurs. 

Trib.  Château-Thierry,  30  avril  1891,  /.  aud.  Amiens,  1892,  p.  GO. 

B 

Sic  Martou,  t.  IV,  n°  1547;  —  Pont,  t.  II,  n»  1384;  —  Baudry-Lacan- 
TiNERiE,  t.  III,  n°  2479;  —  Pand.  fr.,  v»  Surenchère,  n»  449;  —  Po.nt, 
t.  II,  no  1384  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  294. 

C 

Sic  Lepinois,  t.  VI,  n°  265G. 

Contra  :  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  294,  note  97;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  III,  n»  2479;  —  Pand.  fr.,  v»  Surenchère,  n»  4G7;  —  Guili.ouard,  t.  IV, 
n°  210S;  —  Hue,  t.  XIV,  n°  157;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Surenchère, 
\\°  185. 
Trib.  Chambéry,  10  février  1890,  Rec.  proc,  1890,  p.  337. 

D 

6ïc  Lepinois,  t.  VI,  n»  265G;  —  Pigeau,  t.  II,  p.  12;  —  Garsonnet, 
t.  VII,  no  1410;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n»  2476;  —  Pand.  fr., 
vo  Surenchère,  n°  468;  —  Uall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Surenchère,  no  184,  et 
les  auteurs. 

E 

Sic  Lepinois,  t.  VI,  n»  2657;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  294,  note  104  ; 

—  Garsonnet,  i.  VII,  p.  65,  note  S;  —  Bioche,  no  185;  —  Pand.  fr., 
\°  Surenchère,  n°  469;  —  Hue,  t.  XIV,  no  157;  —  Dai.l.,  Rep.,  Supp., 
V"  Surenchère,  n"  187. 

P 

Sic  Martou,  t.  IV,  n°  1559  ;  —  Lepinois,  t.  VI,  n»  2658  ;  —  Chauveau  sur 
Carré,  t.  V,  quest.  2477;  —  Rousseau  et  Laisney,  vo  Su7-enchère,  n"  217; 

—  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n°  247G;  —  Pand.  fr.,  \°  Surenchère, 
no  465,  et  les  auteurs. 

6 

Sic  M.iRTOU,  t.  IV,  11°  1551;  —  Leplnois,  t.  IV,  no  2G62;  —  Pont,  t.  II, 
no  1386;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  294;  —  Thézard,  n»»  207  et  suiv.;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n°  2477;  —  Pand.  fr.,  v°  Surenchère, 
no»  443  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  IV,  no  2109  ;  —  Hue,  t.  XIV,  no  157  ;  — 
Dall.,  Rép..  Supp..  \°  Surenchère,  n"  191. 

Trib.  Nice,  14  mars  1887,  Mon.  jud.  Lyon,  5  août  1887. 

Comp.  toutefois,  pour  le  cas  de  perle  partielle,  Garsonnet,  t.  VII, 
no  1410. 


324  DE    LA   PROPRIÉTÉ. 

H 

Voy.  Martoi-,  t.  IV,  n»  1550;  —  Lepinois.  t.  VI,  n»  2660;  —  Pont,  t.  II, 
n»  1386. 

Cons.  Baudrt-Lacantinerie,  t.  III,  no247S;  —  Hic,  t.  XIV,  11°  157;  — 
Dall.,  JRép.,  Supp.,  \°  Surenchère,  n°  186. 

I  &  J 

Sic  Martoc,  t.  IV,  n»  1450;  —  Lepinoi.s,  t.  VI,  n»  2667;  —  Pont,  t.  II, 
n»  1380;  —  Rousseau  et  Laisney,  v»  Surenchère,  n»  201;  —  Bioche, 
\°  Surenchère,  n°  171;  —  Panel,  fr.,  x"  Surenchère,  n°*  637  et  suiv.;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Surenchère,  n°  165;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  III,  n°  2473 

E 

Sic  Lepinois,  t.  VI,  n"  2667;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n'>2474. 
N°  10.  De  la  mise  en  vente. 

T.  XXXI  19T.  a)  La  revente  a  lieu  à  la  diligence  soit  du  créan- 
"**543.'  ^  c/er  qui  Va  requise,  soit  du  nouveau  2^^'op?'iétaire  ;  b)  le 
tiers  détenteur  reste  propriétaire  jusquà  V adjudication  ; 
c)  il  peut  empêcher  la  revente  en  désintéressant  les  créan- 
ciers; d)  il  supporte  la  perte  de  Vinimeuble  et  les  détério- 
7-ations ;  e)  la  vente  se  fait  devant  un  notaire  commis; 
p)  le  tiers  détenteur  qui  se  porte  adjudicataire  nest  pas 
tenu  de  faire  transcrire  Vacte  d'adjudication;  g)  l acqué- 
reur à  titre  onér^eux  qui  se  rend  adjudicataire  a  un 
recours  en  garantie  contre  le  vendeur  ;  h)  s'il  est  dona- 
taire ou  légataire,  il  est  subrogé  s  il  paye  la  dette  comme 

détenteur. 

B 

Sic  Lepinois,  t.  IV,  n°  2669;  —  Hue,  t.  XIV,  n»  150;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie, t.  III,  n»  2493,  et  les  auteurs. 
Trib.  Liège,  12  mars  1885,  Cl.  et  Bonj.,  1885,  p.  238. 


Sic  Lepinois,  t.  VI,  n»  2669;  —  Hue,  t.  XIV,  11°  150;  —  Chauveau  sur 
Carré,  t.  V,  quest.  2837;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n"  2493,  et  les 
auteurs. 

D 

Sic  Lepinois,  t.  VI,  n»  2670;  —  Pand.  fr.,  \°  Priv.  et  hyp.,  t.  II, 
rio»  12391  et  suiv.;  —  Martou,  t.  IV,  11°  1537;  —  Hue,  t.  XIV,  n°  150;  — 
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GuiLLOL-ARD.  t.   IV.    11°  2115;   —   Dai-i...   Rcj).,  Supp.,  v   Si(re>ichère, 
n°  191  ;  —  Bal-dry-Lacantinerie.  t.  III.  no  2493,  et  les  auteurs. 


Sic  Lepinois,  t.  VI,  n"  2G72. 

Il  en  est  de  même,  en  France,  du  jugement  d'adjudi- 
cation, aux  termes  formels  de  l'article  2189  du  code. 

Voy.  CoLMKT  DE  Santerre,  t.  I",  n»  1786/6- ;  —  Bioche,  n°  237;  — 
Troplong,  Transcription,  n"  101;  —  Verdier,  Transcription,  t.  I»»-, 
ijo  198;  —  Petiet,  Adjud.  sur  surenchi're,  11°  157;  —  Bressoles, 
Transcript.,  n»  33;  —  Dai.mbert,  n»  157;  —  Garsonnet,  t.  VII,  n»  1414; 
—  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n°  2495;  —  Pa)uL  fr.,  v»  Surenchère, 
H0702  ;  —  Hue,  t.  XIV,  11°  155;  —  Rivière  et  Huguet,  Qnest.  transcript., 
u'^lH;  —  Gauthier,  n»  113. 

G 

SîcLeplnois,  t.  VI,  n°  2674;  —  Martou,  t.  IV,  no^  1560  et  suiv.; — 
Garsonnet,  t.  VII,  n»  1415;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n°'  2497  et 
suiv.;  —  Troplong,  Vente,  n°  428,  et  Hypotli..  n»  968;  —  Pand.  fr., 
v»  Surenchère,  n»»  709  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XIV,  n»  158. 

H 

Voy.  Hue,  t.  XIV,  n°  1.56;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n»  2495. 
Comp.  Waelbroecr,  t.  IV,  p.  390. 

198.  a)  Si  Vimmeuhle  est  adjugé  à  un  tiers,  le  droit  J^^^J 
de  propriété  du  tiers  détenteur  nest  pas  résolu  en  vertu  )m. 
d'une  condition  résolutoire;  b)  V excédent,  après  désinté- 
i^essement  des  créanciers  insa^its,  appartient  au  tiers 
détenteur  évincé;  c)  les  hypothèques  constituées  par  le 
lic7^s  détenteur  subsistent;  d)  le  tiers  détenteur  gagne  les 
fruits  qu'il  a  perçus  Jusquà  l'adjudication,  sauf  à  tenir 
compte  des  intérêts  du  piHx  ;  e)  le  tiers  adjudicataire  doit 
faire  transoire  l'acte  d'adjudication;  f\  restitution  des 
frais  :  ai^icle  118  de  la  loi  hypothécait^e  du  16  décembre 
1851  ;  g)  l'acquéreur  sw^enchéri  peut  répéter  ses  impenses 
contre  les  créanciei'S  ;  h)  quant  à  la  purge  en  cas  de 
revente  sur  enchère,  renvoi  au  code  de  procédure. 


Sic  Lepinois,  t.  VI,  n»  2676  ;  —  Pont,  t.  II,  n»  1395  ;  —  Aubry  et  Rau, 
t.  III,  §  294;  —  CoLMET  DE  Santerre  t.   IX,  11°   177626- ;  —  Fi.andin, 
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Transcript.,  t.  I"",  n°»  574  et  suiv.;  —  Dai.mbert,  n»  158;  —  Baudry- 
Lacantlnerie,  t.  III,  n°  2515;  —  Labbé,  Rev.  ait.,  1861.  p.  298;  — 
RoDiÈRE,  Rev.  législ.,  1S35,  p.  77:  —  Vernet,  Rev.  prat.,  18G5,  p.  126;  — 
Lamache,  ibid..  1882,  p.  220  ;  —  Hue,  t.  XIV,  iv»  151  et  suiv.;  —  GuiL- 
LOUARD,  t.  IV,  no2122. 

Contra  :  Martou,  t.  III,  n°  1569;  —  Troplong,  t.  IV,  n»  962;  —  Cham- 
piONMÈRE  et  RiGAUD,  t.  III,  11°  2151  ;  —  Petit,  p.  581  et  suiv.;  —  Gremer, 
t.  II,  n-*  470;  —  Bioche,  n»  243;  —  Petiet,  n»  228. 

Cass.  Fr.,  13  décembre  1887,  D.  P.,  1888,  1,  337;  —  trib.  Carpentras, 
11  mars  1890,  Pand.  franc.,  1890,  2,  242;  —  Cass.  Fr.,  27  juillet  1894, 
Pand.  franc.,  1895,  1,  190. 

B 

Sic  Lepinois,  t.  VI,  11°  2676;  —  Martou,  t.  IV,  n"  1562;  —  Dai.mbert, 
n»  iô~gicate7-;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  11°^  2505  et  suiv.;  — 
Pand.  fr.,  v°  Surenchère,  n^^  737  et  suiv.;  —  Ghauveau  sur  Carré,  t.  V, 
quest.  2ô00novies;  —  Guillouard,  t.  IV,  u°  2122;  —  Hue,  t.  XIV,  n»  154; 
—  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  294,  note  110. 

Voy.  les  arrêts  cités  Patid.  fr.,  v"  Surenchère,  n°  738. 


Sic  Lepinois,  t.  VI,  n"  2676  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n»»  2508 
et  2516;  —  Labbé,  Rev.  crit..  1861,  p.  300;  —  Lamaghe,  Rev.  prat., 
1882,  p.  536;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  294;  —  Hue,  t.  XIV,  n»  154. 

Comp.  Grenier,  t.  II,  n°  470. 

D 

Sic  Lepinois,  t.  VI,  n»  2677;  —  Dalmbert,  n»  158;  —  Flandix,  t.  le^, 
n°»574  et  suiv.;  —  Glasson,  D.  P.,  1888, 1,  338;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  III,  n»  2512  ;  —  Pand.  fr.,  v»  Surenchère,  n»  761  ;  —  Pont,  t.  II, 
no  1395  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  294  ;  —  Hue,  t.  XIV,  n»  154. 

Pour  l'attribution  à  l'adjudicataire  en  compensation  des  intérêts  de 
son  prix,  trib.  Mayence,  16  mars  1899,/.  des  avoués,  1899,  p.  406;  — 
trib.  Bayeux,  29  mars  1895,  La  Loi,  8  octobre  1895. 

Pour  la  répartition  aux  créanciers  inscrits,  voy.  les  arrêts  cités 
Pand.  fr. ,  v°  Surenchère,  n»  757. 

Pour  l'attribution  à  l'ancien  propriétaire,  Amiens,  29  novembre  1888, 
/.  aud.  Amiens,  1889,  p.  62. 

E 

Sic  Lepinois,  t.  VI,  n»  2678  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n»  2503. 

P 

Voy.  Leplnois,  t.  VI,  n°  2680;  —  Martou,  t.  IV,  n»  1539;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  III,  n»  2517;  —  Pand.  fr.,  \°  Surenchère,  n°  766;  — 
Hue,  t.  XIV,  n°  151;  —  Dalmbert,  n"  lS96w;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
yo  Priv.  et  hypj.,  n<>»  1368  et  suiv. 

Trib.  Les  Andelys,  3  août  1886,  Sir.,  1887,  2, 143. 
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Voy.  Lepinois,  t.  VI,  n°  2G8i  ;  —  Martou,  t.  IV,  n»  1542;  —  Baidry- 
Lacantinkrii-,  t.  III,  n°  2519;  —  Pand.  fr.,  v»  Surenchère,  n"  769;  — 
GuiLi.ouARD,  t.  III,  II"  1642,  et  les  auteurs. 

Trib.  Seine,  10  dùcembre  1886,  Pand.  franc.,  1887,  2,  98;  —  Irib.  Seine, 
7  août  1888,  Gaz.  dupai.,  1888,  2,  547;  —  trib.  Seine,  7  novembre  1888, 
Gaz.  du  pal.,  1888,  2,  564;  —  Bordeaux.  27  janvier  1890,  /.  arr.  Bor- 
deanœ,  1890,  1,  165;  —  Paris,  24  juillet  1886,  Gas.  du  pal.,  1886,  2,  553; 
—  trib.  Sidi-bel-Abbès,  18  février  1890,  La  Loi,  19  mars  1890;  —  trib. 
Marseille,  6  juillet  1888,  Rec.  arr.  Aiœ,  1889,  2,  89;  —  trib.  Lille,  10  jan- 
vier 1884,  Gaz.  dupai.,  1884,  2,  709;  —  trib.  Grenoble,  24  décembre  1884. 
ibid.,  1885,  2,  Suppl.  101  ;  —  trib.  Pontoise,  22  décembre  1881,  ibid.,  1882, 
1,  390;  —  trib.  Gaen,  12  juillet  1897,  La  Loi,  26  novembre  1897. 


N°  11.  Du  CAS  ou  IL  n'y  a  pas  de  surenchère. 

199.  a)  Les  créanciers  peuvent,  expressément  outaci-  t.  xxxi 
tement,  accepter  V offre  du  nouveau  'propriétaire;  b)  si  la  "**;;|f'^^ 
siwenchère  est  nulle  pour  vices  de  forme  et  que  le  délai  de 
quarante  jours  soit  expiré,  Vacceptation  des  créanciers 
est  forcée;  c)  en  cas  d acceptation  des  offres,  les  créanciers 
ne  peuvent  pas  revenir  sia'  leur  acceptation  en  soutenant 
que  la  somme  ofj'erte  est  inférieure  à  la  valeur  véritable 
de  l'immeuble  ;  d)  mais,  s'il  y  a  eu  dissimulation  du  prix 
véritable,  ils  peuvent  danander  la  nullité  de  la  convention 
pour  erreur  substantielle  ;  e)  et,  au  cas  où  la  vente  était 
frauduleuse,  ils  peuvent  exercer  Vaction  paulienne;  f)  les 
hypothèques  sont  purgées  par  le  payement  du  prix 
accepté  par  les  créanciers;  g)  les  inscriptions  qui  ne 
viennent  pas  en  ordre  utile  sont  rayées  pow  la  partie  qui 
excède  le  prix  ;  h)  le  7iouveau  p)-op?'iétaire  reste  soiimis 
aux  privilèges  et  hypothèques  venant  en  o?^dre  utile  à  rai- 
son des  créances  non  exigibles  dont  il  ne  se  libère  pas  ; 
I)  pour  le  cas  où  il  y  a  eu  des  trans^nissions  successives 
et  où  l'un  des  titres  n'a  pas  été  transcrit,  renvoi  au  cha- 
pitre  de  la  Transcription. 

B 

Voy.  Arntz,  t.  IV,  no  1938. 

C 

Voy.  Lepinois,  t.  VI,  n°  2683;  —  Martou,  t.  IV,  n»  1534  ;  —  Dalmbert, 
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n°  1306w;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n°  "2485;  —  De  Loy.nes,  D.  P., 
1S95,  1,  105. 
Cass.  Fr.,  23  novembre  1885,  D.  P.,  1SS7, 1,  213. 

D 

Voy.  Martou,  t.  IV,  11°  1534  ;  —  Lepinois,  t.  VI,  n»  2683  ;  —  Larom- 
BiÈRE,  sur  l'art.  1167,  n*»»  23  et  50;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  294, 
notes  101  et  102;  —  Pont,  t.  II,  n»  1331;  —  Guii.louard,  t.  IV,  n°  2114;  — 
Baidry-Lacantinerie,  t.  III,  n»  2486;  —  Troplong,  t.  IV,  n»  957;  — 
Dalmbert,  n»»  134  et  suiv.;  —  Pand.  fr.,  \°  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n"»  12288 
et  suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Sicpp.,  v»  P)-iv.  et  hyp.,  n°  1356. 

Cass.  Fr.,  18 février  1878,  D.  P.,  1878, 1,291. 

Comp.  Zachari-e,  §  294,  n°  35. 

E 

Sic  Lepinois,  t.  VI,  n"  2683;  —  Dalmbert,  n"  134;  —  Dall.,  Rép., 
Siipp.,  vo  P7-ic.  et  hyp.,  n"  1355,  et  les  auteurs. 
Cass.  Fr.,  18  février  1878,  D.  P.,  1878,  1,  291. 

F 

Sic  Lepinois,  t.  VI,  n°  2684;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n»  2487; 
—  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  n»  12259. 

G 

Voy.  Dalmbert,  n»  130;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  294,  note  21  ;  — 
Troplong,  t.  IV,  n»  958;  —  Pand.  fr.,  v°  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  nos  1226O 

et  suiv. 

I 
Voy.  supjrà,  t.  VII,  n°  352. 

T.  xxxi  ÎÎOO.  A)  Le  nouveau  propriétaire  peut  se  libéo^er  en 
"^elèS^  consignant  son  prix,  sans  attendre  que  V ordre  soit  arrêté; 
b)  il  n'est  pas  obligé  de  7^emplir  les  formalités  prescrites 
par  le  code  civil  pour  les  offres  i-éelles  suivies  de  consi- 
gnation; c)  ni  même  de  notifier  la  consignation  aux 
créanciers  inscjHts;  d)  les  parties  intéressées  peuvent  con- 
venir que  le  nouveau  propriétaire  naura  pas  le  droit  de 
consigner;  e)  le  nouveau  propriétaire  qui  ne  paye  ni  ne 
consigne  reste  débiteur  du  capital  et  des  intérêts;  f)  en 
r absence  de  stipulation  au  contrat,  les  créanciers  ne 
peuvent  pas  obliger  le  tiers  détenteur  à  consigner. 

Â 

Sic  Hue,  t.  XIV,  n»  146. 

Verviers,  S  mai  1889,  Pasic,  1889,  III,  389. 
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B 

Sic  Martou,  t  IV,  n"»  1529  et  suiv.;  —  Leplnois,  t.  VI,  no2686;  — 
Waelbroeck,  t,  IV,  p.  135,  n-"  06;  —  Garsonnet,  t.  IV,  n°  850,  note  21; 

—  Baldry-Laca.ntinerie,  t.  III,  no  2488. 
Verviers,  26  mars  1887,  Belf/.  juiL,  1887,  p.  694. 

C 

Sic  Martou,  t.  IV,  n»  1530;  —  Lkpinois.  t.  IV,  n°  2686;  —  Waef,- 
broeck,  t.  IV,  p.  136,  n»  67. 

D 

Voy.  Lepixois,  t.  VI,  n»  2688  ;  —  Martou,  t.  IV,  no  1529  ;  —  Pont,  t.  II, 
no  1335;  —  Guillouard,  t.  IV,  no  2112;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III, 
n»  2487;  —  Pand.  fr.,  y°  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  no  12282;  —  Hue,  t.  XIV, 
no  146  ;  —  Dall.,  Rép.,  Sujjp.,  v°  Priv.  et  hyp.,  n°  1357. 

E 

Voy.  Martou,  t.  IV,  no  1531. 

F 

Sîc  Martou,  t.  IV,  no  1531;  —  Ollivier  et  Mourlon,  n»  590;  —  Hue, 
t.  XIV,  no  147. 

Contra  :  Dalmbert,  no  134«er;  —  Pont,  t.  II,  n»  13366w;  —  Aubry  et 
Rau,  t.  III,  g  294,  note  100;  —  Houyvet,  Tr.  ordre,  no  66;  —  Chauveau, 
no  26196w;  —  Bioche,  v»  Purge,  no  145;  —  Troplong,  t.  IV,  no  958fer; 

—  Grenier,  t.  II,  no  463;  —  Guillouard,  t.  IV,  n°  2112;  —  Dall.,  Rép., 
Si(pp.,  yo  Priv.  et  hyp.,  n°  1358  ;  —  Garsonnet,  t.  IV,  §  850. 

Cette  dernière  opinion  se  fonde  sur  ce  que,  d'après  le 
droit  commun,  les  créanciers  peuvent  demander  toutes 
les  mesures  propres  à  conserver  leurs  droits,  bien  que 
l'article  776  du  projet  du  code  de  procédure,  qui  rendait 
la  consignation  obligatoire,  ait  été  rejeté. 

Xo  12.  Formalités  spéciales  de  la  purge  dans  les  cas  prévus 
PAR  l'article  122. 

20I.  A)  Article  122  de  la  loi  hypothécaire  du  16  dé-  t^^^^^.i 
cembre  1851;  b)  il  y  a  aussi  lieu  à  veniHation  lorsque  072.  ** 
tous  les  biens  sont  hypothéqués,  mais  à  des  créanciers 
difféi^ents,  ou  à  un  même  C7^éancier  pour  des  C7^éances 
différentes;  c)  ...  et  lorsque  plusieurs  immeubles  ont  été 
hypothéquas,  par  des  actes  différents,  à  la  même  créance 
et  sont  vendus  à  im  seul  acquéreur;  d)  la  ventilation  est 
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une  foj'maUté  substantielle  de  la  notification;  e)  la  nullité 
de  la  veyitilation  ne  peut  être  opposée  que  par  les  créan- 
ciers dans  l'intérêt  desquels  elle  a  été  établie;  p)  ils  peuvent 
y  renoncer;  g)  ...  dans  ce  cas,  le  délai  de  surenchcf^e  ne 
court  qu'à  dater  de  la  ventilation  ou  de  la  ?^ectification; 
h)  le  créancier  ne  peut  étend?'e  sa  surenchè?^e  au  delà  des 
termes  de  l'offre;  i)  le  créayicier  ne  2^<^ut  pas  étendre  sa 
surenchère  à  tout  l'immeuble  dans  le  cas  où  f  hypothèque 
a  été  constituée  par  un  indivisai?'e  et  où  l'immeuble  a  été 
adjugé,  sur  licitation,  à  un  étranger;  j)  on  applique  les 
règles  de  l'éviction  partielle  de  l'acheteur  en  cas  de  suren- 
chère partielle. 

Â 

Voy.  Leplnois,  t.  VI,  n°s  2689  et  suiv.;  —  Martou,  t.  IV,  n»  1568;  — 
Pand.  fr.,  v°  Priv.  et  hyp.  t.  II,  nos  12423  et  suiv.;  —  Baudry-Lacanti- 
NERiE,  t.  III,  n°s  2421  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  IV,  n»  2127;  —  Hue, 
t.  XIV,  n»»  159  et  suiv. 

Contre  la  nécessité  de  la  ventilation,  dans  le  cas  où  l'une  des  parcelles 
est  acquise  par  l'exercice  du  droit  de  préemption  en  matière  de  voirie, 
trib.  Pont-Lévêque,  23  janvier  1894,  Rec.  arr.  Caen.  1894,  1,  133;  — 
Caen,  22  octobre  1894,  ibid.,  1894,  1,  133;  —  Cass.  Fr.,  3  décembre  1895. 
D.  P.,  1896,  1,  577;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n»  2421. 

B 

Sic  Leplnois,  t.  VI,  n°  2691;  —  Martou,  t.  IV,  nos  1566  et  suiv.;  — 
Dalmbert,  no  135;  —  Pand.  fr.,  vo  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n"  12435. 


Sic  Martou,  t.  IV,  nos  i5656w  et  1567;  —  Lepinois,  t.  VI,  no  2691;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  no  2421. 


Sic  Martou,  t.  IV,  n»  1580;  —  Leplnois,  t.  VI,  no  2694  ;  —  Dalmbert, 
Sir.,  1896,  1,  185;  —Guillouard,  t.  IV,  n»  2129 ;  — Baudry-Lacanti- 
nerie, t.  III,  nos  2425  et  2457;  —  Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  II, 
nos  12447  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XIV,  no  161  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  294, 
note  120,  et  tous  les  auteurs. 

Cass.  Fr.,  6  novembre  1894,  D.  P.,  1896,  1,  225;  —  Nîmes,  17  no- 
vembre 1894,  D.  P.,  1896,  2,  249. 

£ 

Sic  Martou,  t.  IV,  no»  1577  et  suiv.;  —  Lepinois,  t.  VI,  no  2693;  — 
Dalmbert,  n°  \ZT)bis\  —  Guillouard,  t.  IV,  no  2129;  —  Baudry-Lacanti- 
.nerie,  t.  III,  n"  2425;  —  Pand.  fr.,  vo  Priv.  et  hyi>.,  t.  II,  n»»  12453  et 
suiv.,  et  les  auteurs. 
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Les  créanciers  à  hypothèque  générale  peuvent  invoquer 
\a  nullité. 

AuBRY  et  Rau,  t.  III,  §  294.  note  121;  —  Baudrt-Lacantinerie,  t.  III, 
n»  2425;  —  Guillouakd,  t.  IV,  n»  2130:  —  Hue,  t.  XIV,  n°  161. 

Paris,  15  novembre  1888,  Pand.  franc.,  1889,  2,  163;  —  Nîmes,  17  no- 
vembre 1894,  Sir.,  1896.  2, 305. 

Conip.  Mabtou,  t.  IV,  n°  1578;  —  Dalmbert,  n"  I3ô(ns. 


Sic  Lepinois,  t.  VI,  n°  2694  ;  —  Martou,  t.  IV,  n"  1581  ;  —  Pand.  fr., 
vo  Py-iv.  et  hyp.,  t.  II,  n»»  12455  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XIV,  n°  161  ;  —  Dall., 
Réf.,  Supp.,  v°  Surenchère,  n°  39. 

Trib.  Chambéry,  12  janvier  1887,  Fr.judic,  1888,  p.  377. 


Sic  Lepixois,  t.  VI,  n°  2694;  —  Martou.  t.  IV,  no^  1581  et  1582;  — 
Pand.  fr.,  v»  Priv.  et  hyp.,  t.  II,  n°  12458;  —  Hue,  t.  XIV,  n°  161. 


Voy.,  en  sens  divers,  Martou,  t.  IV,  n°  1571;  —  Lepinois,  t.  VI, 
n°  2695;  —  André,  n"  1215;  —  Pont,  t.  II,  n°  1362;  —  Aubry  et  Rau, 
t.  III,  §  294,  note  124;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Surenchère,  n°  36;  — 
Petit,  Surenchères,  p.  295;  —  Dalmbert,  Sir.,  1896,  1,  186;  —  Baudry- 

LAeANTLNERIE,  t.  III,  II"  2457. 

Trib.  Seine,  15  juillet  1893,  /.  désavoués,  CXVIII,  p.  404. 


Sic  Martou,  t.  IV,  n°  15S5;  —  Guillou.\rd,  t.  IV,  n"  2134;  —  Hue, 
t.  XIV,  n°  163. 

CHAPITRE  X. 

DE  LA  PUBLICITÉ  DES  REGISTRES  ET  DE  LA  RESPONSABILITÉ 
DU  CONSERVATEUR. 

SECTION  F'^.  —  Des  obligations  du  conservateur. 

X'^  1.  Des  fonctions  du  conservateur. 

202.   a)  Le  conse7'vateu7'  est  tenu  de  fournir  à  toute    t.  xxxi 
personne  les   certificats   ou   copies;   b)   il  peut  inscrire,     ^^'^^-,\[  * 
transcrire,  délivrer  certificats^  bien  quil  ait  un  intérêt 
personnel  dans  les  actes;  c)  le  conservateur  peut  prendre 
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une  itiscj'iption  sur  lui-même;  d)  il  peut  prendre  une 
inscription  à  son  p)'o/it;  e)  et  délivrer  des  copies  ou  certi- 
ficats s  il  s'agit  d'inscj'iptions  à  sa  charge. 


VoT.  Lepinois,  t.  VI,  n»  2697;  —  Patid.  belyes,  t.  LI,  v»  Hypothèques 
(Cofise7-vateu7-  des),  n°^  835  et  suiv.;  —  Hic,  t.  XIV,  n°  199;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  III,  nos  2604  et  suiv. 

B 

Sic  Lepinois,  t.  VI,  n»  269S;  —  Baidry-Lacantinerie,  t.  III,  n°  3607;  — 
Hl-c,  t.  XIV,  n»  202. 

C  &  D 

Sic  Lepinois,  t.  VI,  n»  2698;  —  Duranton,  t.  XX.  n»  139;  —  Aubry  et 
Rau,  t.  III,  §  268  ;  —  Pand.  fr.,  v»  Conservateur  des  hypoth.,  n»  297  ;  — 
Hue,  t.  XIV,  no  202  ;  —  Baudry-Lac^ntinerie,  t.  III,  n»  2606. 

Contra  :  Grenier,  t.  II,  no  535  ;  —  Persil,  t.  II,  sur  l'art.  2196,  no  5. 


Sic  Leplvois,  t.  VI,  no  2G9S;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  268,  note  S  ;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  no  2606  ;  —  Guillouard,  t.  III,  no  1052. 

Contra  :  Grenier,  t.  II,  no  535  ;  —  Rolland  de  Villargues,  vo  Conser- 
vateur, n"  28;  —  Duranton,  t,  XX,  nos  139  et  431;  —  Troplong,  t.  IV, 
no8  999;  —  Delvlncourt,  t.  III,  p.  170;  —  Battur,  t.  IV,  no  777. 

No  2.  Des  inscriptions  et  transcriptions. 

T.  XXXI  !203.  A)  Les  inscriptions  prises  les  jours  fériés  sont 
^'*ûi.  ^  valables,  mais  ne  priment  pms  celles  qui  sont  faites  le 
lendemain  ;  b)  le  conservateur  encourt  des  dommages- 
intérêts  du  chef  de  refus  ou  retard,  alors  même  que  la 
réquisition  n'est  pas  faite  par  écrit;  c)  ...  et  qu'aucun 
procès-verbal  ne  soit  dressé  ;  d)  il  est  responsable  s'il  ne 
suit  pas,  en  transcrivant  ou  en  inscrivant,  l'ordre  des 
numéros  du  registre  des  dépôts  ;  e)  les  requérants  peuvent 
exiger  une  reconnaissance  de  la  remise  des  titres  destinés 
à  être  transcrits  ou  inscrits. 


Voy.  Leplnois,  t,  VI,  no  2699;  —  Martou,  t.  IV,  no  1635;  —  Chauveau 
sur  Carré,  t.  V,  quest.  2261,  et  t.  VI,  quest.  2425  et  suiv. 
Cons.  Hue,  t.  XIV,  no  214. 
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B  «t  0 

Voy.  Paml.  bel  [/es,  t.  IJ,  v"  Hypothèques  {Conservateur  des),  n°»  1643 
et  suiv.,  1G53  et  suiv.,  1657  et  suiv.;  —  Martou,  t.  IV,  n°«  1630  et  suiv. 

En  ce  qui  concerne  le  refus  ou  retard  de  radier,  voy.  Pand.  belges, 
t.  LI,  ibid.,  n--"  1670  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XIV,  n»  214. 

Malines,  l"  juin  1S88.  Rec.ffén.,n°  IIOSO;  —  Bruxelles,  3  janvier  1890, 
ibid.,  n°  7694;  —  Cass.  B.,  17  juin  1886,  Pasic.,  1886,  I,  259;  —  Lorient, 
23  mars  1881,  Rec.  r/êu.  belge,  n»  9779;  —  Aix,  29  avril  1890,  D.  P.,  1890, 
2,  356. 

D 

Sic  Lepinois.  t.  VI,  n°s  2703  et  suiv.;  —  Martou,  t.  IV,  n°  1592;  — 
Pand.  belges,  t.  LI,  \°  Hypothèques  {Conservateur  des),  n°»  247  et  suiv.; 
—  Lagneau,  n»  726. 

E 

Voy.  Martou,  t.  IV,  n°s  1593  et  suiv.;  —  Lepinois,  t.  VI,  n°  2705;  — 
Pand.  belges,  t.  LI,  v»  Hypothèques  {Conservateur  des),  n»*  302  et  suiv. 

N"  3.  Copies  et  certificats. 

%04.  a)  Les  tiers  peuvent,  à  leur  choix,  demander  t.  xxxi 
des  copies  ou  des  certificats  ;  b)  la  7^équisition  doit  être  -js-r 
éo'ite;  c)  le  registre-répertoire  doit  mentionner  aussi  le 
propi'iétaire  qui  figure  dans  les  actes  soumis  à  la  irans- 
c7npfion;  d)  le  conservateur  doit  délivi^er  le  certificat  dans 
les  termes  de  la  réquisition  ;  e)  le  conservateur,  s  il  lui  est 
demandé  un  certificat  général,  nest  pas  tenu  de  men- 
tionner les  inscriptions  rayées,  périmées  ou  renouvelées  ; 
f)  le  conservateur  doit  mentionner  les  inscriptions  exis- 
tantes, même  si  elles  sont  irrégulières. 


Voy.  Pand.  belges,  t.  LI,  \°  Hypothèques  {Conservateur  des),  nos  S54  et 
suiv.,  1000  et  suiv.;  —  Martou,  t.  IV,  no  1600. 
Liège,  3  juillet  1883,  Pasic.,  1883,  II,  317. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  LI,  v°  Hypothèques  {Conservateur  des),  n»*  857  et 
suiv.;  —  Martou,  t.  IV,  n°  1601;  —  Pand.  fr.,  v»  Consei-vateur  des 
hypoth.,  nos  479  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XIV,  n»  199;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v»  Priv.  et  hyp.,  i\°  1754;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n»  2604. 


Sic  Martou,  t.  IV,  n°  1590. 
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D 


Sic  Lepinois,  .  VI,  110  '21\.0;  —  Martou,  t.  IV,  n°^  1602  et  suiv.;  — 
Pand.  belges,  t.  LI,  v»  Hypothèques  {Conservatcio'  des),  n"»  S63  et  suiv., 
969  et  suiv.;  —  Pand.  fr.,  v's  Priv.  et  hyp.,  t.  Je',  11°»  10090  et  suiv.,  et 
Conse)-vateur  des  hypoth.,  u"»  496  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  III,  n»  2605;  —  Fla.ndin,  t.  II,  n»  1287;  —  Huc,  t.  XIV,  n»  200;  — 
Dall.,  Pép.,  ikipp..  v°  Priv.  et  hyp.,  n°  1755,  et  les  auteurs. 

Bruxelles,  5  août  1SS2,  Mon.  not.  belge,  1882,  p.  50;  —  Namur,  10  avril 
1883,  ?èà/.,  1SS3,  p.  212;  —  Verviers,  29  juillet  1885.  Pas^ic,  1885,  III, 
269;  —  Nancy,  6  février  1895,  /.  cons.  hyp.,  p.  142  ;  —  Cass.  Fr.,  29  avril 
1897,  D.  P.,  1S98,  1,  185;  —  Cass.  Fr.,  6  janvier  1891,  D.  P.,  1891,  1,  418; 
—  Riom,  1"  mars  1893,  Sir.,  1894,  2, 197;  —  Cass.  Fr.,  5  avril  1894,  Sir., 
1894,  1,  284,  et  les  arrêts  cités  Pand.  fr.,  loc.  cit.]  —  Angers,  30  mars 
1897,  D.  P.,  1898,  2,  13. 

E 

Sic  Lepinois,  t.  VI,  n»  2710;  —  Martou,  t.  IV,  n»  1612;  —  Pand.  belges, 
t.  LI,  v°  Hypothèques  (Conset-vateur  des),  n°'  930  et  suiv.;  —  Garmer, 
Répert.  enreg.,  \°  Hyp.,  n»»  716  et  735;  —  Baudry-Lacantlnerie,  t.  III, 
n»  2605;  —  Massé  et  Vergé,  t.  V,  §  805,  note  8;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III, 
§268;  —  Pont,  1. 11,11°  1440;  —  Pand.fr.,  v"  Priv.  et  hyp.,  t.  1er,  n"' 10129 
et  suiv.;  —  André,  no  1868;  —  De  France  de  Tersant,  Tr.  hyp. ,  n°  452;  — 
Huc,  t.  XIV,  no  201  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Priv.  et  hyp.,  n°  1762. 


Sic  Lepinois,  t,  VI,  n»  2710;  —  Martou,  t.  IV,  no»  1610  et  suiv.;  — 
Pand.  belges,  t.  LI,  v°  Hypjothèques  {Conservateur  des),  n»*  938  et  suiv.; 

—  Servais,  Dissert.,  Rev.  hyp.,  n"  1242;  —  Bauot,  Formalités  hypoth., 
t.  II,  n»  1670;  —  Albry  et  Ral-,  t.  III,  §  268,  note  18;  —  Pand.  fr., 
v'»  Conservateur  des  hypoth.,  n»  537,  et  Py-iv.  et  hyp.,  t.  I^r,  n°  10112;  — 

—  Pont,  t.  II,  n"  1440;  —  Dcranton,  t.  XX,  u°  433;  —  Boulanger  et 
de  Récy,  t.  1er,  ^o  23;  —  André,  n»  1867;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III, 
no  2605;  —  Huc,  t.  XIV,  n»  201;  —  Guillouard,  t.  III,  n°  1061. 

Trib.  Seine,  5  décembre  1879,  D.  P.,  1880,  3,  136;  —  trib.  Saintes, 
21  juillet  1880,  7.  enreg.,  n"  21542  ;  —  Angers,  18  août  1880,  /.  cons.  hyp., 
1893,  p.  9;  —  Cass.  Fr.,  6  mai  1896,  Gaz.  Trib.,  7  mai  1896;  —  Caen, 
16  mai  1884,  D.  P.,  1885,  2,  .57;  —  trib.  Lorient,  19  juillet  1884,  /.  cons. 
hyp.,  1884,  p.  227;  —  trib.  Versailles,  25  janvier  1894,  ibid.,  1896,  p.  51; 

—  trib.  Narbonne,  9  juillet  1895,  ibid.,  1896,  p.  63;  —  trib.  Besançon, 
6  juillet  1896,  ibid.,  1896.  p.  340;  —  trib.  Mortagne,  26  mai  1889,  ibid., 
1898,  p.  228;  —  trib.  Guéret,  17  juin  1896,  ibid.,  1896,  p.  263. 

'S"  4.  Des  registres. 

T.  XXXI        ^05.  a)  Article  124  de  la  loi  hypothécaire  du  16  dé- 
"*"o9i.  *    cemhre    1851;   b)    les   registres   font   foi   comme   actes 
authentiques;  c)  article  131  ;  d)  article  133. 
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Voyez  la  loi  belge  du  4  juillet  1887,  suivie  de  l'arrêté 
royal  réglementaire  du  16  août  1887,  sur  la  tenue  du 
registre  des  dépôts. 

Et,  pour  la  France,  l'article  2200  du  code  civil, 
modifié  par  la  loi  du  5  janvier  1875. 

B 

Sic  Lepinois,  t.  VI,  n°  2702;  —  Pand.  belges,  t.  LI,  v"  Hypothèques 
{Conservateur  des),  n"  246;  —  Martou,  t.  IV,  n°  1592. 

Gons.  Hue,  t.  XIV,  n°  219;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  11°  2G03;  — 
De  France  de  Tersant,  n"*  15  et  suiv. 


SECTION  II.  —  De  la  responsabilité  du  conservateur. 

§   P'.    De   Lk  RESPONSABILITÉ   CIVILE. 
><'°  1.  Principe. 

ÎJ4>0.   a)  Elle  71  est  pas  restreinte  aux  cas  énumérés    t.  xxxi 
par  l'article  128  de  la  loi  hypothécaire  ;  b)  elle  implique    ^  :;og"^ 
une  faute  préjudiciable  ;  c)  elle  est  garantie  par  un  cau- 
tionnement ;  d)  les  tribunaux  doivent  suivre  les  principes 
généraux  de  la  réparation  des  fautes. 

A 

Sic  Martou,  t.  IV,  n°»  1G04  et  suiv.;  —  Lepinois,  t.  VI,  n«>  2711. 

Voy.  AuBRY  et  Rau,  t.  III,  §  268;  —  Boulanger  et  de  Récy,  Radiât., 
1. 1",  n*>  23;  —  Rolland  de  Villargues,  v»  Conservateur,  n"»  04  et  suiv.; 
—  GÉRAUD,  v»  Hypothèques,  n°»  3S72  et  suiv.;  —  Garnier,  Répert.  enrerf., 
v°  Hypothèques,  n»*  754  et  suiv.;  —  Pand.  fr.,\°  Conservateur  des  hypoth., 
nos  607  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XIV,  n»»  204  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie, 
t.  III,  n°s  2611  et  suiv.;  —  André,  n»  1S94;  —  Guillouard,  t.  III,  11°  1062, 

B 

Sic  Lepinois,  t.  VI,  n»2712;  —  Martou,  t.  IV,  n"'  1605  et  suiv.,  1617  et 
1634;  —  Pand.  belges,  t.  LI,  v°  Hypothèques  [Conservateur  des),  11°*  1419 
et  suiv.;  —  Pand.  fr.,  v°  Conservateur  des  hypoth.,  n"  607  et  suiv. 


Voy.   Pand.  belges,  t.   XVI,  v»   Cautionnement  des  fonctionnaires, 
n""  158  et  suiv. 
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VoT.,  pour  la  France,  Htc,  t.  XIV,  n°*  215  et  suiv.;  —  Baudry-Lacan- 
TiNERiE,  t.  III,  n°»  2(324  et  suiv.;  —  Dali,.,  Rép-'  Si(pp.,  v»  Pnr.  et  /lyp., 
no»  1699  et  suiv, 

D 

Sic  Martoc,  t.  IV,  n»  1G17;  —  Pand.  belges,  t.  LI,  v°  Hypothèques 
{Cotiservateur  des),  n»  1413;  —  Hue,  t.  XIV,  n°204. 

Voy.  Landouzy,  Tr.  7'esponsabilité  des  conserv.,  n°  55;  —  Baudry- 
Lacantixerie,  t.  III,  n»  2612;  —  Dall..  Rép.,  Supp.,  v»  Pt-iv.  et  hyp., 
n°  1784. 

Montpellier,  26  décembre  1889,  /.  cons.  hyp.,  1890,  p.  99;  —  trib. 
Orthez,  18  mars  1891,  ibid.,  1891,  p.  211;  —  Pau,  30  décembre  1890, 
ibid.,  1891,  p.  206. 

X»  2.  Faute. 

I.  Des  fautes  commises  en  matière  d'inscinptioyis  et  de  transcriptions. 

T.  XXXI  207.  a)  Le  conservateur  répond  du  préjudice  cau^é 
n''»o97,o98.  ^'^^  a  été  en  faute,  soit  en  inscrivant,  soit  en  n'ayant  pas 
inscrit  ;  b)  il  doit  refuser  l'inscription  lorsque  le  prétendu 
créancier  n'a  pour  lui  ni  la  loi,  ni  titre  ;  c)  il  est  respon- 
sable s'il  y  a  faute  préjudiciable  de  sa  part,  en  cas  d'annu- 
lation de  la  transcription  ou  de  lHnsc7nption. 

Â 

Voy.  Lepinois,  t.  VI,  nos  2715  et  suiv.;  —  Martou,  t.  IV,  n"»  1606  et 
suiv,;  —  Thiry,  t.  IV.  n»  585;  —  Guillouard,  t,  III,  n»  1063;  —  Baudry- 
Laca.ntlxerie,  t.  III,  n°  2611  ;  —  Pand.  fr.,  v»  Conservateur  des  hypoth., 
n»*  612  et  suiv.;  —  Garmer,  Répert.  enreg.,  v»  Hypothèque,  n°  755;  — 
Hue.  t.  XIV,  n»  205. 

C 

Voy.  AuBRT  et  Rau,  t.  III,  §  268;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Priv.  et 
hyp.,  n»  1780. 
Agen,  16 février  1887,  D.  P.,  1887,  2,  220. 

II.  État  des  inscriptions. 

T.  XXXI  208.  a)  S'il  y  a  faute  dommageable,  le  conservateur 
""eo2!*  ^  ^^t  responsable  d'une  omission,  ou  d'une  mention  indue 
dans  le  certificat  qu'il  délivre;  b)  ces  principes  s'ap- 
pliquent à  l'omission  en  cas  de  purge  (art.  129);  c)  cet 
article  n'est  pas  applicable  lorsque  la  demande  de  certi- 
ficat a  lieu  avant  la  transcription  du  titre  ;  d)  le  créancier 
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omis  peut  sw^enchévir  dans  le  délai  dont  jouit  le  créancier 
qui  a  recules  deniières  notifications. 

Â 

Sic  Martou,  t.  IV,  n"  1609;  —  Lei'Inois,  t.  VI,  n»  2717;  —  Pand.  belges, 
V»  Hypothèques  {ConservateiCrs  des),  n°'  1419  et  suiv.,  1494  ei  suiv,,  1507 
et  suiv.;  —  Pont,  t.  II.  n°  1446;  —  Albry  et  Rau,  t.  III,  §  268;  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n°»  2611  et  suiv.;  —  Pand.  fr.,  v'»  Priv.  et 
hyp.,  t.  I»'.  n°»  10154  et  suiv..  et  Conservât,  des  hypoth.,  n"»  074  et  suiv.: 
—  Dam...  Rt'p.,  Siipp.,  v»  Priv.  et  hyp.,  n»»  1779  et  suiv. 

Bruxelles,  6  novembre  1884,  Pasic.  1885,  II,  112;  —  Liège,  21  janvier 
1891,  Belg.jud.,  1891,  p.  348  ;  —  Montmorillon,  4  mai  18S7, /.  co/j*.  hyp., 
u°3770;  —  trib.  Toulouse,  S  avriM892,  /.  cens,  hyp.,  1892,  p.  304;  — 
Nancy,  15  décembre  1891,  D.  P..  1892.  2,  511;  —  Douai,  5  février  1SS3, 
/.  des  cons.,  1883,  p.  146;  —  Montpellier,  26  décembre  1889,  ibid.,  1890, 
p.  99;  —  Pau,  30  décembre  1890,  D.  P.,  1891,  2,  327;  —  Rouen,  11  avril 
1894,  Sir.,  1895,  2,  214  ;  -  trib.  Montauban,  18  janvier  1894,  /.  des  cons., 
1894,  p.  96;  —  Toulouse,  9  décembre  1895,  ibid.,  1896,  p.  24;  —  Pau, 
14  mars  1895,  ibid.,  1895,  p.  203;  —  Alger,  10  décembre  1884,  D.  P., 
1885,  5, 122,  et  les  arrêts  cités  Pand.  fr.,  loc.  cit. 

Jugé  que  le  conservateur  qui  délivre  un  certificat  incomplet  est  res- 
ponsable envers  les  tiers,  même  dans  le  cas  où  l'omission  provient  d'une 
faute  imputable  à  son  prédécesseur  :  Gand,  31  juillet  1889,  Pasic,  1890, 
II,  123;  —  trib.  Gand,  30  janvier  1889,  Rec.  yen.,  no  11192;  —  justice  de 
paix  Termonde,  20  avril  1889,  ibid.,  n»  11245. 

Gomp.  Pand.  belges,  t.  LI,  v»  Hypothèques  {Consei'vateur  des), 
n"»  1444  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XIV.  n°  211. 

Jugé  que  le  conservateur  n'est  pas  responsable  de  la  faute  par  lui 
commise  dans  la  délivrance  du  certificat,  si  cette  faute  est  postérieure 
à  l'acte  dommageable  et  n'a  pu  être  la  cause  du  préjudice  souffert  à 
raison  de  cet  acte  :  trib.  Bruxelles,  26  mai  1885,  Pasic,  1885,  III,  271;  — 
Bruxelles,  6  mai  1886,  Pasic,  1886,  II,  330. 

Jugé  que  le  conservateur  est  responsable  de  l'omission  d'une  inscrip- 
tion dans  un  état  non  signé  :  Cass.  Fr.,  27  octobre  1890,  D.  P.,  1891, 
1,  419. 

Jugé  que  le  conservateur  est  responsable  de  l'omission  d'une  inscrip- 
tion dans  un  état  sur  transcription,  alors  même  que  le  payement  aurait 
eu  lieu  avant  la  délivrance  de  cet  état  :  trib.  Montreuil-sur-Mer,  12  juillet 
1882,  /.  cofis.  hyp.,  1882,  p.  231  :  —  Douai,  5  février  1883,  ibid.,  1883,  p.  146. 

Contra  :  Douai,  24  octobre  1888,  /.  enrey.,  art.  23127. 

B 
Voy.  Martoc,  t.  IV,  no»  1622  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XIV,  n»»  192  et  suiv. 
Cass.  Fr  ,  7  décembre  1892,  D.  P.,  1893,  1,  207. 

C 

Sic  Martou,  t.  IV,  n^^  1622. 
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Sic  Martou,  t.  IV,  n°  1627;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  IX,  n°  llAbis;  — 
Petit,  Surenchères,  p.  307;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n°  2455. 

III.  Radiation. 

^■o'io:?^  2i>9.  a)  Le  conservatew  est  responsable  s'il  radie  en 
vertu  d'un  acte  de  mainlevée  nul  en  la  forme,  si  la  nullité 
a  été  prononcée  ;  b)  ...  ou  en  vertu  d'un  jugement  réformé 
après  la  radiation  ,•  c)  ou  en  vei^tu  d'une  mainlevée  donnée 
par  celui  qui  n'avait  pas  la  capacité  de  la  consentir. 

A  à  C 

Voy.  Pand.  fr.,  \°  Conservateur  des  hypoth.,  no»  640  et  suiv.;  — 
Ma^^tou,  t.  IV,  u>^  1608  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III,  n»»  2616  et  suiv.; 
—  Hlc,  t.  XIV,  no  207;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Priv.  et  hyp.,  no»  1789 
et  suiv.;  —  Boulanger  et  de  Récy,  t.  I",  no  23;  —  Guiixouard,  t.  III, 
nos  1065  et  suiv.,  et  1429. 

Trib.  Mayenne,  26  juin  1890,  /.  cons.  hyp.,  1890,  art.  4092,  p.  346. 

IV.  Du  cas  où  le  conservateur  n'est  pas  en  faute. 

T.  xxxi^        !210.  a)  Le  conservateur  nest  pas  responsable  quand 

*'   ""'  ïii^régularité  de  l'acte  ne  lui  est  pas  imputable  ;  b)  si  la 

faute  est  commune  au  conservateur  et  au  requérant ,  ou  à 

un  tiers  y  le  juge  peut  modérer  ou  diviser  la  responsabilité. 


Voy.  Martou,  t.  IV,  n"  1613;  —  Maton,  Dict.,  t.  II,  vo  Consey-vateur 
des  hyp.,  p.  374,  no5;  —  Pand.  belges,  t.  LI,  \°  Hypothèques  (Conser- 
vateur des),  nos  1426  et  suiv.;  —  Pand.  fr.,  v'»  Priv.  et  hyp.,  t.  pr,  no»  10168 
et  suiv.,  et  Conservât.,  n»»  693  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  III, 
no  2613;  —  Hue,  t.  XIV,  n»  208;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  vo  Priv.  et  hyp., 
no  1785. 

Bruxelles,  6  mai  1886,  Pasic,  1886,  II,  330;  —  trib.  Liège,  14  janvier 

1891,  Pasic,  1891,  III,  183;  —  Liège,  14  mars  1892,  Pasic.,  1892,  II,  222; 
—  Gap,  12  mars  1895,  /.  cons.  hyp.,  no  4588;  —  trib.  Pont-1'Évcque, 
12  mai  1896,  ibid.,  1896,  p.  204;  —  Toulouse,  24  janvier  1893,  ibid.,  1893, 
p.  186;  —  Cass.  Fr.,  7  décembre  1892,  D.  P.,  1893,  1.  207;  —  Gass.  Fr., 
26  avril  1882,  D.  P.,  1882,  1,  131  ;  —  Nancy,  13  décembre  1891,  D.  P., 

1892,  2,  511,  et  les  arrêts  cités  Pand.  fr.,  v'»  Priv.  et  hyp.,  t.  le',  no»  10174 
et  suiv.,  et  Conservateur  des  hypoth.,  n"'  573  et  suiv.,  693  et  suiv. 


DES  PRIVILEGES  ET  HYPOTHEQUES.  839 

B 

Sic  Martou,  t.  IV,  n»  1618  ;  —  Lepinois.  t.  VI,  n»  2721  ;  —  Pand.  beh/es, 
t.  LI,  \°  Hypothèques  (Conservateur  des),  n°*  1433  et  suiv.;  —  Garmer, 
n°  763;  —  Pand.  fr.,  v°  Co/iservateur  des  hypoth.,  n°*  725  et  suiv.;  — 
Baudry-Lacantlnerie,  t.  IIJ,  n°  2613;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Pr-iv.  et 
hyp.,  no  1786. 

Trib.  Rouen,  20  mai  1885,  /.  cons.  hyp.,  n°  3651  ;  —  Douai,  27  février 
1878,  /.  not.  fr..  art.  21967. 

Comp.  Hue,  t.  XIV,  ïi°'  208  et  209,  qui  nie  qu'il  puisse  se  produire  une 
faute  commune  au  conservateur  et  à  un  tiers. 


No  3.  Préjudice. 

1^1 1.  a)  Le  demandeur  doit  prouver  t existence  du  t.  xxxi 
préjudice  et  sa  quotité;  b)  si  Vinsc7^iption  est  anmdée  pour  " '01-2.  ^ 
irrégularité  imputable  au  conse^^vateur,  celui-ci  est  res- 
ponsable  et  ne  peut  opposer  qu'il  y  a  un  aut?^e  vice; 
c)  ...  7nais  il  en  est  autrement  si  l'hypothèque  insc7nte 
était  elle-même  nulle  ;  d)  le  conservateur  peut  être  con- 
damné au^  dépens,  alo7^s  même  que,  faute  de  préjudice, 
il  n'est  pas  condamné  à  des  domina  g  es-intérêts  ;  El  le  con- 
servateur est  subj'ogé  aux  droits  des  créanciej^s;  f)  les 
actions  en  responsabilité  dwent  trente  ans  tant  que  le 
conservateur  res^e  en  fondions,  et,  après  la  cessation  des 
fonctions,  elle  dure  dix  ans. 


Voy.  Pand.  belges,  t.  LI,  vo  Hypothèques  (Conservateur  des),  nos  1449 
et  suiv.;  —  Martou,  t.  IV,  n"s  16I4  et  1632;  —  Hue,  t.  XIV,  no  211  ;  — 
GuiLLOUARD,  t.  III,  no  1069;  —  Pand.  fr.,  vo  Conservateur  des  hypoth., 
nos  009  et  suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \'>  Priv.  et  hyp.,  n°  1793;  — 
BAUDRY-LAeANTLNERiE,  t.  III,  no  2618,  et  les  auteurs. 

Orléans,  7  mai  1890,  /.  des  cons.,  1890,  p.  232;  —  trib.  Espalion, 
6  octobre  1892,  ibid.,  1893,  p.  '55;  —  Pau,  30  décembre  1890,  D.  P.,  1891, 
2,  327;  —  Nancy,  15  décembre  1891,  D.P.,  1892,  2,  511. 


Sic  Martou,  t.  IV,  n°^  1615  et  suiv.;  —  Leplnois,  t.  VI,  no  2721  ;  — 
Pand.  belges,  t.  LI,  vo  Hypothèques  (Conservateur  des),  no»  1451  et  suiv.; 
—  Pand.  fr.,  \°  Conservateur  des  hypoth.,  n°  742;  —  Baudry-Lacanti- 
NERiE,  t.  III,  no  2618;  —  Hue,  t.  XIV,  n°  210. 
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D 

Voy.,  sur  la  condamnation  du  conservateur  aux  dépens,  les  arrêts 
cités  Pami.  fr.,  v"  Conservateur  des  hypoth.,  n°  767,  et  Dall.,  RéiJ., 
Supp.,  v  Priv.  et  hyp.,  n^»  ISOI  et  suiv. 


Sic  Martou,  t.  IV,  n"  1620;  —  Pand.  belges,  t.  LI,  v»  Hypothèques 
{^Conservateur  des),  n°»  1760  et  suiv.;  —  Albry  et  Rau,  t.  III,  §  268, 
note  38;  —  Dall.,  Rép.,  Sttpp.,  v°  Priv.  et  hyp.,  n°  1795;  —  Grenier, 
t.  II,  n°  442;  —  Guillouard,  t.  III,  n"  1070;  —  Baudrt-Lacantinerie, 
t.  III,  no  2610. 

Comp.  Pktit,  n°  590. 

Cons.  trib.  Seine,  26  décembre  1889,  /.  des  cons.,  1890,  p.  173. 


Sic  Martou,  t.  IV,  n°  1619;  —  Guillouard,  t.  III,  n°  1071;  —  Baudry- 
Lacantixerie,  t.  III,  n"  2620,  et  les  auteurs. 


§  2.   Responsabilité  pénale. 

T.  XXXI        212.  a)  Article  132  de  la  loi  hypothécaire  du  16  dé- 
"°^*^-     cembre  1851;  b)  la  responsabilité  pénale  peut  ou  noti 
concourir  avec  la  responsabilité  civile. 

Â 

Voy.  Pand.  belges,  t.  LI,  v»  Hypothèques  [Conservateur  des),  no^  1383  et 
suiv.;  —  Martou,  t.  IV,  n»  1640;  —  Hue,  t.  XIV,  n»  220;  —  Baudrv- 
Lacantinerie,  t.  III,  no  2227  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  269. 

B 

Sic  Lepinois,  t.  VI,  no  2733;  —  Baudry-Lacantinerie  et  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit. 

Dispositions  transitoires. 

N»  1.  De  l'inscription  des  droits  occultes. 

T.  XXXI        213.   a)  Vannée  donnée  pour  l'insctHption  a  expiré  le 
no«6i4,oi.j.  ^2  décembre  1852  ;  b)  inscripAion  tardive  :  a7^ticle  4  de 
la  loi  hypothécaire . 
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N°   2.    Du   RENOUVELLEMENT   DES   INSCRIPTIONS. 

Î14.  Article  8  de  la  loi  hinjolkcccm^e .  Les  insanptions    t.  xxxi 
prises  sous  l  empire  du  code  o^it  conserve  Leurs  ejjets  pen- 
dant quinze  ans  depuis  leur  date. 

N°  3.  Spéciamsation  des  hypothèques  générales. 
215.   a)  Article  9  de  la  loi  hypothécaire  ;  b)  article  10.    t.  xxxi 

C19. 
X»  4.  Prescription  de  l'hypothèque. 

ÎÎI6.  Article  11  de  la  loi  hypothécaire.  ^nooso"^ 

N°  5.  Purge. 
217.   Article  12  de  la  loi  hypothécaire.  ^nopi^^ 


no*  1  à  6 


TITRE  XX 

De  la  prescription. 
CHAPITRE   PREMIER. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

§  P^  Définition. 

xxxji        ÎÎ18.   a)  La  p7^escription  est  exiinciive  ou  acquisitive; 

b)  la  prescription  nest  pas  une  présomption  légale  d'une 

cause  légitime  et  antérieu7^e,  soit  d'acquisition,  soit  de 

libération  ;  c)  elle  rétroagit  ;  d)  elle  est  fondée  sur  le  droit 

de  la  société. 

B 

Conf.  Baudry-Lacantinerie,  Prescriptio7i,  n»»  26  et  101  ;  —  Marcadé, 
sur  l'art.  2219,  n»  2;  —  Colmet  de  Santerbe,  t.  VII,  no  326èw;  — 
MoRNARD,  Rev.  gén.  du  droit,  1885,  p.  520;  —  Guillouard,  Prescription, 
t.  1er,  no  39. 

Comp.  MouRLOx,  t.  III,  n*^»  1753  et  suiv.,  et  Rev.  crit.,  t.  VI,  p.  279;  — 
Hlc,  t.  XIV,  n»  309. 

C 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  n"»  102  et  suiv.;  —  Guillouard.  t.  pr,  n»  51. 
Cons.  Hue,  t.  XIV,  no  315. 

D 

Voy.  Thiry,  t.  IV,  no  590;  —  Arntz,  t.  IV,  no  1961;  —  Baudry-Lacan- 
tinerie, no»  29  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  pr,  no»  1  et  2. 
Comp.  Hue,  t.  XIV,  no  311. 

§  2.  Classification. 

T.  XXXII        ÎÎ19.  a)  Les  deux  espèces  de  prescription  ne  sont  pas 
7'égies  par  les  mêmes  principes  ;  b)  la  prescription  acqui- 
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sitit'e  ne  s'applique  pas  à  tous  les  biens,  ni  à  tous  les 
dt^oits  réels  immobiliers  ;  la  pi^escription  extinciive  s'ap- 
pHque  à  toute  espèce  de  droits,  sauf  au  droit  de  propriété; 
c)  l'usucapion  donne  une  actioii  et  une  exception;  la  pres- 
cjnption  cœtinctive  7ie  donne  qu'une  exception  ;  d)  les  délais 
de  déchéance  ne  sont  pas  des  prescriptions  ;  e)  ils  ne  sont 
pas  régis  par  les  principes  légaux  de  la  prescription 
extinctive 

Voy.  Arxtz,  t.  IV,  no  1962;  —  Tropi.ong,  Prescript.,  1. 1*"",  n°»  27  el  suiv.; 

—  Baudry-Laca.ntixerie,  no«  30  et  suiv.;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VIII, 
i\^  353èw;  —  AUBRY  et  Rau,  4«  édit.,  t.  VIII,  p.  427  et  suiv.;  —  Glil- 
LOUART,  1. 1«,  n"«  14  et  46;  —  IIuc,  t.  XIV,  u»»  316  et  suiv. 

Gomp.  Merlin,  Rép.,  v»  Prescription,  sect.  II,  §  2. 

§  3.  Qui  peut  prescrire  et  contre  qui  il  le  peut. 

220.  a)  Toute  personne  peut  prescrire:  b)  ainsi,  les    t. xxxii 

,,  '    .   j  ^        .    ..       ^         ^  '     '  .  '  no«llài4. 

étrangers;  c)  les  associations  reconnues  ;  D)  mais  non  les 
personnes  civiles  en  pays  éttmnger. 

e)  La  prescription  peut  être  opposée  à  toute  personne, 
sauf  les  cas  exceptés  par  la  loi;  f)  on  peut  presaHre 
contre  les  absents  ;  g)  et  contre  ceux  qui  ignorent  le  cours 
de  la  prescription. 

A 

Voy.  AVoDON,  Choses  publiques,  n°  203;  Possession,  t.  II,  n»»  365  et 
373;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  597;  —  Arntz,  t.  IV,  n»  1967;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v»  PrescyHj)tion  civile,  n°  55;  —  Baddrt-Lacantinerie,  n»*  175 
et  suiv. 

Cass.  B.,  15  janvier  1S80,  Pasic,  1880,  I,  55;  —  Cass.  B.,  31  janvier 
1S81,  Pasic,  1881,  I,  69;  —  Cass.  B.,  28  mars  1878,  Pasic,  1878,  1,  149; 

—  Bruxelles,  25  mai  1880,  Pasic.  188U,  II,  339;  —  Bruxelles,  12  février 
1887,  Pasic.  1887.  II,  126;  —  trib.  Bruxelles,  9  juillet  1890,  Pasic.  1890, 
II,  345;  —  Cass.  B.,  30  avril  1880,  Pasic,  1880,  I,  131;  —  Cass.  Fr., 
18  mai  1886,  Sir.,  1890,1.514;  —  Cass.  Fr.,  23  février  1887.  Sir.,  1889,  1, 
313;  —  Cass.  Fr.,  8  janvier  1895,  D.  P.,  1895,  1,  111;  —  Aix,  24  juillet 
1893,  Sir.,  1895,  2,  169. 

B 

Sic  sup7-à,  t.  ler,  n»  220  ;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  597  ;  —  Arntz,  t.  IV,  n»  1968  ; 

—  Haus,  Dr.  intern.  privé,  n°  14  ;  —  Panel,  belges,  t.  XXXVIII,  \°  Étran- 
gers, no  33  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  I",  §  78,  notes  39  et  58;  §  82,  notes  30 
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et  31  ;  —  Baudry-Lacantinehie,  n<'»33  et  175;  —  Weiss,  Z)r.  intern.,  p.  50 
etsuiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Presa-iptiou  civile,  ii°  S. 


Stc  Pand.  belges,  t,  XLII,  vis  Fabrique  d'église,  ï\°^  961  et  suiv.,  et 
Hospices,  t.  L,  no^  612  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  n"»  190 et  191  ;  — 
Glasson,  Éléments,  t.  ler,  p.  420. 

Dijon,  26  décembre  1877,  Sir.,  1880,  2,  146;  —  Gass.  Fr.,  23  janvier 
1877,  SiR.,  1879, 1,  128,  et  les  nombreux  arrêts  belges  cités  Pand.  belges, 
loco  citato. 

E 

S/c  Arntz,  t.  IV,  no  1969;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°s  177  et  suiv., 
et  187;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Prescription  civile,  n»  55. 

Amiens,  13  juin  1895,  D.  P.,  1896,  2,  124:  —  Gass.  Fr.,  8  mars  1897, 
D.  P.,  1897,  1,  457;  —  Gass.  Fr.,  26  juillet  1897,  D.  P.,  1897,  1,  616;  — 
Limoges,  29  juillet  1891,  D.  P.,  1892,  2,  402. 


Sic  Thiry,  t.  IV,  no  598;  —suprà,  t.  pr,  n»  330;  —  Pand.  belges,  t.  pr, 
v  Absence,  n°»  235  et  suiv.;  —  Baubry-Laca>'tinerie,  n°  373;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  \°  Prescript.  civile,  n°56;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §211, 
note  5;  —  Plasman,  Des  absents,  t.  V>',  p.  172;  —  Hue,  t.  1er,  no  438;  — 
Pand.  fr.,  v»  Absence,  n"»  320  et  suiv. 


Sic  Thiry,  t.  IV,  n»  598;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Prescript.  civile, 
n°  57;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  211. 


CHAPITRE  IL 

DU  COURS  DE  LA  PRESCRIPTION. 
SECTION  ire.  _  Du  point  de  départ  de  la  prescription. 

§  P''.  Quand  la  prescription  peut  commencer  a  courir. 

T.  xxxii  tîîil.  La  prescription  acquisitive  doit  commencer  à 
courir  à  partir  de  la  possession  ;  la  prescription  extinc- 
tive,  dès  que  t  action  est  née. 

Voy.  Thiry,  t.  IV,  n»  599;  —  Arntz,  t.  IV,  n»  2051  ;  —  Baudry-Lacan- 
tinerie, no»  364  et  380. 
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N"  1.  Des  actions  personnelles. 
I.  La  règle. 

"Zt^Z.  a)  La  p?-'escription  commence  dès  que  l'obligation    ^  J^p^^" 
existe  ;  b)  il  en  est  ainsi  du  capital,  lors  même  que  la 
créance  produit  des  inté)'êts  ;  C)  et  en  cas  de  rentes  po'pé- 
tuelles  ou  viagères;  d)  mais  le  droit  à  des  annuités  se 
prescrit  à  partir  de  chaque  échéance. 

Â 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n»  599;  —  Acbry  ot  Rau,  t.  II,  §  213;  —  Dall.,  Rép., 
Supjj.,  \°  PrescHpt.  civile,  \\°  494. 

Cons.  Chambéry,  9  janvier  18S4,  D.  P.,  1885,  2,  62;  —  Pau,  15  mars 
1892,  D.  P.,  1893,  2,  164;  —  Cass.  Fr.,  28  octobre  1889,  D.  P..  1890,  1,  38. 

B 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n»  599;  —  Baudry-Lacantlnerie,  a»  381  ;  —  Aubry  et 
Rai-,  t.  II,  §  213  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Presa'ipt.  civile,  n°  496. 


Sic  Baldry-Lacantinerie,  n»  382  ;  —  Troplong,  1. 1^^,  n»  1S2  ;  —  Mar- 
CADÉ,  sur  l'art.  2263,  n°2;  —  Aubry  et  Rau,  4^  édit.,  t.  IV,  §  391,  et 
5«édil.,  t.  II,  p.  483  ;  —  Dali..,  Rép.,  Supp.,  v»  PrescHpt.  civile,  n"  497;  — 
De  Frémi.wille,  Minorités,  t.  I^r,  n°  485;  —  Leroux  de  Bretagne,  t.  I", 
n°  696. 

Comp.  Vazeille,  n»  358  ;  —  Golmet  de  Santerre,  t.  VIII,  n»  370&W. 

D 

6VcBaudry-Lacanti\erie,  n»  382;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Prescript. 
civile.  n»498;  —  Aubhy  et  R.^.u,  t.  II,  §  213. 

II.  L'exception  de  l'article  2257. 

^^ii.  a)  La  condition  et  le  terme  ne  sont  pas  une  cause  t.  xxxu 
de  suspension  de  la  prescription,  mais  ils  la  rendent  "°*'^*'^ 
impossible  temporairement  ;  b)  l'article  2257  du  code  civil 
ne  s'applique  pas  à  la  condition  résolutoire  ;  c)  la  prescrip- 
tion, en  cas  de  garaiitie,  ne  court  qu'à  partir  de  l'éviction, 
et  non  pas  à  partir  du  t7^ouble;  d)  la  pt^esaiption  ne  court 
pas,  même  si  le  terme  est  ince^Hain;  e)  s'il  y  a  plusieurs 
termes,  elle  court  à  partir  de  l'échéance. de  chaque  terme. 
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Voy.  Paud.  belges,  t.  LI,  v»  Imprescriptibilité,  n»»  106  et  suiv.;  — 
Baldry-Laca.ntinerie,  n"^'  385  et  suiv.;  —  Albry  et  Rau,  5»  édit.,  t.  II, 
§  213,  notes  1  et  14;  —  Hue,  t.  XIV,  i.»  423;  —  Dall.,  Rép.,  Suj^., 
yo  Presci'ipt.  civile,  n<'s  501  et  suiv.;  —  Bourcard,  Sir.,  1891,  2,  162. 

Trib.  Liège,  17  mars  1883,  Belff.  jud.,  1883,  p.  533  ;  —  Gass.  Fr., 
20  novembre  1878,  D.  P.,  1879,  1,  304;  —  Pau,  15  mars  1892,  D.  P., 
1893,  2,  164. 

Cons.  GuiLLOUARD,  t.  I",  no  131. 

B 
Sic  Arntz,  t.  IV,  n°»  2040  et  suiv.:  —  Pand.  belges,  t.  XXIII,  V  Condit. 
résolutoire,  ii°  178;  —  suprà,  t.  V,  n"  17,  f;  —  Baudry-Lacantinerie, 
11°  391  ;  —  AuBRY  et  Rau,  t.  II,  §  213,  note  iSbis;  —  Hue,  t.  VII,  n°  264. 

0 

Sic  Pand.  belges,  t.  LI,  vo  Imprescriptibilité,  n°  108;  —  Duranton, 
t.  XXI,  no  333;  —  Vazeille,  t.  I«,  n^  295;  —  Guillouard,  t.  1*^,  n»  135; 
—  Hue,  t.  XIV,  no  424. 

Gass.  Fr.,  18  juillet  1876,  D.  P.,  1877, 1,  232. 

Contra  :  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  213,  note  i2bis  ;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie, no  393;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  y°  PrescripA.  civile,  no  502;  — 
Leroux  DE  Bretagne,  1. 1",  no  686. 

D 

Sic  Pand.  belges,  i.  LI.,  v°  Imprescriptibilité.  ii°  110;  —  TfKhh.,  Rép., 
Supp.,  vo  Prescript.  civile,  n°  504;  —  Baudry-Lacantinerie,  no  390;  — 
AuBRT  et  Rau,  t.  II,  §  213,  note  12;  —  Hue,  t.  XIV,  no  423. 

Cons.  Nancy,  23  juillet  1895,  D.  P.,  1896,  2, 182. 

E 
Sic  Thiry,  t.  IV,  no  634;  —  Pand.  belges,  t.  LI,  vo  Impresa-iptibilité, 
n°  113;  —Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  213;  —  Baudry-Lacantln'erie,  no  390;  — 
Hue,  t.  XIV,  no  425;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v"  Preseripit.  civile,  no  505. 

No  2.  Des  actions  réelles. 
I.  Le  principe. 

T.  XXXII        224.   a)    Ces   actions   ne  sont  pas  régies  par   Var- 
no  25  a  28    ^^-^^^  2257  du  code  civil  ;  b)  la  prescrixAion  court  au  profit 
du  tiers  détenteur  à  partir  du  moment  où  il  possède. 


Sic  Merlin,  Rép.,  \'°  Prescript.,  sect.  III,  §  2,  art.  2,  quest.  2,  no  12  ;  — 
Proudhon,    Usufr.,  t.  IV,  no  2130;  —  Toullier,  no»  527  et  suiv.;  — 
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DuRANTON,  t.  XXI,  n<>  328;  —  Vazkille,  n°  297;  —  Marcadé,  sur 
l'art.  2257,  n"  2;  —  Trohlong,  t.  II,  no791  ;  —  Dkmante,  Rev.  crit.,  1854, 
p.  455;  —  AuBRY  et  Rau,  t.  II,  §  213;  —  Larombikre,  sur  l'art.  1181, 
n«  15;  —  Coi.MET  de  Santerbe,  t.  VIII.  n»  3646w;  —  Gauthier.  Sir., 
1858,  1,  397;  -  Labbé,  Sir.,  1867,  2,  33,  et  1878.  2,  313;  —  Bmurcart, 
Sir.,  1801,  2,  161;  —  Baudry-Lacantinerie,  n»»  396  et  suiv.;  —  Hue, 
t.  XIV,  n°  426;  —  Pont,  Priv.  et  hi/p.,  t.  II,  n»  1255;  —  Mourlon,  t.  III, 
n°  1916;  —  Leroux  de  Bretagne,  t.  I»',  n°  701. 

Cont7-à  :  Arntz,  t.  IV,  n»  2U03  ;  —  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  IV, 
p.  738,  n»  9. 

Dijon,  3  janvier  1878,  D.  P.,  1879,2,  118;  —  Montpellier,  10  janvier 

1878,  Sir.,  1878,  2,  213;  —Pau,  26  juin  1SS8,  Sir..  1889,2,  215;  —Nancy, 
10  novembre  1889,  Sir.,  1891,  2,  161;  —  Cass.  Fr.,  9  juillet  1879,  Sib., 

1879,  1,  463;  —  Cass.  Fr.,  30  décembre  1879,  D.  P.,  1880,  1,  338;  — 
Bordeaux,  12  mai  1879,  D.  P.,  1880,  2,  8. 

Et  pour  l'opinion  que  la  prescription  acquisitive  contre  les  droits  réels 
conditionnels  n'est  donnée  qu'au  protit  des  tiers  détenteurs  sans  titre  ou 
qui  tiennent  leur  titre  a  non  domino,  Thézard,  Rev.  crit.,  t.  VIII,  p.  385. 

II.  Applications. 

225.  a)  Le  tiers  acquéreur  du  bien  grevé  d'usufruit  Tj^xxxii 
peut  commencer  à  p?^escrire  pendayit  l'usufruit  ;  b)  le  tiers  336j>. 
possesseur  d'immeubles  compris  dans  une  substitution 
peut  presc7^ire  avant  l'ouverture  de  la  substitution  ;  c)  le 
tiers  acquéreur  d'immeubles  compris  dans  une  donation 
sans  clause  de  retour  peut  prescrire  avant  le  décès  du 
donataire;  d)  le  tiers  acheteur  d'immeubles  compris  dans 
une  vente  peut  commencer  à  prescrire  pendant  que  la 
condition  est  en  suspens  ;  e)  il  en  est  de  même  du  cas  de 
vente  par  un  prop?nétaire  sous  condition  résolutoire; 
p)  la  présomption  court  en  faveur  du  détenteur  d'un 
immeuble  hypothéqué,  même  si  le  droit  du  créancier 
hypothécaire  est  conditionnel  ou  à  terme. 


Sic  Proudhon,  Usufr.,  t.  IV,  u»  2137;  —  Baudry-L.\cantinerie,  n°  399; 

—  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  PrescHpt.  civile,  n°  507. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  LI,  v°  Imprescriptibilité,  n»  118;  —  Troplo.ng,  t.  II, 
no  795;  —  Duranton,  t.  XXI,  n°  180;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1053,  no2; 

—  Demolombe,  Douât.,  t.  V,  n°  554  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  213, 
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p.  4S7;  —  Baldrv-Lacantinerie,  n»»  408  et  suiv.;  —  Leroux  de  Bre- 
tagne, t.  ler,  110712. 

Contra  :  Coix-Delisle,  sur  l'art.  1048,  n"  31. 


Sic  Pand.  belges,  t.  LI,  \°  Imprescnptibilité,  n°  119;  —  Aubrt  et  Rau, 
t.  II,  p.  487;  —  Baldry-Lacantinerie,  no400:  —  Dai.l.,  Rc'j).,  Siipp., 
v  Prescript.  civile,  n"  507. 

D 

^/c  Pand.  belges,  t.  LI,  \°  Imprescriptibilité,  n"  120;  —  Aubry  et  Rau, 
t.  II,  p.  487;  —  Baudry-Laca.ntinerie,  n°  401. 
Comp.  Troploxg,  t.  IV,  n°  791. 

E 

Sic  Baldry-Lacaxtixerie,  n»  401  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II,  p.  488  ;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Prescript.  civile,  n°  507. 
Comp.  Pau,  26  juin  1888,  Sir.,  1889,  2,  215. 


Sic  Pand.  belges,  t.  LT,  v°  hnprescriptibilité ,  n°  121  ;  ~  Baudry-Lacan- 
TiXERiE,  11°  402  ;  —  GuiLLOUARD,  t.  pr,  n°  146  ;  —  Huc,  t.  XIV,  n"  427  ;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Prescript.  civile,  n»  507;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II, 
§  213;  —  Grenier,  Hyp.,  t.  II,  n»  518;  —  Proudhon,  Usufr..  t.  IV, 
n»»  2132,  2138  et  suiv.;  —  De  Fréminville,  Minorités,  t.  Jer,  n°  440. 

Contra  :  Ar.ntz,  t.  IV,  n»  2003. 


III.  Le  pjrincipe  est-il  applicable  aiiœ  droits  subordonnés 
à  l'ouverture  d'une  succession? 

T- XXXII  !2!26.  a)  Les  dj^oits  de  Vhériiier  légitime  ou  contractuel 
sont  des  droits  éventuels  qui  ne  sont  pas  régis  par  les 
principes  des  droits  conditionnels;  b)  le  tiers  détenteur  ne 
peut  commencer  à  prescrire  contre  le  réservataire  que 
lorsque  celui-ci  est  appelé  à  la  succession;  c)  les  actions 
en  nullité  de  l'institution  contractuelle  ne  deviennent  pres- 
criptibles qiià  la  mort  du  donateur;  d)  V action  en  nullité 
des  donations  d'immeubles  faites  par  l'institué  contractuel 
ne  se  prescjnt  pas  du  vivant  du  donateur;  e)  le  tiers 
acqué?^eur  d'un  immeuble  compris  dans  les  biens  présents 
ne  peut  prescrire  dès  qu'il  possède  ;  f)  faction  en  resci- 
sion, nullité,  réduction  du  pjartage  d'ascendant  entre  vifs 
se  prescrit  à  partir  du  moment  où  la  donation  est  jjarfaiie 
par  le  décès  du  donateur. 
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Sic  Panel,  belf/es,  t.  LI,  v  JinprescriptiOilité,  n"  122;  —  Troplong,  l.  II, 
i\°  800;  —  Marcadé,  sur  l'art.  2257,  n»  3;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II,  S;  213. 

Coittrà  :  Baldry-Lacantinerie,  n»  414  :  —  Thézard,  Rev.  crit.,  t.  XXX, 
j).  400;  —  Bertauld,  Rev.  crit.,  t.  XXXI,  p.  192. 

B 

Sic  PaJicl.  belges,  t.  LI,  v  Imprescriptibilité,  n°  123;  —  Thiry,  t.  II, 
n»  355;  —  Arntz,  t.  II,  n"  1828;  —  suprà,  t.  IV,  n°  106,  e;  —  Al'hry  et 
Rau.  t.  II,  p.  481  ;  —  Pand.  fr.,  v°  Douât.,  n"»  3340  et  3354  ;  —  Hlc,  t.  VI, 
11"  182;  —  Dai.i..,  Réjy.,  Stqjp.,  v»  Disposit.  entre  vifs,  n"  333. 

Cous.  Lyon,  12  juillet  1878,  sous  Cass.  Ff.,  5  mai  1879,  Sir.,  1879, 
1.313. 

C  &  D 

Sic  Pand.  belges,  t.  LI,  v°  ImprescripAibilité,  n»  124;  —  siqf)-à,  t.  IV, 
n°*  488,  G,  et  491,  e;  —  Aubry  et  Rau, t.  II,  p.  482;  —  Marcadé,  Rev.  crit., 
1851,  p.  280,  et  1853,  p.  72;  —  Pand.  fr..  v»  Donat.,  n"*  11776  et  11838. 

Cass.  Fr.,  23  mars  1887,  Sir.,  1887,  1,  152. 

Ë 

Sic  Pand.  belges,  t.  LI,  vo  Impi'esonptibilité,  n°  124:  —  suprà,  t.  IV, 
n°  500,  g;  —  Pand.  fr.,  v»  Donations,  n°  11993. 


Voy.  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  II,  p.  423,  n°  18;  —  suprà, 
t.  IV,  n»  477;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n»  3763;  —  Pa?id.  fr., 
\°  Donations,  n°  11478, 

Comp.,  pour  le  cas  de  partage  cumulatif,  Thiry,  t.  II,  n»  514;  — 
Arntz,  t.  II,  n^^^s  2266  et  2269;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  II,  n"»  3758 
et  suiv. 

Et  Cass.  Fr.,  21  juin  1882,  SiR.,  1884,  1,  259  ;  —  Cass.  Fr.,  16  novembre 
1885,  D.  P.,  1886,  1,  395;  —  Poitiers,  13  décembre  1887,  Sir.,  18SS, 
2,  113. 


SECTION  II.  —  Des  causes  de  suspension  de  la  prescription. 
§    1^^     pRIiNCIPE. 

227 .  a)  //  ny  a  (ïauti^es  causes  de  suspension  que  celles    t.  xxxii 
qui  sont  pj^évues  pa?^  la  loi;  b)  la  guerre,  la  peste  et  les  "°'37a44. 
autres  fléaux  ne  suspendent  pas  la  prescription;  c)  il  en 
est  de  même  de  Vignorance  du  d7'oit  menacé  de  pé7nr;  d)  les 
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ivaiiés  conclus  à  pet'pétuité  ne  suspendent  pas  la  pres- 
cription des  droits  dont  ils  empêchent  Vexercice. 

Â 

Sic  Hue,  t.  XIV,  n°«  416  et  suiv.;  —  Baldry-Lacantinerie,  no»  368  et 
suiv.,  et  374  et  suiv.;  —  Dlranton,  t.  XXI,  n°  286;  —  M  arcade,  sur 
l'art.  2251,  n»  1  ;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VIII,  n»  35S&w;  —  Coin- 
Delisle,  Rev.  de  dr.  fr.,  1847,  p.  285;  —  Labbé,  Sir.,  1878,  2,  313;  — 
MoiRLON,  t.  III,  n°s  1893  et  suiv. 

Bruxelles,  22  février  1899,  Pasic,  1899,  II,  223. 

Pour  l'opinion  que  la  prescription  est  suspendue  lorsqu'il  y  a  empê- 
chement juridique  d'agir,  et  non  en  cas  d'empêchement  de  fait, 
Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  IV,  p.  732,  n°  4;  —  Arntz,  t.  IV, 
n°»  1999  et  suiv.;  —  Thiry,  t.  IV,  n»  614;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  214, 
notes  29  et  33  ;  —  Mornard,  Rev.  gén.  du  droit,  1885,  p.  516. 

Pour  l'opinion  que  la  prescription  est  suspendue  en  cas  d'empê- 
chement résultant  soit  de  la  loi,  soit  de  la  convention,  soit  de  la  force 
majeure,  Merlin,  Réji.,  v°  Prescription,  sect.  I^e,  §  7,  art.  2,  quest.  8;  — 
Troplong,  t.  II,  n°»  700  et  suiv.;  —  Massé  et  Vergé,  t.  V,  p.  305;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  v  Prescript.  civile,  n»  454  ;  —  Leroux  de  Bretagne, 
1. 1^""^  n"»  585  et  suiv. 

Cons.  dans  le  sens  du  dernier  système,  Gass.  Fr.,  20  janvier  1880, 
D.  P.,  1880,  1,  65;  —  Cass.  Fr.,  18  novembre  1884,  D.  P.,  1885,  1,  101  ; 
—  Besançon,  26  décembre  1888,  Sir.,  1889,  2,  141;  —  Paris,  15  mars 
1892,  Sir..  1893,  2,  133;  —  Nancy,  16  novembre  1889,  Sm.,  1891,  2, 161. 

Dans  cette  opinion,   il  va  de  soi  que  Ton  rejette  la 
solution  indiquée  infrà,  litt.  b. 


Sic  Bacdry-Lacantinerie,  n°  370;  —  Coin-Delisi.e,  Rev.  de  dr.  fr., 
1847,  p.  285  ;  —  Merville,  Rev.  prat..  t.  XXXIII,  p.  305  ;  —  Hue,  t.  XIV, 
u°  417  ;  —  DuRANTON,  t.  XXI,  n°  286;  —  Marcadé,  sur  l'art.  2251,  n»  1  ; 
—  Mornard,  Rev.  gén.,  1885,  p.  516;  —  Labbé,  Sir.,  1878,  2,  313;  — 
Colmet  de  Santerre,  t.  VIII,  n»  358èw  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  214. 

Contra  :  Merlin,  Rép.,  \°  Prescript.,  sect.  I",  §  7,  art.  2,  quest.  8  ;  — 
Troplong,  t.  II,  no^  700  et  suiv.;  —  Massé  et  Vergé,  t.  V,  §  848;  — 
Leroux  de  Bretagne,  1. 1«»",  n»  586. 


Sic  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  214  ;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1251,  n"  1  ;  — 
Coin-Delisle,  loc.  cit.;  —  Mornard,  Rev.  gén.  du  dr.,  1885,  p.  516;  — 
Colmet  de  Santerre,  t.  VIII,  n^  'àôSbis;  —  Baudry-Lagantinerie,  n»  371  ; 
—  Hue,  t.  XIV,  n°  417;  —  Marcadé,  sur  l'art.  2251,  n»  1. 

Comp.  Cass.  Fr.,  20  janvier  1880,  D.  P.,  1880,  1,  65. 
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§  2.  Des  mineurs  et  des  interdits. 

N"  1.  Des  mineurs. 

228.  a)  Règle  :  article  2252 du  code  civil;  b)  on  Vap-  t.xxxii 
phque  aux  mineurs  émancipés;  c)  la  prescription  est 
suspendue  quand  le  mineur  succède  à  un  majeur  contre 
lequel  elle  avait  commencé  à  courir;  d)  il  n'y  a  pas 
d'exceptions  tacites  ou  virtuelles  à  la  règle;  elles  doivent 
être  déterminées  par  la  loi;  e)  la  prescription  décennale 
établie  par  l'article  475  du  code  civil  ne  court  pas  contre 
les  mineurs  ;  f)  la  prcscjnption  de  t article  1304  du  code 
civil  ne  coiu^t  pas  contre  les  mineu?'s. 


Voy.  GuiLLOiARD,  t.  I*^"",  11°  97;  —  Baldry-Lacantinerie,  n»  418;  — 
Hic,  t.  XIV,  n"  418. 

B 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n»  607;  —  Arntz,  t.  IV,  n°  1993;  —  Panel,  belges, 
t.  LXV,  v»  Mineur  émancipe,  n°  41;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  214;  — 
Baudry-Lacantinerie,  u"  421;  —  Hic,  t.  XIV,  n»  419. 


Sic  Thiry,  t.  IV,  ii"  607  ;  —  Baudry-L.\canti.\erie,  n"  421  ;  —  Hue, 
t.  XIV,  n°  419;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  PrescHpt.  civile,  n"  460;  — 
Aubry  et  Rau,  t,  II,  §  214;  —  De  Fré.minville,  Minorités,  1. 1",  n"  367. 

Cass.  Fr.,  18  novembre  1884,  D.  P.,  1885,  1,  101. 


Sic  GoLMET  de  Santerre,  t.  VIII,  11»  359^5;  —  Hue,  t.  XIV,  n°  419;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Prescript.  civile,  n°  459. 

Contra  :  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  214,  noie  6;  —  Baudry-Lacantinerie, 
n»  425;  —  Duranton,  t.  XXI,  n»  290;  —  Guillouard,  t.  I»',  n°  102;  — 
Leroux  de  Bretagne,  1. 1^^,  n°  620. 

£ 

Gonf.  sH)>rà,  t.  II,  n"  445;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  214;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  n»  422;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  vo  Prescript.  civile,  n"  461  ; 
—  Beudant,  t.  II,  u»  896;  —  Planiol,  t.  I",  n»  2782;  —  Demolombe, 
t.  VIII,  n"  170;  —  Pand.  fr.,  \^  Minorité,  n"  1140. 

Nîmes,  18  novembre  1892,  Pand.  franc.,  1893,  2,  245. 

Contra  :  Duranton,  t.  XXI,  n°290;  —  De  Fréminville,  Minorités,  i.  l", 
n»  359. 
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5ic  Pand.  belges,  t.  V,  v»  Action  en  nullité,  n*»  G5  et  67;  —  Arntz, 
t.  III,  uo  290;  —  Thiry.  t.  III,  n»  100;  —  su2irà,  t.  V,  n"  288,  d;  —  Mar- 
CADÉ.  sur  lart  2252  ;  —  Al'bry  et  Rau,  t.  II,  §  214,  note  9  ;  —  Golmkt  de 
Santerre,  t.  V,  n°  265èw,  et  t.  VIII,  n»  3596w;  —  Baudry-Lacantinerik, 
11°  422;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Presci-ipt.  civile,  n°  460;  —  Hue, 
t.  VIII,  u°  189;  —  SOLON,  JViiUités,  t.  II,  n»  493;  —  Goui.on,  Qitest.  de  dr., 
t.  1",  p.  107,  (liai.  11;  —  Vazeille,  PrcscrijH.,  t.  II,  n»  572;  —  Delvin- 
COCRT,  t.  II,  p.  806;  —  MouRLON,  t.  II,  n«  1422;  —  Valette,  t.  II,  p.  506  ; 

—  Duvergier,  t.  XVIII,  n»  610,  note  a  ;  —  Larombière,  sur  l'art.  1304  ; 

—  Demolombe,  t,  VI,  n»  134  ;  —  Vigie,  t.  II,  n°  1565. 

Contra:  Durantox,  t.  XII,  n"  548;  —  Toui.lier,  t.  VII,  n»  615;  — 
Massé  et  Vergé,  t.  III,  p.  479. 

N»  2.  Des  interdits. 


T.  XXXII 
nos  31  à  33. 


229.  A)  La  'prescription  court  contre  tinterait  légal 
en  France;  b)  contre  les  aliénés,  même  colloques,  mais 
non  interdits;  c)  et  contre  les  personnes  placées  sous 
conseil  judiciai?'e. 


Voy.  Thiry,  t.  IV,  n»  607;  —  Duranton,  t.  XXI,  n°  296;  —  Baudry- 
Laca-ntinerie,  n»  421  ;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VIII,  n°  359025;  — 
Hue,  t.  XIV,  n»  419;  —  Guillouard,  t.  P',  n»  99;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
yo  Presciipt.  civile,  n°  465. 

Comp.  AuBRY  et  Rau,  t.  II,  §  214. 

B 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  607  ;  —  Pand.  belges,  t.  VII,  v  Aliéné,  n°  441  ;  — 
AuBRY  et  Rau,  t.  II,  p.  497;  —  Baudry-Lacantinerie,  n"  423;  —  Hue, 
t.  XIV,  no  419;  —  Mourlon,  t.  III,  n»  1896;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
yo  Prescript.  civile,  n"  462;  —  Pand.  fr.,  v»  Aliénés,  n°  512,  et  les  auteurs. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XXIV,  v»  Conseil  judiciaire,  no  309;  —  Baudry- 
LAeANTixERiE,  ii°  423;  —  Hue,  t.  XIV,  no  419;  —  Leroux  de  Bretagne, 
t.  1er,  nu  Gii.  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Prescript.  civile,  n°  464;  — 
Pand.  fr.,  vo  Conseil  judiciaire,  n°  388,  et  les  auteurs. 


T.  XXXII 

no«  »i  â  60 


No  3.  Des  femmes  mariées. 
I.  La  règle. 


2:10.  a)  Règle  :  article  2254  du  code  civil;  b)  le  recours 
qu'il  ouvre  contre  le  mari  suppose  que  celui-ci  est  en 
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faute;  c)  sur  te.rception  de  V article  2255  du  code  civil, 
renvoi  au  tome  XXI II ,  n""^  512  et  suit'.,  et  547 ;  h)  excep- 
tion de  l^a?'ticle  2256,  r  ;  e)  la  pi^escription  recommence 
à  courir,  dans  ce  cas,  ap^'ès  la  dissolution  de  la  commu- 
naidc  par  la  séparation  de  corps  ou  de  biens  ;  f)  exception 
de  V article  2256,  2'\  du  code  civil:  g)  dans  ce  cas,  la 
presci'iption  >este  suspendue  après  la  séparation  de  biens 
ou  de  corps  ;  h)  si  la  femme  mineure  s'oblige  solidaire- 
ment avec  son  mjijH,  la  minorité  suspend  l'action  en 
nullité  de  la  femme  ;  i)  sur  la  pjrescription  de  l'action  en 
nullité  de  la  femme,  7'églée  par  l'a7^ticle  1304  du  code 
civil,  renvoi  au  to^ne  XIX,  n°  41. 

A. 

Voy.  TiiiRY,  t.  IV,  11°  608;  —  Baldry-Lacantinerie,  n°  426. 

B 

Sic  AuBRY  et  Rac,  t.  III,  §214;—  Baldry-Lacantinerie,  n°  427;  — 
Dam..,  Rép.,  Siipjt.,  \°  Prescript.  civile,  i\°  AlO. 

0 
Suprà,  t.  VI,  noSlT. 


Voy.  Baudry-Lacantinerie,  n»*  433  et  suiv.;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II, 
§214;  —  Hcc,  t.  XIV,  u»  422. 

E 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n"  609;  —  Albry  et  Rau,  t.  II,  §  214;—  Baudry- 

L.VCA.NTINERIE,  11°  435. 

F 
Voy.  Baudry-Lacantinerie,  no'  436  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XIV,  n°  422. 


Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  609:  —  Albry  et  Rau,  t.  II,  §  224;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  n"  442;  —  Hue,  t.  XIV,  n»  422;  —  Tessier,  Dot,  t.  II, 
p.  105  ;  —  Leroux  de  Bretagne,  t.  I",  n»»  634  et  635,  et  les  auteurs 

Chambéry,  3  décembre  1891,  Pand.  fr.,  1893,  2,  323. 

Comp.,  quant  à  la  séparation  de  biens,  Vazeille,  t.  Jer,  n°  292. 

H 

Sic  Arntz,  t.  III,  n°  900;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  224;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  n»  441  ;  —  Hue,  t.  XIV,  n»  422. 

SUPPL.  —  T.  VIII.  23 
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II.  De  la  prescription  entre  époux. 

^T.x^^  "ilM.  a)  Règle  :  article  2253  du  code  civil;  b)  la  sus- 
pension s'applique  à  toute  action;  c)  elle  subsiste  après  la 
séparation  de  corps  ou  de  biens. 

Â 

Voy.  Bai-dry-Lacantinerie,  n°  444;  —  Hue,  t.  XIV,  420. 

B 

Sic  AiLNTZ,  t.  IV,  n°  1995  :  —  Baudry-Lacantinerie,  n»  445  ;  —  Hue, 
t.  XIV,  n"  421  ;  —  GuiLLOUARD,  t.  I",  n»  12G;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
yo  PresanfA.  civile,  u°'  466  et  suiv. 

Verviers,  22  octobre  IS90,  Ci.,  et  Bo.nj  ,  1890,  p.  11S5;  —  Limoges, 
15  mars  1895,  D.  P.,  1897,  1,  273;  —  Cass.  Fr.,  13  janvier  1897,  D.  P., 
1897,  1,  273;  —  trib.  Rambouillet,  3  août  1894,  D.  P.,  1895,  2,  294. 

Cons.  Cass.  Fr.,  22  juin  1897,  Sir.,  1897,  1,  345. 


Sic  Thiry,  t.  IV,  n»  608;  —  Arntz,  t.  IV,  n"  1995;  —  BAUDRY-LAeANTi- 
NERiE,  n»  446  ;  —  Aubky  et  Rau,  t.  II.  §  214  ;  —  Hue,  t.  XIV,  n°  421  ;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  s"  Prescript.  civile,  n°  468. 


X°  4.  De  la  suspension  en  matikre  de  sueeESSiON. 
I.  L'héritier  bénéficiaire. 

T.  \xxu  tf32.  a)  Règle  :  article  2258  du  code  civil;  b)  l'héiHlier 
bénéficiaire  ne  peut  pas  invoquer  la  prescription  contre 
la  succession;  c)  la  prescription  n'est  pas  suspeyidue  à 
X égard  des  actions  que  l'héritier  bénéficiaire  a  contre  ses 
cohéritiers  ;  D)  ni  à  l'égard  des  droits  réels  qua  t héritier 
bénéficiaire  sur  les  biens  de  la  succession. 

A 

Voy.    EAUDRY-LAeANTINERlE,   ïi°    447;    —   AUBRY   et    Rau,    t.    II,    g  214, 

note  20;  —  Hue,  t.  XIV,  n»  42S. 

B 

Sic  Panel,  belles,  t.  XLIX,  v»  Héritier  bénéficiaire,  n"  264;  —  Aubry 
et  Rau,  t.  II,  g  214;  —  Baudry-Lacantinerie,  n»  453;  —  Hue,  t.  XIV, 
n°  428  ;  —  Pand.  fr.,  v»  Succession,  t.  I",  n"»  3566  et  suiv. 
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Sic  Pand.  beh/cs,  t.  XLIX,  v°  Héritier  bénéficiaire,  n"  260;  —  IIic, 
t.  XIV,  n''  428;  —  Giii.i.ouard,  t.  I",  n"  151;  —  Coi.met  de  SA.NTEnRE, 
t.  VIII,  n»  365^/5;  —  Marcadé,  sur  l'art.  2258:  —  Vazeille,  t.  I",  n°30G. 

Voy.  AuBRvet  Rau,  t.  II,  §  214;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  448;  — 
Wahl,  Sir.,  1892,  4,  25. 

Gonip.  Cass.  Rome,  13  juillet  1891,  Sir.,  1892,  4,  25. 

Et  Chabot,  sur  l'art.  802,  u»  4;  —  Diranton,  t.  XXI,  n"  315;  — 
Troplong,  t.  II,  n°S05;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VIII,  n°  365ôw;  — 
Leroux  de  Bretagne,  t.  I^r,  no  004, 


Sic  Pand:  belges,  t.  XLIX,  \°  Héritier  bénéficiaire,  n°  261  ;  —  Baidry- 
Lacantinerle,  n<'451;  —  Albry  et  Rau,  t.  II,  g  214;  —  Dali..,  Rép., 
Siqq).,  \°  Prescript.  civile,  n°  478. 


II.  La  succession  vacante. 

*233.  a)  Règle  :  article  2258  du  code  civil;  b)  la  près-    t.  wxii 
oHption  court  au  profit  de  la  succession  vaca)ite.  ""*  ^'  ^''^' 

A 

Voy.  Baudry-Lacantinerie,  11°  456;  —  Hue,  t.  XIV,  11°  428. 

B 

Sic  Baudry-L.\cantinerie,  11°  456  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II,  ï;  214,  et  les 
auteurs. 

III.  L'i/tdivision, 

234.   a)  Règle  :  article  2259  du  code  civil;  b)  la  près-    t.  xxxii 
cription  cou7^t  ent?'e  héritiers  pendant  l'indivision;  c)  la  "°''"^'-- 
prcsc7'iption  court  conty^e  le  ct^éancier  d'une  succession, 
alors  même  qu'il  serait  usiip'uiiier  de  tous  les  biens. 

A 
Voy.  Baudry-Lacantinerie,  n°  457. 

B 

Voy.  Aubry  et  Rau,  t.  II,  g  214;  —  Baudry-Lacantlxerie,  n°  459;  — 
Wahl,  Sir.,  1892,  4,  25. 


35(5  DE    LA    PROPRIETE. 


Sic  Troplonv,,  n»  722;  —  Albry  et  Rau,  t.  II.  §  214:  —  Baldry- 
Lacantinerie,  11°  460;  —  Dall.,  Rép.,  Siipp.,  v  Pyesc7-ipi.  civile,  n"  47G; 

—  LERorx  DE  Bretagne,  t.  I",  n°  669. 

Contra  :  Vazeille,  n»  377;  —  Proldhon,  Usufr.,  n»  759. 

N"   5,    StSPEN.SION    DE    LA    PRESCRIPTION   A   1,'ÉGARD    DES    ADMINISTR.\TEURS 

LÉGAUX. 

T.xxxii        2ÎJ5.  Les  admmisty^ateurs  légaux  ne  peuvent  pas  invo- 
""  '  ■      quc7\  contre  ceux  dont  ils  gèrent  les  biens,  la  prescription 
quils  ont  acquise  pendant  leur  gestion. 

Voy.  Baudry-Lacantinerie,  n°  458:  —  Albry  et  Rau,  t.  II,  p.  501  et 
suiv.;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  YIII,  n'^  365^25;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
yo  Prescript.  civile,  n^  475. 

Comp.  Marcadé,  sur  l'art.  2258,  n«  3  ;  —  Leroux  de  Bretagne,  t.  Jer, 
no  666. 

§  2.  Des  effets  de  la  suspension. 

T.  XXXII  236  A)  Si,  au  moment  même  où  un  d?^oit  prend  nais- 
sance, il  existe  une  cause  de  suspension,  la  prescription 
ne  commencera  à  courir  qu'à  partir  de  la  cessation  de  la 
cause  de  suspension  en  ce  qui  concerne  le  calcul  du  temps, 
mais  non  au  point  de  vue  des  ajHicles  1561  et  2281  du 
code  civil;  b)  la  suspension  ne  peut  être  invoquée  que  par 
ceux-là  seuls  au  profit  desquels  elle  a  été  établie;  c)  sauf 
en  cas  d'indivisibilité  du  droit;  d)  la  suspension  au  profit 
de  r usufruitier  ne  'peut  pas  être  invoquée  par  le  nu-pro- 
priétaire; E)  et  réciproquement  ;  f)  ces  pjnncipes  reçoivent 
excepAion  lorsqu'il  s  agit  de  droits  réels  ou  d'obligations 

indivisibles . 

B 

Sicsuprà.  t.  V,  n°  54,  G  et  68,  g;  —  Pand.  belles,  t.  LXIX,  v»  Obli- 
yation  solidaire,  n»  45;  —  Arntz,  t.  III,  n°  119^^;  —  Thiry.  t.  III,  n"  21  ; 

—  Hue,  1.  VII,  n°  307  ;  —  Mourlon,  t.  II,  n°  1376;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie,  n»  463;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  214;  —  Marcadé,  sur  l'art.  2252, 
n"  1,  et  Rev.  crit.,  t.  IV,  p.  525  ;  —  Leroux  de  Bretagne,  t.  1»^,  n»  614  ; 

—  Dall.,  Rép..  Sujip..  \°  Prescript.  civile,  n<»  482  ;  —  Pand.  fr.,  \°  Obli- 
gations, no  188;  —  Massé  et  Vergé,  t.  III,  §  527,  n»  13;  —  Colmet  de 
Santerre,  t.  V,  no  V.'Abis;  —  Féder,  p.  136;  —  Pla.mol,  t.  III,  n»  702  ;  — 
DuvERGiER,  l.  IV,  iio  730,  note  a  ;  —  Vigié,  t.  II,  no  1376. 


r.'^s  7  i  a  76. 
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Cass.  1m-.,  25  janvier  ISSl,  D.  P.,  1881,  1,  246. 

Comp.  Dl'ranton,  t.  XI,  n°  180;  —  Laromuièrk,  t.  III,  sur  l'art.  UîtO, 
n»  3;  —  Dkmolombk.  Oblir/at.,  t.  III,  n"  171  ;  —  Dki.vincoirt,  t.  II,  p.  499; 
—  RomÈRE,  n»  102;  —  Mali.evii.le,  sur  lart.  1199. 


Sic  Pand.  belges,  t.  LXIX,  v"  Obligat.  divisible,  n»»  127  et  129;  — 
suprà.  t.  V.  n"  84;  —  Arntz,  t.  III.  n°  143:  —  Thiry.  t.  III,  n°  32;  — 
Baudry-Lacantinerie,  n°  4G4;  —  Avbry  et  Rat,  t.  II,  §  214;  —  Dall., 
Rcp.,  Siipp.,  vo  Presa-ipt.  civile,  n»  483;  —  Hue,  t.  VII,  n»  3G0;  — 
Pand.  fr.,  v  Obligations,  n»  735. 

Comp.  Dl'Ranton,  t.  XI,  n»  267;  —  Dbmolombe,  Oblig..  t.  III,  n»  625; 
—  CoLMET  DE  Santerre,  t.  V,  n°  i&{bis,  pour  des  distinctions  entre  les 
diverses  espèces  d'indivisibilité. 

D  &  E 

Sic  AuBRY  et  Rau,  t.  II,  §  214;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  403;  — 
Proudho.x,  Usxifr.,  t.  I",  no»  37  etsuiv. 

F 
Voy.  ci-dessus,  litt.  C,  quant  à  l'indivisibilité,  et  suprà,  t.  V,  n"  54. 

SECTION  III.  —  Des  causes  qui  interrompent  la  prescription. 

§  l^^  Notions  générales. 

2217.   V interruption,  à  la  différence  de  la  sus^jension,     t.  xxxji 
efface  le  passé;  elle  ri  a  pas  ^influence  sur  ï avenir.  '     '<.  < 

Thiry,  t.  IV,  n"  6ul  ;  —  Arntz,  t.  IV,  n°s  1979  et  1991  ;  —  Pand.  belges, 
t.  LIV,  vo  Interruption  de  prescription,  n°'  1  et  suiv.:  —  Hrc,  t.  XIV, 
no  382. 

§  2.   De  l'interruption  naturelle. 
238.  a)  Pour  quil  y  ait  intenniption  naturelle,  il  faut    t.  xxxii 

,  •.!'.•'  •     '    j      j        •        •  nos  TO  à  Si-. 

que  le  possesseur  ait  ete  prive  de  la  jouissance  par  un 
tiers  ou  par  le  ]jropriétaire ;  b)  V irderruplion  na  pas  lieu 
si  le  possesseur  abdique  la  possession  ;  c)  la  dépossession 
annale  par  violence  pj^oduit  interruption  de  la  prescrip- 
tion ;  d)  mais  elle  doit  être  absolue  et  complète;  e)  Vinorc- 
dation    nest   pas    une    cause   d'intei7^ption    naturelle; 
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f)  l'interruption  naturelle  ne  s'applique  qu'à  la  ji^^eso^])- 
tion  acquisilive  ;  g]  mais  ï interruption  civile  inter^^ompt 
même  l'usucapion. 

A 

N'oT.  Pand.  belges,  t.  LIV,  v"  Intcrruiition  de  prescription,  nos  12  et 
suiv.,  et  20  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XIV,  n»  3S3. 

B 

Cons.,  en  sens  divers,  Pand.  belges,  t.  LIV,  v»  Interruption  de 
prescription,  n°^  14  et  suiv.;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  601  ;  —  Arntz,  t.  IV, 
n»  19S0;  —  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  IV,  art.  22S3,  n°s  4  et  9; 

—  Hue,  t.  XIV,  n°  3S4;  —  Guillouard,  t.  pr,  n»  185;  —  BAUDRY-L.\eAN- 
TiNERiE,  Prescription,  n'*  472  et  suiv.;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VIII, 
no  35O6/5;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Py-esanpt.  civile,  n°  308  ;  —  Duranton, 
t.  XXI,  no  261  ;  —  Leroux  de  Bretagne,  t.  1er,  j^  439. 

C  &  D 
Sic  Pand.  belges,  t.  LIV,  \°  Interrujjtion  depjrescription,  n"*  23  et  suiv.; 

—  BAUDRY-LAeANTINERIE,  no  471. 

E 

Sic  Pand.  belges,  t.  LIV,  v^  Interruption  de  prescription,  n°  26;  — 
BAUDRY-LAeANTINERIE,  n»  472  ;  —  Daviel,  Cours  d'eau,  t.  le"",  n°  479  ;  — 
Al-buy  et  Rau,  t.  II,  §  179. 

Contra  :  Leroux  de  Bretagne,  t.  pr,  n"  437. 


Voy.  Pand.  belges,  t.  LIV,  v"  Intet'ruption  de  prescription,  n°»  27  et 
suiv.;  —  Arntz,  t.  IV,  n»  1890;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  602  ;  —  Hue,  t.  XIV, 
no  382;  —  Baudry-Lacantinerie,  n"  468;  —  Dall.,  Rdp.,  Supp., 
\°  Prescript.  civile,  no  310. 

G 

Sic  Pand.  belges,  t.  LIV,  \°  Jnterntption  de  presc7nption,  n°  30;  — 
Hue,  t.  XIV,  no  382;  —  BAUDRY-LAeANTiNERiE,  no  476;  —  Dall.,  Rép., 
Sujjp.,  loc.  cit. 

§  3.  De  l'interruption  civile. 

No  1.  Définitions  et  eoNDiTioNS. 

T.  XXXII         *4li9.  a)  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  actes  juridiques 

ozj.  YfiQ'i^iiQYiYiQYii  qu'ils  ont  pour  but  d'interrompjre  la  pres- 

cripjtion;   B)   mais   il  faut  qu'ils   manifestent  l'intention 
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d'obtenir  la  reconnaissance  ou  l'exécution  du  droit  liti- 
gieux; c)  l'action  en  f-ecomudssance  du  titre  sous  seing 
p?'ii'é  est  interruptive  ;  d)  mais  non  la  demande  de  pro 
Deo;  E)  celui  qui  a  deux  droits  et  qui  7\clame  l'un  de  ces 
droits  n'inter7'0wpt  la  prescription  que  ptour  le  droit  qui 
forme  l'objet  de  la  denumde  ;  f)  il  en  est  autrement  si  la 
demande  nouvelle  est  coioprise  virtuellement  dans  celle 
qui  avait  été  portée  en  justice;  g)  your  être  interruptif, 
l'acte  doit  être  signifié  à  celui  contre  lequel  on  veut  inter- 

7'ompre  la  prescription , 

Â 

Sic  Panel,  belges,  t.  LIV,  v»  InteiTU-ption  de  prescription,  n»»  34  et  suiv,; 

—  Hlc,  t.  XIV.  11°  3SG. 

B 

i^ic  Pand.  belges,  t.  LIV,  vo  Inteii'uption  de  prescription,  n»»  3G  et  suiv.; 

—  Hlc,  t.  XIV,  n»  3S6;  —  Dam,.,  Rép.,  Stipp.,  v"  Prescript.  civile,  n»  312. 
Liège,  21  avril  1886,  /.  T7-ib..  1886,  p.  983;  —  Gand,  20  avril  1892, 

Pasic,  1893,  II,  SI. 

Pour  l'exclusion  des  citations  en  référé,  Guillouard,  t.  1er,  uo  200;  — 
Baidry-Lacantinekie,  no»  494  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XIV,  n»  389;  —  Dall., 
Rép.,  Si(pp.,  v  Prcso-ipt.  civile,  n»»  346  et  suiv.;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II, 
§  215,  note  3  ;  —  Labbé,  Sir.,  1884,  1,  49. 

Cass.  Fr.,  5  juin  1883,  Sir.,  1884,  1,  49;  —  Paris,  23  janvier  1890, 
Dai.i.../>V/>..  Su/,/,.,  \o  Prescript.  civile,  n°  346;  —  Paris,  12  mai  1877, 
Sir..  1877,  2,  195;  —  Amiens,  16  mars  1880,  Sir.,  1880.  2,  317. 

Contra  :  Aix,  5  janvier  1878,  cité  en  note  Sir.,  1883,  1,  9. 

Et  Berlin,  Le  Droit,  27  août  1879. 

û 

Sic  Pand.  belges,  t.  LIV,  \°  Interruption  de  prescjnption,  n°  73;  — 
Hue.  t.  XIV,  n°  385;  —  Baudry-Lacantinerie,  n»  479;  —  Dali..,  Rtp.. 
Siqip.,  v°  Prescript.  civile,  n°  313. 

Trib.  Liège,  5  janvier  1881,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXIX.  p.  120G. 

E 

Sic  Pand.  belges,  t.  LIV,  v»  Interruption  de  prescription,  n»»  39  et  suiv.; 

—  Hue.  t.  XIV,  11°  3SS;  —  Baudry-Lacantinerie,  n"  574. 


Sic  Pand.  belges,  t.  LIV,  v»  lntei~ruption  de  prescription,  n*»  41  ;  — 
Baudry-Lacantinerie,  n»  576. 

G 

Sic  Pand.  belges,  t.  LIV,  vo  Interruption  de  prescription,  n°»46  et  suiv.; 
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—  Hfc,  t.  XIV,  iio  3S7;  —  Dall.,  Rcp.,  Si<pp.,  v»  Prescript.  civile, 
n»  316. 

Cass.  Fr.,  ^juin  1SS3,  Sm.,  iSS-1,  1,  40. 

Comp.  Baidry-Lacantinerie,  Prescript.,  n°  429;  —  Guillouard,  t.  pi-, 
n»  215. 

Et  Cass.  Fr.,  13  janvier  1879,  Sir.,  1879,  1,  441;  —  Bordeaux,  24  no- 
vembre 1893,  D.  P.,  1895,  2,  63. 

Aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  française  du  24  dé- 
cembre 1897,  la  signification  de  l'ordonnance  de  taxe, 
faite  conformément  aux  dispositions  de  cette  loi,  à  la 
requête  des  notaires,  avoués  et  huissiers,  interrompt  la 
prescription . 

N°  2.  De  la  citation  en  justice. 

T.  XX xu  2-IO.  A)  Par  citation,  V article  2244  du  code  civil  entend 
ns92aioi.  ^^^^^  demande  en  justice,  pourvu  qu'il  y  ait  action;  b)  la 
production  à  tordre  est  interruptive;  c)  pour  être  inter- 
ruptive,  la  citation  doit  nêtre  pas  annulée  pour  vice  de 
forme;  d)  le  préliminaire  de  conciliation  est  une  formalité 
dont  t  omission  entraîne  la  nullité  de  la  citation  en  justice; 
e)  ruais  non  l'autorisation  dont  le  demandeur  a  besoin; 
F)  Vincompétence  (art.  2246)  rtest  pas  un  vice  de  fo7-me; 
g)  le  désistement  de  la  procédure  par  le  demandeur  fait 
considérer  V interruption  comme  non  avenue  ;  h)  de  même, 
la  jjéremption  de  Vinstance  ;  i)  si  une  demande  en  péremp- 
tion ri  est  pas  formée,  Vinterruption  cesse  par  la  discon- 
tinuation des  poursuites  pendant  trente  ans;  j)  l'inter- 
ruption est  considérée  connue  non  avenue  si  la  demande 
est  rejetée  (art.  2247). 

A 

Sic  Pand.  belles,  t.  LIV,  v  InterrupAion  de pjrescription,  n"»  159  et  suiv.; 

—  Thiry,  t.  IV,  n»  603  :  —  Arntz,  t.  IV,  n"  1981  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II, 
§  215;  —  Hue,  t.  XIV,  n"»  388;  —  Baudry-Lacantlnerie,  noM86  et  494; 

—  Dall.,  Réf.,  Supf).,  \'o  Presa'ijjt.  civile,  n»  311. 

Justice  de  paix  Messines,  6  octobre  1893,  Pand.  pér.  belges,  1895, 
no  96;  —  trib.  Bruxelles,  11  mai  1890,  ïbid.,  n»  1852;  —  Nivelles, 
26  juillet  1888,  ibid.,  1889,  n"  40;  —  Riom,  30  avril  1889,  D.  P.,  1890,  2, 
166;  —  Cass.  Fr.,  2  décembre  1889,  Sir.,  1891,  1,  397;  —  Cass.  Fr., 
5  juin  1SS3,  Sir.,  1884,  1,  49. 

Cons.  Cass.  Fr.,  13  janvier  1879,  Sir.,  1879,  1,  441. 
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Pour  l'opinion  qu'il  n'y  a  pas  interruption  si  le  débiteur,  qui  a  assigne 
le  créancier  pour  l'aire  déclarer  que  le  droit  de  celui-ci  est  prescrit,  a 
échoué  dans  sa  demande,  Hic,  t.  XIV,  n°  39U. 

Cass.  Fr..  13  janvier  1879,  Sm.,  1S79,  1.  441. 

CoHtrà  :  Guillouard,  t.  l",  n°  204;  —  Labbé,  Sir.,  1870,  1,  441. 

Et,  pour  la  distinction  entre  les  jugements  contradictoires  avec  le 
créancier  ou  rendu  par  défaut  contre  lui,  Baudry-Lacantinerie,  n°  509. 

B 

Sic  Merlin,  Qiiest.  de  tb:,  \°  Intei-rupt.  de  prescript.,  §  2,  n"  1;  — 
Chauveau  sur  Carré,  t.  VI,  quest.  255G^<?r;  —  Troplong,  t.  II,  n"  719; 
—  AuBRY  et  Rau,  t.  II,  §  215;  —  Marcadé,  sur  l'art.  2242,  n»  2;  — 
Bai'drt-Lacantinerie,  n»  487;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  PrescripA.  civile, 
II»  311  ;  —  Massé  et  Vergé,  t.  V,  §  847,  note  8. 

Gand,  20  avril  1S92,  Pasic,  1893,  II,  81;  —  Paris,  11  décembre  1883, 
Sir.,  1SS4,  2,  105. 

Comp.  CoLMET  DE  Santerre,  t.  VIII,  n°  3516/.S. 


Sic  Pand.  belges,  t.  LIV,  v»  Interrup)tion  de  prescription,  n°'8S  et  suiv.; 

—  Arntz,  t.  IV,  n°  1983;  —  Thiry,  t.  IV,  n"  603;  —  Gcillouard.  t.  I", 
n"  216;  —  Baudry-Lacantinerie,  n»'  498  et  suiv.,  et  501  ;  —  Hue,  t.  XIV, 
n»  397;  —  Dall.,  Rép.,  Siijip.,  v  Prescript.  civile,  n°*  351  et  suiv.;  — 
AuBRY  et  Rau,  t.  II,  §  215. 

Cous.  Cass.  Fr  ,  14  mars  1SS4,  Sir.,  1886, 1,  389;  —  Cass.  Fr.,  12  juillet 
1878,  D.  P.,  1880,  1.  145;—  Cass.  Fr.,  5  janvier  1881,  Sir.,  1881,  1,  266; 

—  Cass.  Fr.,  6  décembre  1876,  D.  P.,  1877,  1,  55. 


Sic  Pand.  belges,  t.  LIV,  \°  Interruption  de  prescnption,  no»91  et  suiv.; 

—  Arxtz.  t.  IV,  n°  1983;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  215,  note  10;  —  Gol- 
MET  de  Santerre,  t.  VIII,  n°  352èw;  —  Guillouard,  t.  le»,  n»  214;  — 
Baldry-Lacantinerœ,  n°  499;  —Hic,  t.  XIV,  n°  397;  — Dall.,  Rép., 
Supp.,  \°  Prescript.  civde,  n"354;  —  Troplong,  t.  II,  n"^  000. 

Anvers,  28  juillet  1881,  Pasic,  ISSl,  III,  350. 
Contra  :  Marcadé,  sur  l'art.  2243,  n»  9. 

E 

^■îi;  Pand.  belges,  t.  LIV,  v°  Inte)~ruption  de presaiption,  n°»98  et  suiv.; 

—  Arntz,  t.  IV,  u»»  1983  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  Prescription, 
nO"  484  et  500;  —  Guillouard,  t.  I»',  n-  215;  —  Hue,  t.  XIV,  n°»  386  et 
397;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  215;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Prescript. 
civile,  no  352;  —  Vazeille,  t.  I",  n»  195;  —  Demolombe,  t.  VII,  n°  809; 

—  Troplong,  t.  II,  n»  599;  —  Leroux  de  Bretagne,  t.  I",  n°  287. 
Cass.  Fr.,  27  juin  1884,  D.  P.,  1885,  1,  135. 
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Contra  :  De  FRt3ii.\vii,LE,  Minorités,  t.  ler,  n"  370. 
Cons.  COLMET  DE  Sa.NTERRE,  t.  VIII,  II"  ZGlbis. 


Voy.  Pond,  belges,  t,  LIV,  v»  Intei^ruption  de  2^rescription,  n°*  102  et 
suiv,;  —  Arntz,  t.  IV,  n"  19S1  :  —  Aubry  el  R.\u,  t.  II,  §  215;  —  Gar- 
sonnet,  t.  V,  n°  1213;  —  Baudry-Lacantixerie,  no^  496  et  suiv.;  — 
MouRLON,  t.  III,  11°  1S6T:  —  Dall.,  Rejj.,  Snp2J  ,  y»  Prescript.  civile, 
n°  34S  ;  —  Lerolx  de  Bretagne,  t.  I«,  n°  479. 

Anvers,  S  a\Til  1884,  Jur.  Anvers.  1884,  p.  321. 


Voy.  Pand.  belges,  t.  LIV,  v»  Intoi-uption  de  prescription,  n<>*  105  et 
suiv.;  —  Thiry,  t.  IV,  n»  603;  —  Hue,  t.  XIV,  n»  398;  —  Baidrv-Lacan- 
tixerie,  n°  502;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  215,  note  12  -.  —  Dall.,  Rép., 
Sitpp.,  vo  Presa-ipt.  civile,  n<*  358  et  suiv. 

Trib.  Bruxelles,  24  avril  1895,  Pand.  për.  belges,  1895,  n°  1771;  — 
Charleroi,  12  décembre  1887,  Pasic,  1888,  III,  SI. 

H 

Voy.  Pand.  belges,  t.  LIV,  v°  Inter^riiption  de  j/rescription,  n"s  107 
et  suiv. 

Cons.  GuiLLOUARD,  t.  I",  n°  220;  —  Baldry-Lacantinerie,  n°  503;  — 
Hue,  t.  XIV,  n»  399  ;  —  Aubpy  et  Rau,  t.  II,  §  215,  note  13. 

I 

Sic  Pand.  belges,  t.  LIV,  y°  Inten-uption  de  prescription,  n°  112;  — 
Hue,  t.  XIV,  n°  399;  —  Baudry-Lacantinerie,  n»  .503;  —  Dall.,  Rép., 
Sujjp.,  vo  Prescripit.  civile,  n"  363. 

Bruxelles,  16  novembre  1887,  Pand.  pér.  belges,  1888,  n»  439. 

Cons.  Riom,  3  décembre  1885,  D.  P.,  1886,  2,  219;  —  Limoges,  S  mars 
1886.  D.  P.,  1888,  2,  313. 

J 

Voy.  Pand.  belges,  t.  LIV,  v<>  Intei~ruption  de  prescription,  n"^  115  et 
suiv.;  —  Ad.  Dubois,  Étude,  Belg.jud.,  1855,  p.  289  et  suiv.;  —  Thiry, 
t.  IV,  n°  603;  —  Hue,  t.  XIV,  n»  400  ;  —  Baudry-Lacantlxerie,  n^^  504  et 
suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Prescript.  civile,  n°»  366  et  suiv.;  — 
Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  215;  —  Leroux  de  Bretagne,  t.  pr,  n°  496. 

Cons.  Malleville,  Analyse,  t.  IV,  p.  370;  —  Troplong,  Prescripttion, 
no»  568  et  610. 

Trib.  Liège,  23  mars  1881  et  Liège  15  décembre  1881,  Pasic,  1882, 
II.  184;  —  trib.  Liège,  13  avril  1889,  Pand.  pér.  belges,  1889,  n»  1137;  — 
Cass.  Fr.,  8  janvier  1877,  D.  P.,  1877,  1,  81;  —  trib.  Seine,  17  décembre 
1892,  Pand.  fr..  1893,  2,  298;  —  Paris,  23  juin  1887,  D.  P.,  1888,  2,  257; 
—  Cass.  Fr.,  13  jan\'ier  1879,  Sir.,  1879, 1,  441. 
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N°  3.  De  i.a  citation  kn  concu.ution. 

*Z4l.  A)  Bile  nviten^ompt  la  prescription  que  si  elle  i-^xxxii 
est  suivie  d'une  assignation  en  justice  dans  le  mois  (code  ^'  lOo."  ** 
civ.,  art.  2247;  code  de  proc.  civ.,  art.  57);  b)  ...  et,  en 
outre,  que  s'il  est  donné,  avec  l'exploit,  copie  du  procès- 
verbal  de  non-conciliation,  ou  copie  de  la  .mention  de 
non-comparution  (code  de  proc  civ.,  art.  65);  c)  la  pres- 
cription est  inte9V'om.pue  par  la  comparution  volontaire 
des  parties  devant  le  juge  conciliateur;  d)  la  citation 
en  conciliation  n'interrompt  pas  la  prescription  si  la 
demande  est  dispensée  du  p7'éliminaire  de  conciliation. 


Voy.  Pand.  belges,  t.  LIV,  v»  Interriipth  n  de  prescription ,  n°  125;  — 
Hue,  t.  XIV,  n°  303;  —  Baldry-Lacantlnerie,  n°  488. 

Douai,  4  décembre  1893,  D.  P.,  1894,  2,  554. 

Jugé  que  la  citation  en  conciliation  suivie  d'assignation  devant  un 
juge  incompétent  n'interrompt  pas  la  prescription,  si  le  demandeur  se 
désiste  et  assigne  devant  le  juge  compétent  :  justice  de  pais.  Menin, 
22  mai  1897,  Cr..  et  Bonj.,  t.  XLV,  p.  673. 

B 

Sic  Pand.  bch/es,  t.  LIV,  \o  Interruption  de  prescription,  n»  126;  — 
Baudry-Lacanti.nerie,  n»  499;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  PresaipA.  civile, 
no  353. 

C 

Sic  Pand.  belges,  t.  LIV,  \°  Interruption  de  prescription,  n»»  127  et 
s,mv.;  —  Pand.  fr.,  v"  Conciliation,  n°  389  :  — Leroux  de  Bretagne. 
t.  I",  n»  471;  —  Taulier,  t.  VII,  p.  463;  —  Boitard,  t.  I",  n°  121  ;  — 
BoNFiLS,  Proc,  no676;  —  Mourlon,  t.  III,  11°  1873;  —  Aubry  et  Rau, 
t.  II,  §  215,  note  20;  —  Guillouard,  t.  I«^  n»  230  ;  —  Hvc,  t.  XIV,  n°  393  ; 
—  Massé  et  Vergé,  t.  V,  §  847,  note  12;  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  I", 
no  491  ;  —  Vazeiixe,  no  186  ;  —  Troplong,  t.  II,  n»  590  ;  —  Chauveau  sur 
Carré,  quest.  249;  —  Rodière,  Proc,  t.  pr,  n»  258;  —  Marcadé,  sur 
l'art.  2245,  n»  8;  —  Dam..,  Rép.,  Supp.,  vo  Prescript.  civile,  n°  344;  — 
Thomine,  t.  1",  p.  144;  —  Boncenne,  t.  II.  p.  59- 

Contra  :  Dlranton,  t.  XXI,  n»  266;  —  Coi.met  de  Santerre,  t.  VIII, 
Ro  dô2bis. 

D 

Sic  Pand.  belges,  i.  LIV,  vo  Interruption  de  prescription,  no  129;  — 
Colmet  de  Samerre  t.  VIII,  n»  3526w;  —  Guillouard,  t.  pr,  n»  229;  - 
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Hcc,  t.  XIV,  n°  394;  —  Baidry-Lac\ntinerie.  n°  4S9;  —  Dall.,  Edp., 
Supp.,  \o  Prcsa-ipt.  civile,  n<>  345:  —  Pigeav,  t.  I",  p.  154;  _  Algier, 
Enâycl.J.  depaicc,  v^  Presa-iption,  t.  1er,  j^  jer^  u°  ù\  —  Delvincourt,  t.  II, 
p.  S4S,  note  9;  —  Lerolx  de  Bretagne,  t.  pr,  n"  473. 

Cass.  Fr.,  3  mai  1SS2,  Sir.,  1S84,  1,  2S;  —  Cass.  Fr.,  17  janvier  1877, 
Sir.,  1878, 1,  165:  D.  P.,  1878,  1,  19. 

Contra  :  Arntz,  t.  IV,  n»  1982;  —  Thiry,  t.  IV,  n<'  603;  —  Troplong, 
t.  II,  n»  .592:  —  Massé  et  Vergé,  t.  V,  n»  847  ;  —  Pand.  fr..  v°  Conciliation, 
11°  396;  —  Merlin,  Rép.,  v»  Prescription,  sect.  II,  §  3,  art.  2;  —  Duran- 
TON,  t.  XXI,  11°  265;  —  Vazeille,  t.  I^r,  no  191  ;  _  Marcadé,  sur 
l'art.  2245,  n°  8  ;  —  De  Fréminville,  Minorités,  t.  pr,  n»  505. 

Et  avec  des  distinctions,  Chalveau  sur  Carré,  Proc,  t.  pr,  quest.  2ASbis\ 
—  BiocHE,  Dict.,  v»  Conciliation,  n»  248;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  215, 
note  18  ;  —  Mourlon,  t.  III,  n°  1876;  —  Garso.nnet,  Proc,  t.  II,  §  240;  — 

RODIÈRE,  Proc,  t.  1er,  ^o  Igl-   _  DeLVINCOURT,  t.  II,  p.  640. 

242.  En  France,  les  lois  du  10  août  1871  et  du 
5  avril  1884,  pour  les  actions  à  exercer  contre  les  com- 
munes et  les  départements,  exigent  comme  préalable  aux 
actions  judiciaires  autres  que  les  actions  possessoires,  le 
dépôt  d'un  mémoire  à  la  préfecture;  la  présentation  du 
mémoire  interrompt  la  prescription  si  elle  est  suivie 
d'une  demande  en  justice  dans  les  trois  mois. 

Le  dépôt  du  mémoire  n'est  pas  interruptif  dans  les 
affaires  où  cette  formalité  n'est  pas  obligatoire. 

VoT.  Hue,  t.  XIV,  n»  395. 

Cass.  Fr.,  21  août  1882,  Sir.,  1883, 1, 121. 

Quant  aux  actions  contre  l'État,  le  dépôt  obligatoire 
d'un  mémoire  interrompt  la  prescription,  alors  même 
qu'il  n'est  suivi  d'aucune  action  en  justice  (loi  des  28  oc- 
tobre-5  novembre  1790,  art.  15,  et  avis  du  Conseil  d'État 
du  28  août  1823). 

Dall.,  Rép.,  Supjp.,  v"  PrescripA.  civile,  n»  343. 

X"^   4.    De    COMMANDEME.NT. 

T.  XXXII        24;j.   a)  Article  2244  du  code  civil;  b)  pour  être  inter- 

"' na.  "^    rufjtif,  le  corarnandernent  doit  être  valable  en  la  forme  ; 

c)  mais  il  nest  pas  nécessaire  quil  soit  suivi  de  saisie, 

ni  que  la  saisie  soit  valable;  d)  la  sommation  de  délaisser 
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OU  de  pnfje7'  faite  au  tiers  détenteur  est  into'riqitive  ; 
e)  les  autres  actes  e.vtrajudiciaires  ninteri'ompent  j^as  la 
prescription;  f)  notamment,  la  signification  de  la  cession 
faite  au  débiteur;  g)  ...  même  si  la  créance  cédée  était, 
loi's  du  t7'anspo)'t,  frappée  de  saisie-arrêt;  h)  la  notifi- 
cation p?'évue  par  f  article  877  du  code  civil  n  interrompt 
pas  la  prescription  ;  i)  le  commandement  peut  sei'vir  à 
interrompre  la  prescripAion  acquisitive . 

B 

Sic  Pand.  belges,  i.  LIV,  v-^  InterruxAion  de  p7'escription,  n^lSS;  — 
Thiry,  t.  IV,  n"  603;  —  Baudry-Lacantinerie,  n"  515;  — Aubry  et  Rau, 
t.  II,  §  215  ;  —  Pand.  fr.,  v°  Commandement.  n°  52. 

Nîmes,  18  novembre  1S85,  Gaz.  du  pal.,  1886, 1,  588. 


Sic  Pand.  belges,  t.  LIV,  vo  Interruptio7i  depreso'iption,  n°«l40etsuiv.; 
—  Hue,  t.  XIV,  n"  391;  —  Baudry-Lacantinerie,  ii°d14;  —  Dall.,  Rèp., 
Supp.,  v»  Pi-esa-ipt.  civile,  n°  318;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II,  g  215. 

Bruxelles,  21  juin  1877,  Pasic,  1877,  II.  381. 


Sic  Pand.  belges,  t.  LIV,  \°  Interruption  de  presonplion,  n°s  142etsuiv.; 
—  Baudry-Lacantinerie,  n»  517;  —  Guillouard,  t.  i",  n"  237;  —  Hue, 
t.  XIV,  n»  392;  —Aubry  et  Rau,  t.  II,  §215:  —  Dall.,  Rep.,  Supp., 
v'O  Prescript.  civile,  n»  332. 

Trib.  Bruxelles,  27  juillet  1898,  J.  Trib.,  1899,  p.  5. 


Sic  Pand.  belges,  t.  LIV,  v»  Interruption  de  prescription,  n»*  144  et 
suiv.;  —  Arntz.  t.  IV,  n°  1981  ;  —  Hue,  t.  XIV,  nos  335  et  391  ;  —  Baudry- 
Lacantlnerie,  n°*  477  et  suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Prescript.  civile, 
n"  330  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  215. 

Cass.  Fr.,  S  décembre  1880,  D.  P..  1883,  5,  94;  —  Cass.  Fr.,  25  juin 
1884,  D.  P  ,  1SS5,  1,  77;  —  Besançon,  24  novembre  1886,  Sir.,  1887, 
2,  225. 

F 

Sic  Arntz,  t.  IV,  n°  1981  ;  —  Pund.  belges,  t.  LIV,  v"  InterrupAion  de 
prescripjtion,  n"»  148  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XIV,  n°  385;  —  Baudry-Lacan- 
tlnerie,  n°  480;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  215;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.. 
V  Prescript.  civile,  n"  331  ;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VIII,  n"  351^6'. 

Contra  :  Vazeille,  1. 1^'',  n"  2U5. 
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G 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  n»  480. 

Contra  :  Troplong,  Pi-escript.,  t.  II,  n««  571  et  suiv.;  —  Marcadé,  sur 
l'art.  2244,  n"  5;  —  Leroux  de  Bretagne,  t.  I«r,  n°  526. 

H 

Sic  Paml.  belges,  t.  LIV,  v»  Intei-^-uption  de  prescription,  n"*  150  et 
suiv.;  —  Bai-dry-Lacantixerie.  n°  516;  —  Pand.  fr.,  v  Succession, 
n°  9287:  —  Troploxg,  t.  II,  n^  376;  —  Hue,  t.  V,  n»  476;  —  Demolombe, 
t.  XVII,  11"  58. 

Comp.  AuBRY  et  Rau,  t.  TI,  §  215,  p.  512. 

Cous.  DuRANTON,  t.  XXI,  n°  267;  —  Leroux  de  Bretagne,  t.  II,  ii»  833. 


Sic  Pand.  belges,  t.  LIV,  v»  InterriqMon  de  prescrijnion,  n»  152  ;  — 
Thiry,  t.  IV,  no  603;  —  Baudry-Lacantinerie,  n»  512  ;  —  Mourlon,  t.  III, 
n°  1878;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Prescript.  civile,  ri"  319. 

Xo  5.  De  la  saisie. 

T.  XXXII  244.  a)  Article  2244  du  code  civil;  b)  toute  saisie  est 
^''^itë/  interruptive;  c)  la  saisie-arr et  n  interrompt  la  presci-ip- 
tion  contre  le  tiers  saisi,  en  faveur  du  débiteur,  que  pour 
le  montant  de  la  créance  du  saisissant  ;  d)  la  saisie  nulle 
en  la  forme  n'est  pas  interruptive  ;  e)  la  saisie  peut  inter- 
rompre la  prescription  acquisitive. 

6 

Voy.  Pand.  belges,  t.  LIV,  v»  Interruption  de  preso'iptiofi,  n°  157;  — 
Arntz,  t.  IV,  n°  1985  ;  —  Thiry,  t.  IV,  n»  603  ;  —  Beltjens,  Encycl.  du 
code  civil,  t.  IV,  art.  1244,  n»  396w;  —  Hue,  t.  XIV,  no  392;  —  Baudry- 
LAeANTiNERiE,  no  520;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  215;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v°  Prescripd.  civile,  n°  323. 

Arlon,  1er  juin  i893,  Pand..  pér.  belges,  1893,  no  1704;  —Besançon, 
28  avril  1875,  D.  P.,  1878,  2,  74;  —  Besançon,  18  mars  1887,  Sir.,  1890, 
2,  77. 

C 

Gons.  Arntz,  t.  IV,  n"  1985;  —  Pand.  belges,  t.  LIV,  vo  Interruption 
de pi'escription,  n°*  158  et  suiv.;  —  Adan,  Cours,  t.  II,  no  3514  ;  —  Aubry 
et  Rau,  t.  II,  §  215,  note  32;  —  Sarrut,  D  P.,  1897,  1,  513;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  vo  Prescript.  civile,  n°^  325  et  suiv.;  —  Royer,  Saisie-arrêt, 
.n<>  473;  —  Masse  et  Vergé,  t.  V,  §  847,  note  9;  —  Goulon,  Quest.  de  droit, 
t.  III,  p.  582. 
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Rappr.  Baidry-Lacantlnerie,  n"  520;  —Leroux  de  Bretagne,  t.  pr, 
no  508;  —  Garsonnet,  t.  III,  p.  776  et  suiv.;  —  Chauveau  sur  Carré,  t.  IV, 
quest.  195Ifr«6\ 

Besançon,  18  mars  1887,  D,  P.,  1888,  2,  91. 


Sic  P and.  belges,  t.  LIV,  vo  Intet-riiption  de  prescription,  n»  160;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  yo  Prcscript.  civile,  n»  326. 
Liège,  15  janvier  1885,  Pasic,  1885,  II,  365. 
Cons.  Vazeii.le,  Presa-iiH.,  t.  1er,  ,io  204;  _  Zachari.k,  §  213,  note  7. 

Ë 

Sic  Pand.  belges,  t.  IA\ ,  \°  Interruption  de  prescription,  n°s  162  et 
suiv,;—  MoL-RLON,  Rép.,i.  III,  n°\.S~S,;— Dkx.i.., Rép., Supp.,  v»  Prescript. 
civile,  n"  329. 

Gomp.  Thiry.  t.  IV,  n»  603;  —  Golmetde  Santerre,  t.  VIII,  n°  2ô\.bls\ 
—  Baudry-Laca.ntinerie,  n°  522. 


No  6.    Du   COMPROMIS. 

245.  En  lui-même,  il  ninterrom-pt  pas  la  prescription;     i  wxii 
seulement,  celle-ci  ne  court  pas  pendant  la  durée  de  Vin-     "''^*''^' 
stance  engagée. 

Voy.,  en  sens  divers,  Pand.  belges,  t.  LIV,  v»  Interruption  de  pres- 
cription, nos  85  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  n"  511;  —  Guillouard, 
t.  1er,  no  202;  —  Hue,  t.  XIV,  no389:  —  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  215;  — 
Dall.,  Rép.,  Supjp.,  vo  Prescript.  civile,  no»  335  et  suiv.;  —  Troplong, 
t.  II,  no  594;  —  Boileux,  t.  VII,  sur  l'art.  245;  —  Leroux  de  Bretagne, 
t.  1er,  110  404;  _  Massé  et  Vergé,  t.  V,  §  847,  note  12;  —  Vazeille,  t.  pr, 
no  186;  —  Taulier,  t.  VII,  p.  463;  —  M  arcade,  sur  l'art.  2245,  no  7;  — 
Carré  sur  Chauveau.  quest.  249;  —  Thomine,  Proc,  t.  1er,  p.  76-  _ 
BoNCE.WE,  t.  II,  p.  79;  —  Duranton,  t.  XXI,  no  266;  —  Rube.n'  de 
Couder,  vo  Compromis,  n°  102;  —  Rousseau  de  Laisney,  yo  Com^yromis, 
11°  15;  —  Pand.  fr.,  v<>  Compromis,  \\°*  92  et  suiv, 

Gons.  Bruxelles,  3  décembre  1877,  Pasic,  1878,  II,  166;  —  Cass.  B., 
26  décembre  1S7S,  Pasic,  1879, 1,  45;  —  Bruxelles,  27  juin  1SS8,  Pand. 
p&r.  belges,  1888,  no  1349. 

N"  7.  De  la  reconnaissance. 

«46.  a)  Article  2248  du  code  civil  ;  b)  il  n'est  pas  néces-  t,  xxxii 
saire  que  la  reconnaissance  du  débiteur  ou  du  possesseur  "°î.=9*^  "* 
soit  acceptée  par  le  créancier  ou  par  le  propriétaire  ;  c)  la 
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reconnaissance  peut  résulte)^  iVacies  faits  avec  les  tiers 
par  le  possesseur  ou  le  débiteur  ;  d)  la  reconnaissance  doit 
émaner  du  débiteur  ou  du  possesseur  qui  a  commencé  à 
presc7'ire;  E^i  celui  qui  la  fait  doit  avoir  capacité  d'aliéner; 
f)  la  i^econnaissance  peut  être  expresse  ou  tacite;  g)  la 
recoyinaissance  expresse  n'est  soumise  à  aucune  forme 
spéciale;  h)  les  offices,  réelles  ou  verbales,  sont  interinip- 
tives;  \)  même  si  elles  sont  l'évoquées  ;  j)  la  7^econnaissance 
peut  être  verbale,  et  être  faite  par  lettres  ;  k)  elle  peut 
et  7-e  tacite. 

A 

Pour  l'extension  de  la  règle  aux  obligations  civiles  résultant  d'un 
délit,  voy.  Hcc,  t.  XIV,  n»  401;  —  Baudry-Lacantinerie,  nos  531^  G44 
et  suiv. 

Et  Cass.  Fr.,  3  juin  1S93,  D.  P.,  1S94.  1,  17:  -  Poitiers,  27  mai  1S90, 
La  Loi,  11  juin  1S90:  —Besançon,  15  juin  ISSI,  D.  P.,  18S2,  2,  71;  — 
Bourges,  27  juillet  1SS5,  sous  Cass.  Fr.,  4  août  1SS6,  D.  P.,  18SS.  2,  411. 

Comp.  trib.  Liège,  18  février  1888,  Pasic,  ISSS,  III,  141,  et  Villey, 
Rev.  crit.,  1875,  p.  86;  —  Plamol,  D.  P.,  1894,  1,  17;  —  Chausse, 
Panel,  fr.,  1895,1,  1. 

Jugé  que  la  reconnaissance  interrompt  la  prescription  quinquennale 
établie  par  l'article  127  de  la  loi  du  18  mai  1873  sur  les  sociétés  :  Gand, 
28  mai  1887,  Pasic,  1887,  II,  320.  —  Conf.  Sivii.le,  Tr.  soc.  anonymes, 
t.  II,  no  1902;  —  Guillery,  Soc,  t.  III,  n»  1266;  —  Xamlr,  SuppL,  p.  90, 
no  80. 

Voy.,  en  ce  sens,  pour  la  France,  Hue,  t.  XIV,  no  402;  —  Baudry- 
Laca>tinerie,  no  531. 

Et  Bordeaux,  ler  mars  1889  ou  1890,  D.  P.,  1890,  2,  90. 

B 

Sic  Aentz,  t.  IV,  no  1986  ;  —  Panel,  belges,  t.  LIV,  v°  Literruption  de 
f/rescrijjtion,  n"'  167  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XIV,  n»  401  ;  —  BAUDRY-LAeANTl- 
nerie,  no  528;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  vo  Prescripd.  civile,  nos  399  et  suiv.; 
—  AuBRY  et  Rau,  t.  II,  no  216. 

Trib.  Liège,  14  décembre  1881,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXX,  p.  855:  — 
Namur,  30  mai  1882,  J.  Trib.,  1882,  p.  201  :  —  Douai,  28  novembre  1879, 
Sir.,  1881,2,32. 

C 

.Sec  Pand.  bélfjes,  t.  \A\ ,\'^ Interruption  de  prescription,  nol79;  —  Hue, 
t.  XIV,  no  401;  —  Baudry-Laca.nti.nerie,  no  529;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
yo  Prescrijjt.  civile,  no*  399  et  suiv.;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II,  no  215. 

Cens.  Namur,  30  mai  1882,  /.  Trib.,  1882,  p.  201;  —  trib.  Gand, 
31  juillet  1889,  Pand.  pér.  belges,  1889,  n"  1746;  —  Liège,  G  juin  1889, 
ibid.,  1889,  no  1255;  —  Verviers,  25  juillet  1895,  ibid.,  1895,  no  1732;  — 


DE    LA    PRESCRIPTION.  369 

Nivelles,  24  janvier  1877,   Pasic,  1877,  III.  202;—  Poitiers.  30  juillet 
1877,  D.  P.,  1878,  2,  GO;  —  Douai,  28  novembre  1879,  Sm.,  1881,  2,  32. 

Comp.  Bruxelles,  3  avril  1878,  Pasic,  1878,  II,  352,  et  AR.NTz,'t.  IV, 
no  1986. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  LIV,  vo  hitejviiption  de  pj-escription,  n»  188;  — 
Thiry,  t.  IV,  n"  G03,  4°;  —  Guillouard,  t.  I",  n»  253;  —  Hue.  t.  XIV, 
n°  403;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  533;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Pres- 
cript.  civile,  n°  394. 

E 

Voy.  Pand.  belges,  t.  LIV,  v»  Interruption  de  prescription,  n»»  189  et 
suiv.;  —  Guillouard,  t.  I^r,  no253;  —  Hue,  t.  XIV,  n»  403;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  vo  Prescript.  civile,  no  395  ;  —  Baudrt-Lacantinerie,  no«  534 
et  suiv. 

Huy,  10  février  1898,  /.  Trib.,  1898,  p.  551. 

Mais  comp.,  en  ce  qui  concerne  la  prescription  libératoire,  au  cas  de 
reconnaissance  par  les  administrateurs.  Hue,  t.  XIV,  n°  403;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  n°»  536  et  suiv.;  _  Aubry  et  Rau,  t.  II.  §  215;  —  Colmet 
DE  Santerre,  t.  VIII,  no  355*w;  —  Vazeille.  Presa-ipt.,  t.  I»,  no  217;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  vo  Prescript.  civile,  n»  397. 


Voy.  Pand.  belges,  t.  LIV,  vo  Interruption  de  prescription,  n°  199;  — 
Arntz,  t.  IV,  no  1986;  —  Dall.,  Rép.,  Supp..  v»  Prescription  civile, 
no  374  ;  —  Baltjry-Lacantinerie,  n»  530. 

Cass.  Fr.,  21  mai  1883,  D.  P.,  1884,  1,  163;  -  Cass.  Fr.,  28  janvier  1885, 
D.  P.,  1885,  1,  358;  —  Cass.  Fr.,  10  avril  1889,  D.  P.,  1889  1  400-  — 
Cass.  Fr.,  3  juin  1893,  Sir.,  1893,  1,  311. 


Sic  Arntz.  t.  IV,  n°  1986;  -  Thiry,  t.  IV,  n»  603,  4o;  _  Pand.  belges, 
t.  LIV,  vo  Interruption  depresa-iption,  nos  200  et  suiv.;  —  Bal-dry-Laca.v- 
tinerie,  no  529 ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v  Prescript.  civile,  no  375 

Namur,30  mai  1882,  /.  Trib.,  1882,  p.  421;  —  trib.  Liège,  12  mars 
1884,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXXIII,  p.  20;  -  Liège,  25  octobre  1893,  Pand 
péi-.  belges,  1894,  n»  162. 

H 

Sic  Pand.  belges,  t.  LIV,  vo  Interruption  de  présomption,  nos  204  et 
suiv.;  —  Hue.  t.  XIV,  no  402;  —  BAUDRY-LAeANxiNERiE,  no  529;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  v»  PrescHpt.  civile,  n"  379  et  suiv. 

Huy,  5  juillet  1887,  J.  Trib.,  1887,  p.  977;  -  Liège,  9  mai  1888,  Pasic, 
1888,  II,  271;  —  trib.  Liège,  13  avril  1889,  Pand.  pér.  belges,  1889, 
no  1137;  —  Cass.  B.,  6  mars  1890,  ibid.,  1890,  no  873;  —  Cass  Fr  ' 
18  décembre  1883,  Sir.,  1885,  1,  486;  -  Cass.  Fr.,  16  novembre  189'>' 
Sir.,  1893,  1,  204. 


SUPPL.    —   T.    VIII. 


24 
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Sic  Pand.  belles,  t.  LIV,  v°  Interruption  de  jirescription,  n»"  210  et 
suiv.;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  003,  4°;  —  Hue,  t.  XIV,  n»  402;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  11°  529;  —  Acbry  et  Rau,  t.  II,  §  215,  n°  29;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  v°  Prescript.  civile,  iio»  376  et  suiv. 

Cass.  Fr.,  25  juin  1S96,  D.  P.,  1897,  1,  79;  —  Gass.  Fr.,  12  mars  1883, 
D.  P.,18S-I,  1,  111. 

K 

Voy.  Pand.  belges,  t.  LIV,  v»  Intei-ruption  de  prescription,  11°*  213  et 
et  suiv.;  —  Arntz,  t.  IV,  n»  19S6;  —  Thiry,  t.  IV,  11°  603,  4°;  —  Hue, 
t.  XIV,  n°  402;  —  Baudry-Lacaminerie,  no530;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II, 
§  215  ;  —  Dall.,  Rép.,  Siipp..  v°  Prescript.  civile,  11°»  384  et  suiv. 

Liège,  21  avril  1886,  /.  Trib.,  1886,  p.  983  ;  —  trib.  Gand,  13  mars  1878, 
Pasic,  1879,  III,  236;  —  Liège,  25  octobre  1893,  BeJg.jud.,  1894,  p.  1024  ; 

—  Cass.  Fr.,  3  juin  1893,  D.  P-,  1894,  1,  17;  —  Rouen,  11  août  1890, 
D.  P.,  1891,  5,  407;  —  Cass.  Fr.,  21  mai  1883,  D.  P.,  1884,  1,  163;  — 
Cass.  Fr.,  28  janvier  1885,  D.  P.,  1885,  1,  358;  —  Cass.  Fr.,  10  avril 
1889,  Sm.,  189U,  1,  214;  —  Cass.  Fr.,  14  janvier  1890,  Sir..  1891,  1,  17; 

—  Rouen,  30  avril  1878,  D.  P.,  1879,  2,  87;  —Besançon,  11  janvier  1883, 
D.  P.,  1883,  2,  211;  —  Cass.  Fr.,  19  mai  1884,  D.  P.,  1884,  1,  286;  — 
Cass.  Fr.,  12  mars  1883.  D.  P.,  1884,  1,  111. 

Cons.  Nancy,  28  octobre  1890,  D.  P.,  1891,  2,  365,  et  TROPLONG.t.  II, 
n»  018. 

T-^xxxii  247.  a)  La  preuve  de  la  reconnaissance  suit  les  règles 
136.  du  droit  commun;  b)  V admission  exceptionnelle  de  la 
preuve  testiraoniale  quand  le  créa^icier  a  été  dans  Vimpos- 
sibilité  de  se  procw^er  une  preuve  littéo^'ale  doit  être  rejetée 
lorsqu'il  s'agit  d'une  rente;  c)  le  créancier  peut  déférer 
le  se7vnent  sur  les  faits  d'interruption  ;  d)  il  ne  peut  pas 
se  prévaloir  des  mentions  libératoires  qu'il  a  inscrites 
sur  ses  registi^es  ou  pjapiers  domestiques  ;  e)  le  créancier 
d'un  capital  productif  d'intérêts  ne  pjeut,  pour  inter^ 
rompre  la  prescription,  exiger  un  titre  nouvel;  f)  le 
créancier  d'une  rente  rHest  pas  obligé,  pour  prouver  Vin- 
terruption,  de  produire  un  titre  nouvel. 


Voy.  Pand.  belges  t.  LIV,  \^  Interruption  de  prescription,  n"»  221  et 
suiv.;  —  TuiRY,  t.  IV,  n"  603,  4";  —  Hue,  t.  XIV,  n°  403;  —  Baudry- 
LAeANTiNERiE,  n"  538;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Prescriptt.  civile,  n"*  401 
et  suiv.;  —  BoNMER,  Preuves,  n»  153. 

Cour  de  justice  Genève,  14  mai  1892,  Sir.,  1892,  4,  40. 
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Sic  Baudry-Lacantinerie,  n»  538;  —  Dali,.,  liéji.,  Supp.,  v  Prescript. 
civile,  n»  404. 

Dinant,  25  janvier  1890,  Pand.  belges,  t.  LIV,  v»  hiterrupAion  de 
prescription,  n°  221bis. 

D 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  n°  538;  —  Albry  et  Rau,  t.  II,  §  215;  — 
Fœux  et  Henrion,  Rente  foncière,  p.  440,  et  les  auteurs. 

E 
Sic  Pand.  belges,  t.  LIV,  v»  Interruption  de  prescription,  n°  239. 


Sic  Pand.  belges,  t.  LIV,  v»  [nterruption  de  prescription,  n"  240. 
Trib.  Liège,   13  avril   1889,   Pand.  pér.   belges,   1889,   n°  1137;    — 
Verviers,  6  août  1879,  Pasic,  1881,  III,  83. 


§  4.  Des  effets   de   l'interruption. 

N°   1.    A  QUEL  DROIT  S'aPPLIQUE   l'INTERRUPTION. 

248.  a)  V interruption  ne  s'étend  pas  d'une  chose  ou  t.  xxxii 
d'ioie  quantité  à  une  autre  ;  b)  ce  principe  ne  s'applique  "  143.  ^ 
pas  quand  l'une  des  choses  est  une  dépendance  nécessaire 
del'aut7'e;  c)  ni  aux  actions  universelles  ;  d)  l'inter^^up- 
tion  de  la  presc?nption  ne  s'étend  pas  d'une  action  à  une 
autre;  e)  ...  sauf  quand  l'action  interrompue  comprend 
vi)-tuelleinent  celle  que  Von  pi^étend  prescrite;  fi  l'inter- 
imption  de  la  prescription  de  l'action  hypothécaire  ne 
s'étend  pas  à  l'action  personnelle  du  créancier  hypothé- 
caire contre  le  débiteur. 

A 

Voy.  Pand.  belges,  t.  LIV,  v»  Interruption  de  prescription,  n°*  286  et 
suiv.;  —  Balt)ry-Lacantinerie,  n°»  571  et  suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
yo  Prescript.  civile,  u°  436. 

Verviers,  17  janvier  1877,  Pasic,  1878,  III,  329;  —  Liège,  6  août  1877, 
Cl.  etB0NJ.,t.  XXVII,  p.  222. 

B 

Voy.  Baldry-Lacantlnerie,  n»  578. 

Cass.  B.,  26  juin  1902,  Pasic,  1902,  I,  295  ;  —  Cass.  Fr.,  12  mars  1883, 
D.  P..  1884,  1, 111  ;  —  Cass.  Fr.,  19  mai  18S4,  D.  P.,  1884,  1,  286. 
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Sic  Pand.  belges,  t.  LIV,  v»  Interruption  de  prescription,  n»  298;  — 
AuBBT  et  Rau,  t.  II,  §  215;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°'  572  et  577;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  vo  Prescription  civile,  n°  43S. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  LIV,  vo  Interruptiofi  de  prescription,  n°  300;  — 
Hue,  t.  XIV,  n»  407;  —  Glillouard,  t.  I",  n°  26G;  —  Baudry-Lacanti- 
NERiE,  n°  572;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Prescription  civile^  n"  435. 

Arlon,  5  août  1886,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXXIV,  p.  827. 

£ 

Voy.  Pand.  belges,  t.  LIV,  vo  Interrtiption  de  prescription,  n°  302;  — 
Hcc,  t.  XIV,  n°  408  ;  —  Glillouard,  t.  !«',  n»  266 ;  —  Baudry-Lacantinerie, 
n»»  408  et  576. 

Cass.  Fr.,  13  janvier  1879,  Sm.,  1879,  1,  441;  —  Gass.  Fr.,  19  mai  1884, 
D.  P.,  1884,1,  286. 

F 

Cons.  Pand.  belges,  t.  L,  v°  Hypothèque  en  général,  no»  1260  et  suiv.; 
—  Martou,  t.  IV,  n»  1364;  —  Hue,  t.  XIV,  n»  407;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie, n°  573. 

N°  2.  A  QUI  PROFITE  l'interruption  de  la  prescription. 
I.  Le  principe. 

T.  xxxii        249.  a)  L'interruption  naturelle  peut  être  invoquée 
^°*m.^    /jar  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt;  b)  l'interruption  civile  ne 
s  étend  pas  d'une  pjersonne  à  une  aut7^e;  c)  le  pinncipe 
s'applique  aux  cohéritiers  pendant  l'indivision. 


Sic  Pand.  belges,  t.  LIV,  v°  Interruption  de  prescription,  no»246  et  suiv.; 
—  Thiry,  t.  IV,  no  G04;  —  Arxtz,  t.  IV,  n»  1987;  —  Hue,  t.  XIV,  n°»  384 
et  409  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  n»  555. 

B 

Sic  K^KSiz,  t.  IV,  n°  1988;  —  Pand.  belges,  t.  LIV,  v"  Interruption  de 
p/rescrijjtion,  n»»  249  et  suiv.;  —  Thiry,  t.  IV,  no  604;  —  Hue,  t.  XIV, 
n»  409;  —  Baudry-Lacantinerie,  n»'  556  et  573;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
yo  P'i  escription  civile,  iï°^  407  et  suiv.;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  215. 

Bruxelles,  31  mai  1884,  Pasic,  1884, 111,294  ;  —  Cass.  B.,  20  décembre 
1894,  Pasic,  1894,  I,  57. 
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Sic  Pand.  beh/es,  t.  LIV,  v»  Interruption  de  prescription,  n°*  257  et 
suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  n»»  558  et  suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Stipp., 
v°  PresoHptioH  civile,  n»  410;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §§  201  et  215. 

Liège,  24  mai  1877,  Pasic,  1878,  II,  13;  —  Cass.  B.,  26  juin  1879, 
Pasic,  1879,  I,  327. 

II.  Les  exceptions. 

250.  a)  Il  y  a  exception  au  principe  pow^  les  dettes  t.  xxxii 
solidaires  et  les  actions  indivisibles  ;  b)  l'action  hypothé-  \m. 
Caire  du  a^éancier  contre  l'héritier  détenteur  du  fonds 
hypothéqué  ne  conserve  pas  la  dette  personnelle  pour  le 
tout  contre  cet  héritier;  c)  Vintert'uption  faite  contre  le 
débiteu?"  principal  vaut  inten^uption  contre  la  caution; 
d)  Vinteri'uption  contre  la  caution  ne  vaut  pas  contre  le 
débiteur  principal;  e)  le  principe  et  les  exceptions  s'ap- 
pliquent à  r i)iterruptio7i  qui  se  fait  par  la  reconnaissance 
du  débiteur  ou  du  possesseur. 


Voy.  suprà,  t.  V,  no»  54,  63,  84  et  92;  —  Pand.  belges,  t.  LIV, 
vo  Interruption  de  prescription,  n°s  263  et  suiv.;  —  Thiry,  t.  III,  n"  32; 

—  Arntz,  t.  III,  n»  143;  —  Hue,  t.  XIV,  n»  412  ;  —  Baudrv-Lacantlnerie, 
n»»  560  et  suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Prescrip)t.  civile,  n°^  412  et  suiv.; 

—  Aubry  et  RAU,t.  II,  §  215;  —  Larombière,  sur  l'art.  1225,  n°  11. 
Trib.  Liège,  12  mars  1884,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXXIII,  p.  20;  —  Nivelles, 

24  janvier  1877,  Pasic,  1877,  III,  202;  —  Besançon,  11  janvier  1883, 
D.  P.,  1883,  2,  211;  —  Cass.  Fr.,  19  mai  1884,  D.  P.,  1884,  1,  286;  — 
Cass.  Fr.,  11  juillet  1891,  Sir.,  1891,  1,  443;  —Pau,  15  janvier  1896, 
D.  P.,  1897,2,  105. 

Cons.  Cass.  Fr.,  18  juin  1894,  Sir.,  1896,  1,  273,  et  comp.  Baudry- 
Lagantinerie,  n"  5686is. 

Voy.,  pour  la  prescription  en  matière  de  sociétés  commerciales, 
Anvers,  5  novembre  1898,  /.  Trib.,  1898,  col.  1362. 

B 

Sic  Troplong,  n»  659;  —  Marcadé,  sur  l'art.  2249,  n»  1  ;  —  Colmet  de 
Santerre,  t.  V,  n°  I6IW5;  —  Baudry-Laca.ntixerie,  n°  568;  —  Rodière, 
Solidarité,  etc.,  n»  470;  —  Mourlon,  t.  III,  no  1883;  —  Dkhi..,  Rép., 
Supp.,  \°  Prescript.  civile,  n°  421. 

Contra  :  Vazeille,  n°  244  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  215,  p.  528. 

G 

Voy.  Hue.  t.  XIV,  n°  414. 
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Sic  Arntz.  t.  IV,  n°  1990;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  604;  —  Adan,  Cours, 
t.  II,  11°  351S:  —  Pand.  belges,  t.  LIV,  \°  InteiTuption  de  prescription, 
n»»  272  et  suiv.;  —  Albry  et  Rau,  t.  II,  §  215,  note  65;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  n»  566;  —  Duranton,  t.  XXI,  no2S3;  —  Marcadé,  sur 
l'art.  2250,  n"  2;  —  Labbé,  Sir.,  ISST,  1,5;  —  Delvincourt,  t.  III,  p.  256; 
—  DLTtiNTON,  t.  XXI,  11°  2S3;  —  Taulier,  t.  VII,  p.  467;  —  Ponsot, 
Cmitionnanent.  n»  326  ;  —  Mourlon,  Répét.,  t.  III.  n°  1654  ;  —  Pand.  fr., 
\°  Caution,  n»  811;  —  Font,  n°  342. 

Centra  :  Vazeille,  t.  I",  n"  256;  —  Troplong,  t.  II,  11°  635.  —  Cons. 
Larombiére,  t.  II,  sur  l'art.  1206,  n°  3;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,\'°  Cau- 
tionnement, no  639;  —  Leroux  de  Bretagne,  t.  I^r,  n»  578. 

III.   Des  exceptions  virtuelles. 

nô«^Ma  ^«il-  a)  On  peut  en  admett7^e  ;  b)  la  saisie  interrompt 
■loS-  la  presanption^  à  V égard  des  créanciers  non  saisissants , 
à  partir  de  la  sommation  faite  en  'certu  de  V article  33  de 
la  loi  du  15  août  1854  ;  c)  Vinterruption  résultant  de  la 
demande  en  garantie  formée  par  le  défendeur  dans  ïin- 
téy^êt  du  demandeur  au  principal  pi^ofite  à  celui-ci; 
d)  Vinterruption  faite  par  le  nu-propriétaire  contre  le 
tiers  détenteur  profite  à  Vusufruitier  ;  e)  et  celle  faite  par 
l'usufruitier  profite  au  nu-proprnétaire  ;  F)  Vinterruption 
faite  par  le  C7^éancier  gagiste  ou  antichrésiste  profite  au 
débiteur,  propriétaire  de  V objet  donné  en  nantissement  ; 
g)  Vinterruption  faite  par  Vhériiier  apparent  ne  vaut  pas 
pour  le  véritable  héritier  ou  contre  lui. 

A 

Cons.  Pand.  belges,  t.  LIV,  vo  Interruption  de  prescription,  w°^  276 
et  suiv. 

B 

Voy.,  avec  des  nuances,  Pand.  belges,  t.  LIV,  v»  Interruption  de 
prescripAion ,  ii»»  279  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XIV,  n°  392;  —  Guillouard, 
t.  1er,  Qo  244;  —  Baudry-Lacantinerie,  n"  523;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II, 
§  215  ;  —  Troplong,  n'-^  638  et  suiv. 

C 

Sic  Pand.  belges,  t.  LIV,  V  Interruption  de  prescription,  no  282. 

D  à  E 
Sic  Pand.  belges,  t.  LIV,  v^  Inte-n-uption  de  p/rescription,  u»  283;  — 
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OuiLi.ouARD,  t.  I«^  n°  275;  —  Baidry-Lacantinerie,  n"  570;  —  Hue, 
t.  XIV,  n»  410;  —  Dai.l.,  Réf.,  Sitpp.,  v»  Prescript.  civile,  n°  425;  — 
Proidhon,  Usufr.,  t.  IV,  n°«  2160  et  suiv. 


Sic  Patid.  belges,  t.  LIV,  \°  Interruption  de  prescription,  n"  285;  — 
GuiLi.ouARD,  t.  1er,  „o  276;  —  Baudry-Lacantinerie,  n<»  570;  —  Hue, 
t.  XIV,  n°  410;  —  Daix.,  Rép.,  Supp.,  \°  Prescript.  civile,  n»  426. 


Sic  Panel,  belges,  t.  LIV,  \°  Interruption  de  prescription,  n"  284;  — 
Hue,  t.  XIV.  n»  411. 

Gomp.  AuBRY  et  Rau,  t.  II,  §  215;  —  Baudry-Lacantinerie,  Pres- 
cription, n°  570;  —  Guillouard,  t.  I",  n»  277;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II, 
§  215;  —  Troplong,  n»  650;  —  Vazeille,  t.  I",  n°  249;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v»  Presa-ipt.  civile,  n°  427. 

N"  3.  Effet  de  l'interruption  sur  le  cours  de  la  prescription. 

254$.  a)  L interruption  efface  le  temps  qui  a  cowm  ;  elle  t.  xxxii 
n  empêche  pas  une  nouvelle  prescription  de  commencer;  ""'lef  ^ 
b)  pour  ï interruption  naturelle,  il  suffit  que  la  déposses- 
sion  ait  duré  pendant  plus  dun  an;  la  presc7nption  recom- 
mence à  cowir  le  jour  où  Vayicien  possesseur  rentre  en 
possession;  c)  Vinter7'uption  civile  se  produit  à  partir  de 
rajou7viement ;  d)  ...  et  alors  une  nouvelle  ptrescripiion  ne 
peut  commencer  tant  que  dure  l'instance;  e)  ...  si  la 
péremption  est  demandée  et  prononcée,  l'interruption  sera 
considérée  comme  non  avenue;  f)  ...  dans  le  cas  contraire, 
la  discontinualion  des  poursuites  pendant  t?'ente  ans  met 
fin  à  l'interruption  qui  résulte  de  la  citation;  g)  si  le  juge- 
ment rejette  l'action,  rinte?'ruptio7i  est  9'ega?'dée  comme 
7ion  aveyiue  ;  s  il  accueille  la  dema7ide,  l'action  en  exécu- 
tion se  prescrit  par  trente  ans  ;  h)  en  cas  de  de77iande 
portée  devant  un  juge  iyicompétent,  la  p7^escription  inter- 
7'ompue  7^ecomme7ice  à  courir  du  jour  de  la  décla7^ation 
d'i7icompétence  ;  i)  le  C07nmandeme7it  est  interruptif  à 
pa7'tir  de  sa  date,  77iais  rien  7Îempéche  la  même  présomp- 
tion de  recommencer  à  cou7'i7-  aussitôt;  j)  t intenmplioyi 
résultant  de  la  saisie  dure  au^si  longtemps  que  la  procé- 
dure de  la   saisie;    k)   en  p7Hncipe,   la  reconnaissance 


376  DE    LA   PROPRIÉTÉ. 

n'interrompt  la  prescription  que  pou?^  le  passé  ;  l)  toute- 
fois, en  certains  cas,  elle  peut  ?'endre  impossible  la  pi'es- 
cription  ou  donner  lieu  à  une  prescription  nouvelle,  qui 
peut  différer  de  la  prescHption  interrompue. 

A 

Voy.  Arntz,  t.  IV,  no  1991  ;  —  Payid.  belges,  t.  LTV,  v»  Interruption  de 
prescription,  n»  304. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  LIV,  v»  Interruption  de  prescription,  n»  306. 

C 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  603,  p.  527  ;  —  Pand.  belges,  t.  LIV,  v»  Interruption 
de  prescription,  n»  307  ;  —  Arntz,  t.  IV,  n"  1981  ;  —  Albry  et  Rau,  t.  II, 
§  215;  —  Troplong.  t.  II,  n»  683;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  542;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  yo  Prescript.  civile,   n»  440. 

Contra  :  Rauter,  Rev.  de  législ.,  1836,  p.  133  ;  —  Mourlon,  Rev.  crit., 
t.  VI,  p.  258. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  LIV,  y»  Interruption  de  prescription,  n°  311;  — 
Hoc,  t.  XIV,  no  404  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  n»  542. 

£ 
Voy.  Pand.  belges,  t.  LIV,  V  Interruption  de  prescription,  n°  314. 

F 

Sic  Pand.  belges,  t.  LIV,  vo  Interruption  de  prescription,  n°  315  ;  — 
MoDRLON,  Rev.  crit.,  t.  VI,  p.  270;  —  Baudry-Lacantinerie,  no542. 

Q 

Sic  Pand.  belges,  t.  LIV,  vo  Interruption  de  prescription,  n»«  316  et 
suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Prescript.  civile,  n°*  442  et  suiv. 

H 

•Sic  Pand.  belges,  t.  LIV,  vo  Interruption  de  prescription,  no»  318  et 
suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  546;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Pres- 
cription civile,  n^  445. 

I 

Sic  Pand.  belges,  t.  LIV,  v»  Interruption  de  prescription,  n°*  321  et 
suiv.;  —  Hue,  t.  XIV,  n»  391;  —  Baudry-Lacantinerie,  no  549;  — 
Pand.  fr.,  vo  Commandement,  n°*  382  et  suiv. 
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Sic  P and.  belges,  t.  LIV,  v°  Interruption  de  prescription,  n»  326;  — 
Baudry-Lacantinerie,  n»  548  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Prescript.  civile, 
n°  440. 

E 

Sic  Pand.  belr/cs,  t.  LIV,  vo  Interruption  de  prescription,  n°  327;  — 
Baudry-Lacanti.nkrie,  n'»  540  et  suiv. 


Voy.  Pand.  belges,  t.  LIV,  v°  InterrupAion  de  prescription,  n"»  328  et 
suiv.;  —  Baudry-Lacantinbrie,  n"  550;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  214. 
Justice  de  paix  Laeken,  12  août  1897,  J.  Trib.,  1897,  p.  1395. 

N«>  4.  Influence  de  l'interruption  sur  les  conditions  de  la  prescription. 

I.  La  règle. 

tt53.  A)  Fn  cas  d'interruption  des  cou7'tes  p?^escrip-    t.  xxxii 

,        7       '       7      7  J-  J       ■      ^  J         Z       nos  168,109. 

tîons,  la  durée  de  la  prescription  ne  devient  pas  trente- 
naire ;  elle  reste  la  même;  b)  pour  que  le  tiers  acquéreur 
dont  la  possession  est  interrompue  soit  de  bonne  foi,  il 
suffit  que  celle-ci  ait  existé  lors  de  l'acquisition. 


Sic  Arntz,  t.  IV,  n»  1991  ;  —  Pand.  belges,  t.  LIV,  v°  Interruption  de 
nrescription,  n»  331  ;  —  Dali,.,  Rép.,  Supp.,  v»  Prescript.  civile,  n°  447  ;  — 
AuBRT  et  Rau,  t.  II,  §  215;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  551;  —  Trop- 
long,  t.  II,  n°s  679,  687,  695  et  698;  —  Boileux,  t.  VII,  sur  l'art.  1244  ;  — 
Leroux  de  Bretagne,  1. 1*"".  n°  519. 

Cass.  Fr.,  4  mars  1878,  D.  P.,  1878,  1,  1G8;  —  Rouen,  11  août  1890, 
D.  P.,  1891,  5,  407. 

Comp.  Duranton,  t.  XXI,  n"  267;  —  Coulon,  Quest.  de  dr.,  t.  III, 

p.  105,  dial.  103. 

B 

Voy.  Pand.  belges,  t.  LIV,  vo  Interruption  de  prescription,  n»  322;  — 
GuiLLOUARD,  1. 1»',  n°  294;  —  Baudry-Lacantinerie,  n»»  551  et  suiv.;  — 
Hic,  t.  XIV,  no  405  ;  -  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  215  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
y°  Prescript.  civile,  n°  448. 

Comp.  Troplong,  t.  II,  n°  553. 


II.  L'eœception. 

254.  a)  Lorsque  la  reconnaissance  implique  novation ,    t.  xxxii 
l  ancienne  créance,  a  courte  prescription,  est  remplacée      m. 
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par  une  a'éayice  nouvelle,  pfesanpfible  par  fretite  ans  ; 
b)  ei  telle  reconnaissance  peut  faire  obstacle  à  tusuca- 
pion  et  même  rendre  toute  prescription  impossible,  à 
7'aison  de  la  mauvaise  foi  et  de  la  précarité. 

Â 

Voy.  Ar.ntz,  t.  IV,  u°  1991  ;  —  Pand.  belges,  t.  LIV,  v»  Interruption  de 
prescription,  n"  335  et  suiv.;  —  Thiry,  t.  IV,  n°  604;  —  Hue,  t.  XIV, 
n»  406;  —  Baldry-Lacantinkhif,  n°*  552  et  suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Siipp., 
T»  Prescript.  civile,  n"  449;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  215,  et  les  auteurs. 

Trib.  Gand,  31  juillet  1889,  Pand.  pér.  belges,  1889,  n»  1746;  —  Arlon, 
ler  juin  1S93,  ibid.,  1893,  n°  1704;  —  justice  de  paix  Laeken,  12  août  1897, 
/.  Trib..  1897,  p.  1395;  —  Bordeaux,  31  décembre  1895,  D.  P.,  1897,  2, 
97;  —  Cass.  Fr.,  30  novembre  1897,  D.  P.,  1898, 1, 189. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  LIV,  v»  Interruption  de  prescription,  n°  340;  — 
Bacdry-Lacantixerie,  n°  552;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \'°  Prescript.  civile, 
no  451  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  215. 


CHAPITRE  III. 

DE  L'EFFET  DE  LA  PRESCRIPTION. 

§  P^   Principe. 

T.  xxxii  !255.  a)  L'article  2223  du  code  civil  s'applique  à 
^'*\M.  *  toutes  les  prescriptions;  b)  rnême  aux  mineurs;  c)  article 
2224  du  code  civil  ;  d)  la  prescription  ne  peut  plus  être 
opposée  sil  résulte  des  circonstances  que  la  partie  inté- 
ressée y  a  renoncé;  e)  la  défense  au  fond  n empêche  pas 
de  se  prévaloir  de  la  prescription  ;  f)  la  prescription  ne 
jjeut  pas  être  opposée  pendant  le  délibéré  ;  g)  ni  devant  la 
cour  de  cassation  ;  h)  il  n'est  pas  requis  que  les  conclusions 
qui  demandent  la  prescription  portent  en  termes  formels 
que  la  'partie  oppose  la  prescription;  i)  mais  il  faut  que 
les  conclusions  soient  prises  dans  une  instance. 

A 

Sic  Ar.ntz,  t.  IV,  u°  2007;  —  De  Baeïs,  Tr.  assurances,  u°  348;  — 
Thiry,  t.  IV,  n°  596;  —  Baudry-Lacantlnerie,  n"  47;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v»  Prescript.  civile,  n°  43. 
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Cass.  B.,  15  mars  1877,  Pasic,  1877,  I,  281;  —  Cass.  B.,  4  mai  1883. 
Pasic,  1883,  I,  211;  —  Cass.  B.,  12  mai  1887,  Pasic.  1887,  I,  2G0;  Belg. 
jud.,  1S87,  p.  913;  —  trib.  Gand,  18  janvier  1882,  Pasic,  1882,  III,  11*7; 

—  Cass.  Fr.,  17  mars  1897,  D.  P.,  1897,  1.  279;  —  Cass.  Fr.,  25  février 
1891,  D.  P.,  1891,  5,  400. 

Comp.  Cass.  B.,  4  mai  1883,  Belg.  jud.,  1883,  p.  689;  —  Cass.  B., 
19  mars  1891,  Pasic,  1891,  I,  91. 

B 

Sic  Thiry,  t.  IV,  11"  59G;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  40;  —  Troplong, 
t.  I",  n»  89;  —  Marcadk,  sur  l'art.  2223,  n»  2;  —  Guillouard,  t.  Jer, 
n°  302;  —  Hue,  t.  XIV,  n»  330;  —  Leroux  de  Bretagne,  t.  !«',  n»  27. 

Contra  :  Vazeiixe,  n"  335;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VIII,  11°  330bis; 

—  Duranton,  t.  XXI,  n°  135;  —  DeFollevili.e,  Acquisition  et  libération, 
n°»  77  et  llbis. 

D 

Voy.  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Prescript.  civile,  11°  51. 
Besançon,  26  décembre  1888,  D.  P.,  1889,  2,  227. 

E 

Sic  Thirv,  t.  IV,  n°  596;  —  Dali...  Rép.,  Supp.,  \o  Prescript.  civile, 
no  52  ;  —  Baudry-Lacantinerie.  n^»  49,  77  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XIV,  n»  332. 

Cass.  Fr.,  21  mai  1883,  Sir.,  1884,  1,  422  ;  —  Paris,  1er  mars  1893,  D.  P., 
1893,  2,  296;  —  Nancy,  2  mars  1882,  D.  P.,  1882,  1,  409;  —  Cass.  Fr., 
21  août  18S2,  D.  P.,  1SS2,  1,  409. 

P 

52C  Arntz,  t.  IV,  n<'2007;  —  Pand.  belges,  t.  XLIV,  v»  Fins  de  non- 
recevoir  (Matière  civile),  n°  169;  —  Baudry-Lacantinerie,  n»  49;  —  Guil- 
louard,  t.  1er,  n»  312  ;  —  Dai.l.,  Rép.,  Supp.,  v"  Prescript.  civile,  n»  53:  — 
Duranton,  t.  XXI,  n"  135;  -  Leroux  de  Bretagne,  t.  1er,  n"  35. 

Cass.  Fr.,  5  novembre  1883,  Sir.,  1886,  1,  22. 

Comp.  Troplong,  t.  pr,  110  95  ;  _  Marcadé,  t.  XII,  sur  l'art.  2225,  n»  1. 


Sic  Arntz,  t.  IV,  no  2007;  —  Thiry,  t.  IV,  11°  590;  —  Pand.  belges, 
t.  XLIV,  v»  Fins  de  non-recevoir  {Matière  civile),  n°  106;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  n»  52  ;  —  Hue,  t.  XIV,  n°  332;  —  Guillouard,  t.  I",  uo  314. 

Cass.  Fr.,  17  janvier  1877,  Sir.,  1878,  1,  165;  -  Cass.  Fr.,  20  janvier 
1881,  Sir.,  1884,  1,  30;  —  Cass.  Fr.,  18  mars  1884,  Sir.,  1880,  1,  428;  — 
Cass.  Fr.,  27  octobre  1880,  Sir.,  1887,  1,  193;  —  Cass.  Fr.,  8  mai  1895, 
SiR.,  1896,  1,  385;  —  Cass.  Fr.,  17  mars  1896,  Sir.,  1897,  1,  102. 

Cons.  Besançon,  26 décembre  1888,  D.  P.,  1889,  2.  227. 

H 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  n*"  42  et  suiv.;  —  Hlc,  t.  XIV,  n°332;  — 
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OuiLLOUARD,  t.  I",  11°  309;  —  Dall.,  Rëp.,  Sup}).,  v»  Prescript.  civile, 
n»  47;  —  Aibry  et  Rac,  t.  VIII,  §  775,  et  les  auteurs. 

Dijon,  3  janvier  1878.  Sm.,  1878,  2,  85. 

Cons.  Cass.  Fr.,  8  mai  1895,  Sir..  1896, 1,  385. 


Sic  Baudry-Lacantinerie,  n»»  44  et  suiv.;  —  Hrc,  t.  XIV,  n»  330;  — 
GuiLLOUARD.  t.  !''■,  no302. 
Cass.  Fr.,  16  novembre  1886,  Sir.,  1887,  1,72. 


§    2.    De    LA    RENONCIATION    A    LA    PRESCRIPTION. 
N°  1.  Quand  on  peut  renoncer  a  la  prescription. 

rw^^à  **6-  a)  Article  2220  du  code  civil;  b)  on  peut,  pour  le 
187.  passé,  7^enoncer  à  la  prescription  en  cours  ;  c)  les  conven- 
tions sur  le  délai  dans  lequel  un  droit  doit  être  exerxé  ne 
sont  nulles  que  si  elles  dérogent  à  l'ordre  public;  d)  ne 
sont  pas  entachées  de  nullité  les  clauses  des  polices  d'assu- 
7'ances  qui  limitent  la  durée  des  actions  en  cas  de  sinistre; 
e)  est  valable  la  convention  qui  suspend  la  prescription 
pendant  le  délai  convenu  pour  un  arbitrage;  f)  le  prin- 
cipe de  l'article  2220  s'applique  aussi  à  la  pi^escription 
acquisitive;  g)  et  aux  déchéances  de  procédure  ;  h)  notam- 
ment à  la  déchéance  du  droit  d'appel. 

B 

Hic  Thiry,  t.  IV,  n»  591  ;  —  Hue,  t.  XIV,  n°  324,  et  tous  les  auteurs. 


Sic  Baudry-Lacantinerie,  n"»  64  et  suiv.,  96  et  suiv.;  —  Guillouard, 
t.  !«'.  no»  321  et  suiv.,  322  et  suiv.;  —  Lyon-Caen,  Sir.,  1896,  1,  12;  — 
Hue,  t.  XIV,  n»»  322  et  suiv. 

Cass.  B.,  4  octobre  1894,  Pasic,  1894,  I,  291  ;  —  Cass.  B.,  19  juin  1890, 
Pasic.,  1890,  I,  231  ;  —  conseil  d'État,  3  janvier  1881,  D.  P.,  1882,  3, 119. 

Cons.  Cass.  Fr.,  14  janvier  1890,  Sir.,  1891,  1, 17;  —  Nancy,  28  octobre 
1890,  Sir.,  1891,2,  11. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  X,  v  Assurances  en  général,  n°  367;  —  Leroux 
DE  Bretagne,  n"  52;  —  Alauzet,  Assurances,  t.  II,  n»  531;  —  Grua  et 
Jouet,  AsAur.  terr.,  n°  357; —  Quesnault,  Assur.,  n°  252;  —  Persil, 
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Assur.,  n°  254  ;  —  Agnkl,  Assitr.,  n°*  142  et  225;  —  Db  Lalande  et  Cou- 
turier, Assur.,  n"  922;  —  Dubkail,  Assur.,  n»  217;  —  Turbouriech, 
Assur.  accidents,  n°  95;  —  Dall.,  Rti).,  Supji.,  \°  Prescript.  civile,  n"  12; 
—  Baudrt-Lacantlnerie,  n»  %;—  Hue,  t.  XIV,  n°  323;  —  Guillouard, 
t.  I",  11°  23. 

Anvers,  27  novembre  1879,  Jur.  Anvers,  1880,  1,  350;  —  Cass.  Fr., 
25  octobre  1893,  Sir.,  1894,  1,  361  ;  —  Cass.  Fr.,4  décembre  1895,  D.  P., 
1890,2,241;  — Cass.  Fr.,  26  octobre  1896,  D.  P.,  1897,  1,  5;  —  Cass.  Fr., 
i"  mai  1897,  D.  P.,  1897,  1,  513;  —  Nancy,  20  juin  1896,  D.  P.,  1897,  2, 
294;  —  Nancy,  26  juin  1897,  D.  P.,  1897,  2,  503;  —  Lyon,  5  mars  1887, 
Sir.,  1890,  2,  77;  —  Bordeaux,  4  mars  1879,  /.  assur.,  1879,  p.  203;  — 
Paris,  18  décembre  1883,  Le  Droit,  10  juin  1884;  -  Nancy,  30  mai  1885, 
D.  P.,  1880,  2,  11;  —  trib.  Florac,  1"  octobre  1885,  Jou7-n.  assur.,  1886, 
p.  240;  —  Paris,  28  novembre  1889,  Sir..  1890,  2,  77;  —  Paris,  21  dé- 
cembre 1889,  SiR.,  1890,  2,  79;  —  Pau,  19  novembre  1896,  D.  P.,  1897,  2, 
70;  —  Douai,  4  décembre  1893.  Sir.,  1894,  2.  142;  —  Douai,  24  mars  1896, 
D.  P.,  1897,2,  255;  — Aix.  20  janvier  1890,  D.  P.,  1890,2,  169. 

Cons.  Chambéry,  10  novembre  1896,  D.  P.,  1897,  2,  311. 


Sic  Baudry-Lacantinerie,  n°  63;  —  Hue,  t.  XIV,  n»  322;  —  Pand.  fr., 
yo  Arbitrage,  n°  94. 
Cass.  B.,  4  octobre  1894,  Pasic,  1894,  I,  291. 


Voy.  BAUDRY-LAeANTiNERiE,  II'»  58  et  60  ;  —  Hue,  t.  XIV,  n»»  319  et  suiv.  ; 

—  Guillouard,  t.  I",  n°*  316  et  suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Prescript. 

civile,  n»  11. 

G 

Voy.  Baudry-Lacantinerie,  n°  61. 

H 

Sic  Pand.  belges,  t.  VIII,  \°  Appel  civil,  n°*  15  et  suiv.;  —  Bormans, 
Compét ,  i"'  siipph,  n°  605;  —  Baudry-Lacantinerie,  n»  61  ;  —  Pand.  fr., 
yo  Appel  civil,  n"»  3945  et  suiv.  —  Pigeau,  livre  I,  3^  partie,  titre  IV, 
chap.  I"; —  Poncet,  Actions,  t.  I",  n»  282;  —  Chauveau  sur  Carré, 
quest.  1634;  —  Boitard,  n°  673;—  Rousseau  et  Lais.nev,  v  Appel, 
n»  ôSbis. 

Cass.  Fr.,  29  avril  1885,  D.  P.,  1SS5,  1,  375. 

N»  2.  Comment  se  kait  la  renonciation. 

*i&7 .  a)  Expt^esse  ou  taciie,  la  renonciation  est  iou-  t.  xxxii 
jours  une  manifesiatioyi  de  volonté  unilatérale  du  renon-  """i^f*^ 
çant;  b)  uyi  acte  n'est  pas  nécessaire  pour  la  ixnonciation 
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expresse;  c)  si  im  écrit  est  dressé,  il  n'est  pas  soumis  aux 
formes  de  l'article  1338  du  code  civil  ;  d)  la  renonciation 
expresse  peut  être  conditionnelle  ;  e)  la  renonciation  tacite 
implique  que  le  fait  ne  peut  recevoir  d  autre  interpréta- 
tion que  la  volonté  de  7'enoncer;  f)  l'appréciation  des  faits 
dont  le  juge  du  fond  induit  la  7'enonciation  n'est  pas  tou- 
jours souveraine;  g)  les  réserves  et  pjvotestations  con- 
traires à  l'acte  sont  inopérantes. 

Â 

8ic  Thiry,  t.  l\  ,  n°  594;  —  Baidry-Lacantinerie,   n»  83;  —  Hue, 
t.  XIV,  no  324  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v"  Prescript.  civile,  n°  41. 

B 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  11°  68  ;  —  Marcadé,  sur  l'art.  2222,  no  5  ;  — 
Leroux  de  Bretagne,  n«  55. 

Comp.  DuRANTox,  t.  XXI,  no  119;  —  Troplo.ng,  t.  1er,  ijo  52;  —  Tau- 
lier, t.  VII,  no  444. 

0 

Sic  Baudrt-Lacantinerie,  n»  6S;  —  Hue,  t.  XIV,  n"  324;  —  Aubry  et 
Rau,  t.  VIII,  §776. 

D 

Sîc  Baudry-Lacantinerie,  no  08;—  Hue,  t.  XIV,  n»  324;  —  Dali,., 
Rép..  Supp.,  vo  Prescript.  civile,  u°  10. 


Voy.  Arntz,  t.  IV,  no  2009;  —  Baudry-Lacantinerie,  no  70;  —  Hue, 
t.  XIV,  no  .324;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  y°  Prescript.  civile,  no»  17  et  suiv.; 
—  Aubry  et  Rau,  t.  VIII,  §  776. 

Cass.  B.,  !«•  février  1877,  Pasic,  1877,  I,  92;  —  Liège,  14  juillet  1897, 
Pasic,  1898,  II,  326;  —  Cass.  Fr.,  4  mars  1878,  D.  P.,  1878,  1,  468;  — 
Cass.  Fr.,  5  août  1878,  D.  P.,  1879,  1,  71  ;  —  Cass.  Fr.,  18  décembre  1883, 
D.  P.,  1884,  1,  364;  —  Cass.  Fr.,  21  mai  1884,  D.  P.,  1884,  1,  163;  -- 
Cass.  Fr.,  28  janvier  1885,  D.  P.,  1885,  1,  358;  —  Cass.  Fr.,  3  mars  1885, 
Sir.,  1886,  1.  360;  —  Cass.  Fr.,  6  juin  1896,  Sir.,  1897,  1,  407;  —  Bor- 
deaux, 31  décembre  1895,  D.  P.,  1897,  2,  97;  —  Poitiers,  3  juin  1898, 
Gas.  du  pal,  18  juin  1898;  —  Rennes,  12  février  1880,  D.  P.,  1880,  2, 
221;  —  Lyon,  24  avril  1880,  1).  P.,  1881,  1,246;  —Cass.  Fr..  6  décembre 
1899,  D.  P.,  1901,  1,  299. 

F 

Cons.  Thiry,  t.  IV,  no  .594;  —  Baudry-Lacantinerie,  no»  69  et  76;  — 
Dall.,  Rep.,  Supp.,  vo  Prescript.  civile,  n°*  36  et  37;  —  Aubry  et  Rau, 
t.  VIII,  §  776,  note  12;  —  Leroux  de  Bretagne,  n»  67. 
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Cass.  B.,  1"  février  1877,  Pasic,  1S77,  I,  92;  —  Cass.  Fr.,  21  mai  ISS.'i, 
1).  P.,  1884,  1,  1G3;  —  Cass.  Fr..  18  décembre  1883,  Sm.,  1885,  1.  486;  — 
Cass.  Fr.,  3  mars  1885,  Sm.,  1886,  1,  360;  —  Cass.  Fr.,  IG  mars  1897, 
D.  P..  1897.  1,  320;  —  Lyon,  30  juin  1887.  Sm.,  1889,  2,  65;  — 
Besançon,  24  novembre  1886,  Sm.,  1887,  2,  225;  —  Cass.  Fr.,  6  juin  1896, 
D.  P.,  ISOG.  1,  404. 

G 

Voy.  Hlc.  t.  XIV,  n°  324;  —  Guillouard,  t.  I",  u°  339;  —  Baudry- 
LacantIiNerie,  n»  76:  —  Dam-,  Réji.,  Supp.,  v"  Prescript.  civile,  n°  27. 
Cass.  Fr.,  21  mai  1883.  D.  P..  1884,  1,  163. 

N°  3.  Qui  peut  renoncer. 

«58.   Règle  :  article  2222  du  code  civil.  t.  xxxii 

^  no  194. 

Voy.  Baldrv-Lacantinerie,  n°  86. 

L  Ce  qu'est  la  renonciation. 

4^59.    Cent  une  aliénation  du  droit  acquis  :  vrovriété     '•  ^^^'i 

,.,...  ^  -^      -f  nos  lOo  a 

ou  libération.  i!)o. 

Comp.  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  IV,  p.  681,  n»  1  ;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  no»  82  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XIV,  n°  325;  —  Guillouard, 
t.  l*"",  n°  341  ;  —  Dall.,  Rép.,  iîtqjp.,  v"  Presa-ipt.  civile»  n"  41,  et  les 
auteurs. 

Cass.  Fr.,  22  juillet  1895,  D.  P.,  1S9G,  1,  509. 

Le  texte  de  Laurent  fait  connaître  suffisamment  les 
sérieux  arguments  que  lui  a  opposés  la  doctrine  générale. 
Laurent,  du  reste,  semble  n'attacher  qu'une  faible  impor- 
tance pratique  à  son  opinion,  puisqu'il  reconnaît  que  le 
principe  qu'il  soutient  reste  à  l'état  d'abstraction,  et  que 
le  texte  de  la  loi  s'oppose  à  ce  qu'on  accepte  les  consé- 
quences qui  en  découlent 

II.  Condition  requise  pour  la  validité  de  la  renonciation, 

«60.  a)  La  7'enonciation  exige  la  capacité  d  aliéner  ;    t.  xnxii 
b)  les  incapables  ne  peuvent  pas  renoncer;  c)  notamment^      -m. 
le  mineur  émancipé;  d)  et  la  femme  séparée  de  biens; 
e)    les   ad}7iinislrateu?^s   légaux   des   biens   d' autrui    ne 
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peuvent  pas   renoncer;    f)    ainsi,    le    tuteur    autorisé; 

g)  également,  les  administ?'ateurs  conventionnels  ;  h)  et 

les  personyies  civiles. 

6 

Voy.  Baldry-Lac.\ntixerie,  iï°^  87  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XIV,  n°»  327  et 
suiv.;  —  MoLRLOX,  t.  III,  n°  1785;  —  Dali,.,  Rép.,  Supp.,  v»  Prescript. 
civile,  n°  39. 

Bordeaux,  12  décembre  1895,  D.  P.,  1897,  2,  97. 


Voy.  Thirt,  t.  IV,  n°  592;  —  Hue,  t.  XIV,  n°  327. 
Comp.  Beltjens,  Encyd.  du  code  civil,  t.  IV,  n"  3;  —  BAUDRY-LAexN- 
TINERIE,  n°  89. 

D 

Voy.  GuiLLOUARD,  t.  I",  n°  330  ;  —  Hue,  t.  XIV,  n°  327. 
Comp.  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  IV,  n°  3;  —  Baudry-Lacan- 
TiNERiE,  n»  89;  —  Leroux  de  Bretagne,  t.  I*"",  n°  71. 

E 

Sic  Troplong,  t.  ler,  nos  so  et  suiv.;  —  Leroux  de  Bretagne,  1. 1»"",  n»  69. 
Comp.  Baudry-Lagantixerie,  n»  90. 


Sic  Thirt,  t.  IV,  n"  593;  —  Troplong,  t.  I»',  n»*  80  et  suiv.;  —  Guil- 
LOUARD,  t.  le"-,  n"  327;  —  Hue,  t.  XIV,  n»  327;  —  Leroux  de  Bretagne, 
t.  I",  n°  G9. 

Contra  :  Marcadé,  sur  l'art.  2222.  n»  8;  —  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  1. 1», 
§  113,  p.  712,  mais  rappr.  4»  édit.,  t.  VIII,  p.  452;  —  BAUDRY-LAeANTi- 
NERIE,  n»  87. 

Et  Bordeaux,  31  décembre  1895,  D.  P.,  1897,  2,  97. 

H 

Voy.  GULLOCARD,  1. 1",  n»  327;  —  Hue,  t.  XIV,  n»  328. 

Comp.  Baudry-Lacantlnerie,  n°"  67,  74  et  90. 

Cens.  Conseil  d'État,  21  février  1890,  Sm.,  1892,  3,74. 


N°  4.  Effet  de  la  reno.nciation. 

T.  xxxii         4^61.   A)  Contrairement  à  V opinion  générale,  il  faut 
^"^-m.  ^    admettre  que  la  renonciation  duplique  acquisition  d'un 
droit  ;  b)  la  prescription  ne  laisse  pas  subsister  une  obli- 
gation naturelle;  c)  en  cas  de  renonciation,  il  y  a  une 
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obligation  civile  ;  d)  la  renonciation  peut  avoir  pour  effet 
de  noter  la  dette;  dans  ce  cas,  la  dette  nouvelle  se  jjrescrit 
par  trente  ans;  e)  la  renonciation  n'a  d'effet  que  contre 
celui  de  qui  elle  émane;  f)  cet  effet  ne  peut  jms  dépasser 
l'objet  de  la  convention  ;  g)  la  retioticiation  par  un  débi- 
teur solidaire  à  la  p7-escription  acquise  n'a  pas  d'effet  à 
l'égard  des  codébitews. 

A 

Contra  :  Thiry,  t.  IV,  n°  595;  —  Baldry-Lacantinerie,  n"  83. 

B 

Sic  Panel,  belles,  t.  LXIX,  \°  Obîif/ation  naturelle,  n"  38  ;  —  Troplong, 
t.  Je',  n°*  29  et  suiv.;  —  Massoi.,  Obliff.  natur.,  p.  258  ;  —  De  Folleville, 
Considérations  sur  la  libérât.,  n»  55  ;  —  Hue,  t.  XIV,  n°  338. 

Contra  :  Thiry,  t.  IV,  n»  643;  —  Arxtz,  t.  IV,  n»»  2005  et  200G;  — 
GuiLLOUARD,  t.  Iw,  n»»  48  et  suiv.;  —  Demolombe,  Obligat.,  t.  IV,  n""»  23 
et  39;  —  Larombière,  surl'arl.  137G,  n<'22;  —  Colmetde  Santerre,  t.  V, 
11°  \~\bis\  —  DuRANTON.t.  X,  n°  41,  et  t.  XXI,  n»  lOG;  —  Taulier,  t.  VII, 
p.  445;— AuBRY  et  Rau,  4«é(lit.,  t.  IV,  p.  70,  et  t.  VIII,  p.  44S;  —  Mar- 
CADÉ,  sur  l'art.  2219,11°  4;  —  Delvincourt,  t.  II,  p.  452;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v»  Prescript.  civile,  n°  9;  —  Massé  et  Vergé,  t.  III,  p.  346, 
note  10;  —Vigie,  t.  II,  n"  1493;  —  Jaxselme,  Oblig.  nativrelles,\).  159 et 
suiv.;  —  Boucher,  Oblig.  naturelles,  p.  296  et  suiv.;  —  CuQ,  Oblig.  natu- 
relles, p.  141  et  suiv. 

D 

Voy.  Baudry-Lacantinerie,  n°  92,  et  les  auteurs. 

E 
Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  595  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  n»  91. 

Qt 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n»  595;  —  Baudrt-Lacaxtlverie,  n°  91. 

N°  5.  Effet  de  la  RENOxaAxioN  a  l'égard  des  créanciers. 
I.  Droit  des  créanciers  quand  le  débiteur  renonce. 

26Î8.  a)  A7iicle  2225  du  code  civil;  b)  les  créancie7^s    t.  xxxii 
n  ont  pas  besoin  de  faire  annuler  la  renonciation  comme  "*'-'^^''**^- 
faite  en  fraude  de  leuj^s  droits,  mais  l'article  2225  n'est 
pas  l'application  des  articles  1166  et  1167  du  code  civil. 

SUPPL.  — T.  VIII.  25 
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A 
Yoy.  Baudry-Lacantlnerie,  no  111  ;  —  lUc,  t.  XIV,  n»»  333  et  suiv. 

B 

Voy.  Beltjens,  Enajch  du  code  civil,  t.  IV,  p.  6S5,  n"  5,  p.  686,  n°  16; 

—  Thiry,  t.  IV,  11°  597;  —Valette,  selon  Mourlon,  JRq^.,  t.  III,  p.  740, 
note  2,  et  n°  1797;  —  Hlc.  t.  XIV.  n°  334. 

Arlon,  6  décembre  ISSS,  Cl.  et  Bonj.,  1SS9,  p.  777. 

Pour  rexciusion  de  l'action  paulienne,  Vazeille,  n°352. 

Pour  l'application  de  l'article  1167  et  des  principes  de  l'action  pau- 
lienne, Taclier,  t.  VII,  n°  747;  —  Troplong,  t.  I",  n°  101  ;  —  Marcadé, 
sur  l'art.  2225,  n»  2;  —  Guillouard,  t.  !«',  n»  344;  —  Massé  et  Vergé, 
t.  V,  §860,  note  4. 

Pour  l'opinion  que  les  créanciers  peuvent  attaquer  la  renonciation 
dès  qu'elle  leur  préjudicie,  Merlin,  Quest.  dedr.,  v»  Garatitie,  §  7;  — 
DuRANTOX,  t.  XXI,  n»  150;  —  Demolombe,  t.  XIX,  n°'  219  et  suiv.;  — 
Rata'.T),  Rer.  ^n'at.,  1S56,  p.  4SI:  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VIII, 
n°3326w;  —  Aubry  et  Rau,  4^  édit.,  t.  IV,  §  313,  note  18,  et  t.  VIII, 
p.  450;  —  Baldry-Lacantinerie,  n"*  117  et  118;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
\o  Presa-ipt.  civile,  n»  62  ;  —  Coulon,  Quest.  de  dr.,  t.  pr,  p.  158,  dial.  10; 

—  Arntz,  t.  IV,  n»  2007. 

II.  Des  tiers  intéressés  autres  que  les  o'éanciers. 

T.  XXXII  tî6îl.  a)  Article  2225  du  code  civil  ;  b)  sont  intéressés, 
^'^.]'^-^  ^  les  héritiers  et  successeurs  universels  du  renonçant  ; 
ebis)  en  ce  qui  concerne  les  héfHtiers  contractuels,  on  ne 
peut  considérer  comme  une  lihéj^aliié  soumise  à  t ar- 
ticle 1083  du  code  civil,  la  renonciation  à  la  prescrip- 
tion; c)  les  ayants  cause  à  titre  j^cirticulier  peuvent  se 
prévaloir  de  l'article  2225  ;  d)  ...  on  n'applique  pas  le 
principe  de  la  transcription  hypothécaire  ;  e]  les  cautions 
et  les  codébiteurs  solidaires  peuvent  opjposer  la  prescrip- 
tion; F)  le  tiers  détenteur  d'un  immeuble  hypothéqué  peut 
opjposer  la  prescription  acquise  au  débiteur  pjersonnel  qui 
y  renonce  ;  g)  le  créancier  hypothécaire  peut  invoquer  la 
jjrescripjtion  à  laquelle  le  débiteur  constituant  renonce; 
H)  le  cessionnoire  d'un  prix  de  vente  pjcut  opposer  la 
prescription  acquise  par  ï acheteur. 

E  &  Y^his 
Sic  Pand.  behjes,  t.   LUI,   v«>  Institution  contractuelle^  n»  146  ;   — 
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l'and.  fr.,  v»  Donat.  et  testaments,  t.  II,  n°  1178G;  —  Tropi.ong,  t.  IV, 
n"  235S;  —  Bonnet,  Disposit.  par  contr.  de  mar.,  t.  II,  n°  441;  — 
AUBRY  et  Rau,  t,  VIII,  §  739;  —  Demolombe,  t.  VIII,  n»  311  ;  —  Theu- 
RAiLT,  Instit.  co>itractuelle,  p.  258. 

D 

Voy.  MouRLON.t.  III,  w"*  1767  et  suiv.;  —  Dali,.,  Rép.,Supp.,  v»  Près- 
cript.  civile,  n»»  41  et  G7;  —  Leroux  dk  Bretagne,  t.  I"",  n»  42. 

E 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XVI.  v»  Cautionnement,  n°  470:  —  Baudry- 
Lacantinerie,  11°  106;  —  Larombière,  sur  l'art.  1206,  n»  4;  —Massé  et 
Vergé,  t.  V,  p.  339;  —  Dall.,  liép.,  Supj:).,  v°  PrescripA.  civile,  n»  66;  — 
AuBRY  et  Rau,  t.  VIII,  §  775;  —  Troplong,  t.  I",  n»  79;  t.  II.  n"  629;  — 
Marcadk,  sur  Tari.  225,  n»  3  ;  —  Vazeii.le,  n"  241  ;  —  Duranto.n,  t.  XXI, 
11°  152;  —  Ponsot,  Cautionnement,  n°  3S3  ; —  Pand.  fr.,  v°  Caution, 
11»  953. 

Cass.  Fr.,  5  avril  1892,  Sm.,  1S92,  1.  365;  —  Cass.  Fr.,  18  mai  1895, 
D.  P.,  1895,  1,  367;  —  Rouen,  4  mai  1883;  sous  Cass.  Fr.,  2  février  1886, 
D.  P.,  1886,  1,  233. 

Comp.  Pont,  Petits  contrats,  t.  II,  u°  429. 


Voy.  suprà,  iï°  163;  —  Pand.  belges,  t.  L,  v»  Hypothèque  en  général, 
11^*  1237  et  suiv.;  —  M.vrtou,  t.  IV,  u"  1349;  —  Arntz,  t.  IV,  n°  1918;  — 
Lehlnois,  Hgp..  t.  VI,  n°  2463;  —  Pand.  fr.,  v°  Priv.  et  hyp.,  t.  II, 
11°»  11464  et  11584;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Priv.  et  hi/p.,  n°  1526;  — 
Baudry-L.acantl\erie,  n"  106. 

G 

Voy.  Dall.,  Réjj.,  Supp.,  v°  Prcscript.  civile,  n°  68. 

H 
Sic  Dall.,  Rép.,  Supj)-,  v°  Prescript.  civile,  n°  67. 

III.  Quels  sont  les  droits  des  tios. 

264.  a)  La  présomption  peut  êt}-e  opposée,  dans  les    t.xxxii 
courtes  prescriptions ,  par  le  o-éancier,  à   moins  qu'il    """olo^  * 
71  ait  refusé  de  prêter  le  serment  de  Varticle  2275  du  code 
civil;  b)  les  créanciers  et  autres  tiers  peuvent  se  prévaloir 
de  la  prescription  y  alors  même  que  le  débiteur  a  consommé 
la  renonciation  en  payant  la  dette  presaHte  ;  c)  ils  peuvent 
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Vopposer,  même  si  le  débiteur  n'est  devenu  insolvable  que 

depuis  la  renonciation. 

A 

Sic  Bacdry-Lac.vntinerie,  n°  121  ;  —  Lyox-Caen  et  Renault,  t.  IV, 
no  452;  —  GciLLOUARD,  t.  I".  Il»  345;  —  Hue,  t.  XIV,  noSSô;  —  Dall., 
Réf.,  Supp.,  v»  Presa-ipt.  civile,  no»  63  et  suiv.;  —  Massé  et  Vergé,  t.  V, 
n9  359,  note  1  ;  —  Leroux  de  Bretagne,  1. 1»',  n»  39. 

Cass.  Fr.,  12  juillet  ISSO,  D.  P.,  ISSl,  1,  497. 

Comp.  DURANTON,  t.  XXI,  n^  151  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §  260, 
note  36. 

Et  trib.  Orange,  12  juillet  1S90,  D.  P.,  1S93,  2,  276. 


CHAPITRE  IV. 

DES  CONDITIONS  REQUISES  POUR  LA  PRESCRIPTION. 
Axtlcle  1er.  Couditions  générales». 

SECTION  I^t.  —  Quelles  choses  sont  sujettes  à  prescription. 

§  P^  Principe. 

T.  XXXII  2H5.  a)  On  ne  peut  pas  plus  perdre  qu'acquérir  par  la 
""Vil*  ^  'prescription  les  droits  qui  sont  hors  du  commerce  ;  b)  on 
ne  peut  pas  dire  que  tout  ce  qui  est  aliénable  est  pr-escrip- 
tihle  et  que  ce  qui  est  inaliénable  est  imprescriptible;  c)  il 
ne  peut  pas  être  dérogé,  par  convention  ou  testament,  au 
principje  de  la  prescriptibilité  ou  de  Vimprescriptibilité. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  LI,  vo  Imprescriptibilité,  n°  18  ;  —  Hue,  t.  XIV, 
no  339. 
Cass.  B.,  26  avril  1S8S,  Pasic,  1888, 1,  210. 
Cons.  Baudry-Lacantinerie,  n°  124. 

B 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  616;  —  Pand.  belges,  t.  LI,  vo  Imprescriptibilité, 
n°»  19  et  suiv.;  —  BAUDRY-LAeANTiNKRiE,  n»  123. 


Sic  Pand.  belges,  t.  LI,  v"  Imprescriptibilité,  n»  13;  —  Hue,  t.  XIV, 
n»  339;  —  Dall.,  Rép.,Supp.,  \°  Prescript.  civile,  n°  69. 
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§  2.  Des  choses  d'ordre  public. 

N'^  1.  Liberté. 

«6€t.  a)  La  liberté  des  nersonnes  et  celle  des  terres  ne    t.  xx>ai 
peuvent  pas  se  perdf^e  par  la  prescription  ;  b)  les  banalités 
féodales  ne  peuvent  reviv7'e  par  une  longue  prescription, 

Â 

Voy.  Pand.  belges,  t.  LI,  v»  Imprescriptibilité,  n°*  23  etsuiv.;  —  Mar- 

CADÉ,  t.  XII,  sur  l'art.  2227,  n°  2;  —  Dai.l.,  Rép.,  Siipv.,  v»  Prescript. 

civile,  n°  73. 

B 

Yoy.  Pand.  belges,  t.  XII,  v»  Banalité,  n°  22;  —  Baidry-Lacantinerie, 
no  132. 

N°  2.  Des  droits  de  pure  faculté. 


261.  a)  Les  facultés  sont  inaliénables  et  impresanp- 
iibles  ;  b)  les  facidtés  sont  V  exercice  de  la  liberté  dans  son 
application  aux  relations  civiles;  c)  le  droit  des  communes 
d^acheter  les  halles  ou  de  les  prendre  à  bail  est  un  acte  de 
simple  faculté;  d)  les  droits  qui  appartiennent  aux  habi- 
tants d'une  commune  en  cette  qualité  ne  se  perdent  pas 
par  le  non-usage  d'un  habitant  et  ne  s'acquièrent  pas  par 
cela  quil  en  a  seul  usé;  e)  les  facultés  ne  deviennent  pas 
2)rescriptiblcs  par  cela  quil  leur  est  opposé  une  cont7ridic- 
tion  ;  f)  en  pri7icipe,  les  facultés  conventionnelles  sont 
presc7nptibles ;  g)  par  exception,  elles  le  sont  lorsque  la 
convention  ne  fait  que  déclarer  et  7'éserver  une  facidté 
7iatu7'elle;  h)  mais  il  ne  faut  pas  7^ega7'der  comme  p7'es- 
anptible  une  faculté  par  cela  seul  qu'elle  tient  à  l'essence 
ou  à  la  natu7'e  des  coni7'ats. 

Â 

Voy.  Arntz,  t.  IV,  n"  2049;  —  Pand.  belges,  i.  LI,  \°  Impresa'iptibilité, 
Ro»  24  et  suiv.;  —  Thiry,  t.  IV,  n"^  033;  —  Clément  et  Lepinois,  Code 
rural,  r°  454  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  n»»  101  etsuiv.;  —  'ÙKhh.,  Rt'p., 
Supp.,  v»  P)-escript.  civile,  n°»  84  et  suiv. 

B 

Voy.  Baudry-Lacantinerie,  11°»  102  et  suiv.,  —  Poncet,  Rev.  crit.,  ISSO, 
p.  450;  —  De  Loynes,  Rev.  crit.,  1SS9,  p.  3SS. 
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Voy.  Arntz,  t.  IV,  n°  2049;  —  Tuiry,  t.  IV,  n»  633;  —  Pand.  belges, 
t.  LI,  v  Imiû-escrijitibilite,  n»  34;  —  Marcadk,  t.  XII,  sur  l'art.  2227, 
11°  2;  —  Baudry-Lacantinerie,  u"  171. 

Conip.  Troploxg,  1. 1»',  iio»  112  et  suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Pres- 
cript.  cirsile,  n*»89;  —  Proudho.n,  Domaine  public,  i\°  1095;  —  Pardessus, 
Servitude,  t.  II,  n°  326;  —  Bélime,  Possess.,  n°  2AGbis;  —  Demolombe, 
Servit.,  t.  I»',  n»»  177  et  suiv.;  —  Vazeille,  Prescript.,  n»  407;  — 
DcRANTO.N,  t.  V,  II»  224;  —  Demante,  t.  II,  11°  4956/5. 


Sic  Arntz,  t.  IV,  n»  2049;  —  Thiry.  t.  IV,  n°  633  ;  -  Pand.  belges,  t.  LI, 
v»  Imin-escriptibilité,  n°  39;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  168;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  v»  Presoipt.  civile,  n°  90. 

Gass.  Fr  ,  28  octobre  1889,  Sir.,  1891,  1,  293. 

G 

Sic  Pand.  belges,  t.  LI,  v°  Imprescriptibilité,  n°3  41  et  suiv.;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  v°  Prescript.  civile,  n°  96. 

H 

Cens.  Troplong,  t.  pr,  ir  127;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  169;  — 
Leroux  de  Bretagne,  t.  1^^,  n°  129. 

Cass.  Fr.,  9  juillet,  1883,  Sir.,  1885,  1,  415;  —  Dijon,  30  décembre 
1896,  Revue  Bourguignonne,  1897,  p.  123. 

Comp.  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Prescript.  civile,  n°  98. 

Cons.  Cass.  Fr.,  18  décembre  1900,  D.  P.,  1901,  1,  251. 


N°  3.  Dks  droits  d'intérêt  général. 

T.  XXXII        268.  a)   On  ne  prescrit  pas  contre  Vintérêt  public; 

""w!^^    b)  sont  imprescriptibles  :  l'état  politique;  c)  ...  l'état  civil; 

d)  la  prescripdion  est  inadmissible  en  matière  de  noms  de 

famille;  e)  le  principje  que  Von  ne  prescrit  pas  contre 

tordre  public  s'applique  aux  droits  patrimoniaux  aussi 

bien  qu'à  l'état  personnel. 

A 

Voy.  Baudry-Lacantineiue,  11°"  131  et  suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Prescript.  civile,  ri°»  74  et  suiv. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  LI,  v°  Imprescriptibilité,  11°  51 
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Sic  Pand.  belges,  t.  LI,  v"  Imprescriptibiliti',  n"  52  ;  —  Baudry-Lacan- 
TLNERiE,  u°  158  ;  —  Dall.,  Ri'p.,  Siipp.,  \o  Prescript.  civile,  n°  71,  et  les 
auteurs. 

Douai,  21  décembre  1SS5,  Sir..  18ST,  2,  151. 


Cons.  lîLMBLET,  Traité  des  noms,  n°'  140  et  198;  —  Van  Hoorebeek, 
Noms  patronymiques;  —  Pand.  belges,  t.  LXVIII,  v°  Nom,  n°»  G49 
et  suiv.;  —  Baudry-Lacanti.nerie,  no»  134  et  suiv.,  et  159;  —  Lallier, 
Propriété  des  noms,  a»"  179  et  suiv. 

Cass.  Fr.,  17  novembre  1891,  Sir.,  1893,  1,  25;  —  Toulouse,  15  mars 
1893,  Sir.,  1893,  2,  281  ;  —  Limoges,  22  juillet  1895,  Sir.,  1897,  2,  278;  — 
trib.  Orange,  21  avril  1893,  Sir.,  1893,  2,  281  ;  —  Paris,  20  juillet  1879, 
Sir.,  1880,2,203. 

E 

Sic  Pand.  belges,  t.  LI,  v»  Imprescriptibilité,  n»»  14  et  suiv.;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  \°  Prescript.  civile,  i\°*  70  et  suiv. 

Comp.  Daviel,  Cours  d'eau,  n»  544;  —  Demolombic,  Servitude,  t.  II, 
W  183;  —  Dubreuil,  Législ.  des  eauœ,  t.  III,  n°  128. 

N°  4.  Le  domaine  public. 
I.  Principe. 

)i60.   Les  biens  de  ce  domaine  sont  imprescriptibles,    t.  xxxi 

no  241. 
Vov.   Pand.  belges,  t.  LI,    vo  Imprescriptibilité,  no»  5G  et   suiv.;  — 
Baldry-Lacantinerie,    no*   136   et   suiv.;  —    Pand.    fr.,   \°   Domaine, 
no»  1061  et  suiv. 

Ce  serait  sortir  des  limites  du  traité  que  de  commenter, 
en  ce  qui  concerne  l'imprescriptibilité,  les  dispositions 
des  lois  nouvelles  sur  la  condition  juridique  des  objets 
présentant  un  intérêt  national  au  point  de  vue  histo- 
rique ou  artistique 

Voyez  la  loi  française  du  30  mars  1887.  Elle  consacre 
une  distinction  entre  les  objets  classés  appartenant  à 
l'Etat  et  ceux  qui  appartiennent  à  d'autres  personnes 
civiles,  notamment  aux  départements  et  aux  communes. 

Cons.  Baudry-Lacantlnerje,  nos  140  et  suiv.;  —  Albry  et  Rau,  t.  II, 
§169. 
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II.  De  la  voie  2'>nbl/que. 

270.  a)  Il  ny  a  pas  de  p?'ésomptwi  légale  que  fassent 

partie  de  la  voiyne  piOMque  les  terrains  que  les  ?nverains 

laissent  en  dehors  de  leurs  constructions;  b)  le  sous-sol 

des  voies  j^ubhques  est  impresa^iptible  ;  c)  de  même  les 

dépendances  de  la  voie  publique;  d)  on  ne  peut  acquérir 

ftar  présomption  de  droits  de  propynété  ou  de  servitude 

sur  le  domaine  public. 

Â 

Voy.  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Prescript.  civile,  n»  105. 
Gass.  B.,  14  février  1S78,  Pasic,  1878, 1,  116. 
Cons.  Baudry-Lacantinerie,  n°  141. 
Et  Cass.  Fr.,  8  février  1893,  D.  P.,  1893,  1,  168. 

B 

Voy.  Dall.,  Répj.,  Supj).,  vo  Prescript.  civile,  n°  103. 
Bruxelles,  29  avril  1881,  Pasic,  1881,  II,  215. 
Gomp.  Gass.  B.,  18  juin  1891,  Pasic,  1891, 1,  179. 


Sic  "U'ODON,  Actions  possessoir es,  t.  II,  n«»  385  et  416,  Possess.,  n°  413; 

—  Panel,  belges,  t.  LI,  v»  Imprescriptibilité,  n»  75;  —  Pand.  belges, 
t.  LXXVII,  vo  Possession,  n°*  33  et  suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
yo  Prescript.  civile,  n"  104. 

'Charleroi,  23  janvier  1880,  Pasic,  1881,  III,  173;  —  Gass.  B.,  26  avril 
1888,  Pasic,  1888, 1,  210;  —  Cass.  B.,  31  janvier  1881,  Pasic,  1881, 1,  69; 

—  Gourtrai,  2  juillet  1897,  Pand.  pér.  belges,  1897,  n»  1007  ;  —  Nivelles, 
2  mai  1899,  ibid.,  1899,  n»  747. 

D 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XXI,  vo  Domaine  public,  n'>'  167  et  suiv.;  t.  LI, 
v»  Imprescriptibilité,  n°«  60  et  suiv.;  —  suprà,  t.  II,  n°*  884  et  885. 

Arlon,  27  décembre  1879,  Gl.  et  Bonj.,  1880,  p.  548;  —  trib.  Gand, 
17  novembre  1880,  Belg.jud.,  1881,  p.  28;  —  Gand,  4  juin  1881,  Pasic, 
1881,  II,  294;  —  Gass,  B.,  15  janvier  1880,  Pasic,  1880,  I,  55;  —  trib. 
Bruxelles,  2  décembre  1882,  Pasic,  1882,  II,  41. 

III.  Des  eaux. 


T.  xxxn        271.  a)  Les  cours  d'eau  sont  imprescriptibles.  Renvoi  ; 

""aS^ ^    ^)  ^^^  limites  du  lit  d'un  fleuve  sont  déterminées  par  la 

hauteur  de  ses  eaux  moyennes  ;  c)  VÉtat  qui  déclare  une 
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iHvière  navigable  doit  indemnise)'  les  jnverains  des  éta- 
blissements antéi'ieui's  et  des  droits  acquis  par  présomp- 
tion quil  sîcpprime;  d)  les  mêmes  principes  s'appliquent 
aux  canaux  et  à  toutes  leurs  dépendances. 

A 

Adde  Pand.  belges,  t.  LXXVII,  v»  Possession,  n°  27,  et  rapprochez 
t.  XXXIV,  v»  Eaiiœ  courantes  {non  navigables  ni  flottables),  n°  81  ;  — 
suprà,  t.  II,  n»  918. 

C 
Voy.  suprà,  t.  II,  \\°^  910  et  920. 

D 

Voy.  Pa7id.  belges,  t.  XV,  v°  Canal,  n°»  IIG  et  suiv.,  20G  et  suiv.;  — 
'^'ODO's,  Possession,  n»  424;  —  De  Brouckère  et  Tielenuns,  Répert., 
v»  Canaiiœ  de  navigation,  chap.  P"",  n°  2;  —  Baudry-Lacaîsti.nerie, 
11°  140. 

IV.  Fortifications. 


!272.  a)  Sont  imprescriptibles,  les  terrains  dépendant 
des  fortifications;  b)  et  les  souterrains  des  remparts;  c)  il 
en  est  ainsi  lo?'s  même  qu'il  y  aurait  une  concession. 


Voy.  Pand.  belges,  t.  XLVI,  vo  Fort,  fo7-teresse,  n°'  10  et  suiv.,  et 
Fossé,  n°'  190  et  198;  —  Wodon,  Possess.,  n°  42S;  —  Arntz,  t.  I*', 
11°  885;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  1426/5. 

Gass.  Fr.,  29  janvier  1878,  Sir.,  1878,  1,  249. 


V.  Des  églises  et  du  domaine  public  ecclésiastique. 

^73.  a)  Uimprescriptibilité  n'est  pas  de  l'essence  des 

édifices  consacrés  au  cidte  ;  b)  les  dépendances  nécessai)^es 
des  églises  sont  imprescriptibles;  c)  les  accessoires  du 
culte  sont  prescriptibles  ;  d)  les  a7^chives  des  corporations 
religieuses  suppynmées  par  la  révolution  nont  pas  été 
prescrites  par  les  fabriques. 

B 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XXXV,  v°  Église,  n°»  74  et  suiv.;  —  Modlart, 
Fabrique  d'église,  p.  371  ;  —  Dai.l.,  Rép.,  Supp.,  vo  Prescript.  civile, 
no»109  et  suiv. 
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Gons.  trib.  Bruxelles,  5  février  18SS,  Pasic,  18SS,  III,  99;  —  Bru- 
xelles, 31  mai  1SS2,  Pasic,  1SS3,  II,  62;  —  Caen,  28  dùcembre  1S96, 
D.  P.,  iS9S,  2,  133. 

C 

Voy.  Paud.  bclr/es,  t.  XXXV,  v»  Église,  u°»  76  et  suiv.;  t.  XLII, 
V»  Fabrique  d'église,  n°»  032  et  1100;  —  Wodon,  Choses  publiques,  n°*  17 
et  94;  —  Macarel  et  Boulatigmer,  Foi'tune  publique,  t.  I",  p.  423;  — 
DuFOUR,  Dr.  admin.,  t,  V,  u»  268;  —  Ducrocq,  Tr.  édifices  publics, 
n"  97. 

Nivelles,  16  février  1887,  /.  Trib.,  1SS7,  p.  336. 

Contra  :  Dall.,  iîep.,  Siipp.,  v°  PrescHpt.  civile,  n°  113;  —  Foucart, 
Dr.  ptibl.,  t.  I",  nos  802  et  suiv. 

Et  Paris,  13  mars  1880,  D.  P.,  1880,  1,  97;  —  Paris,  12  juillet  1879, 
D.  P.,  ibid. 

VI.  Qui  peut  se  prévaloir  de  Vimpresa'iptibilitë  du  domaine  j^itblic. 

T.  XXXII        ^V4t.  L'État  seul,  ou  la  p^^ovince  et  la  commune,  mais 
"'''^^-     non  les  particuliers. 

Voy.  Pand.  belges,  t.  LI,  v»  Imprescriptibilité,  n°  58;  —  Wodon, 
Choses  publiques,  n»  203;  —  Arntz,  t.  IV,  n«>  2012  ;  —  Guillouard,  t.  P'-, 
n°  396;  —  Hue,  t.  XIV,  n°  339;  —  Dall.,  Eép.,  Supp.,  v°  Prescript. 
civile,  11°  115. 

Cass.  B.,  23  avril  18S0,  Pasic,  1880,  I,  131;  —  Cass.  Fr.,  19  février 
1889,  D.  P.,  1889,  1,347. 


VII.  Quand  cesse  Vimpjrescriptibilité. 

T.  XXXII        275.  C'est  lorsque  le  bien  cesse  dêtre  destiné  à  l'usage 
""  public  qui  le  plaçait  ho7's  du  commerce. 

Cons.  Wodon,  Choses  publiques,  n«»  51  et  suiv.,  154  et  suiv.;  Pos- 
session, no  428/er;  —  Arntz,  t.  P^,  no  885;  t.  IV,  no  2012;  —  Hue,  t.  XIV 
no  340;  —  suj/rà,  t.  II,  no  6S3. 

Cons.  trib.  Bruxelles,  13  novembre  1886,  Pasic,  1887,  III,  10;  — 
Dinant,  16  avril  1880,  Pasic,  1880,  III,  268;  —  Liège,  26  juillet  1882, 
Pasic,  1882,  II,  298;  —  Liège,  23  mai  1881,  Pasic,  1881,  II,  22;  — 
Cass.  B.,  26  avril  1877,  Pasic,  1877,  I,  216;  —  Cass.  B.,  10  décembre 
1885,  Pasic,  1886,  I,  9;  —  Cass.  B.,  9  juin  1887,  Pasic,  1S87,  I,  299;  — 
Cass.  B.,  10  mars  1892,  Pasic,  1892,  I,  123;  —  Courtrai,  15  mars  1889, 
Pasic,  1890,  III,  63;  —  Cass.  B.,  14  mai  1891,  Pasic,  1891,  I,  151;  — 
Cass.  B.,  18  janvier  18"'7,  Pasic,  1877,  I,  81  ;  —  Cass.  Fr.,  20  novembre 
1901,  D.  P.,  1902,  1,  537. 
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SECTION    II.    —    De    la    possession. 

§  V.  Notions  générales. 

276.  a)  La  possession  comprend  la  quasi  possession  ;    ^-^^f^} 
b)  la  détention  précaire  n'est  pas  une  possession;  c)  la       265. 
possession  nest  pas  un  d?'oit  dans  la  chose,  analogue  aux 
droits  7'éels  ;   d)  la  présompAion  de  propriété  que  Von 
attache  à  la  possessio7i  n'explique  pas  par  elle  seide  les 
effets  qui  en  découlent. 

A 

Sic  Panil.  belges,  t.  LXXVII,  v»  Possession,  n°  4;  —  Bai"DRY-L.\c.\nti- 
NERiE,  no»  193  et  199;  —  Hlc,  t.  XIV,  n°  343. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXXVII,  \°  Possession,  n»  G;  —  Merli.n,  Rép., 
yo  Prescription,  sect.  I",  §  5,  art.  3;  —  Marc.vdé,  sur  l'art.  2228,  n°  1,  et 
Rev.  crit.,  1S54,  1,  p.  4GÛ;  —  AuBRY  et  Rau,  t.  II,  §  177 ;  —  Baudry- 
Lacaxtinerie,  n"»  195  et  suiv. 

Contra  :  Troplong,  t.  I",  sur  l'art.  2228. 


Sic  WoDOx,  Possession,  1. 1",  n°*  1  et  suiv.,  48  et  suiv.;  —  Pand.  belges, 
t.  LXXVII,  v»  Possession,  n»  12;  —  Béllme,  Possess.,  n"^  12  et  suiv.;  — 
AuBRY  et  Rau,  t.  II,  p.  108;  — Van  W'etter,  iVojtu.  rev.  histor.,  1877, 
p.  279;  —  ESMEIN,  ibid.,  p.  4S9;  —  Sai.eilles,  Étude  possess.,  n°  129;  — 
Vermolt),  Théorie  possess.,  ii°*  4  et  suiv.;  —  Troplong,  t.  I",  a"  237. 

Comp.  PoNCET,  Actions,  p.  91  ;  —  Duranton,  t.  IV,  u^  245  ;  —  Toullier, 
t.  XI,  u<"  124  et  127;  —  Marcadé,  sur  l'art.  2228,  n»  4,  et  Rev.  crit.,  1854, 
1,  463  ;  —  Garson.net,  t.  l'f,  §  340,  note  5, 


Sic  Pand.  belges,  t.  LXXVII,  v»  Possession,  n"  13. 
Cons.  Baudry-Lacantinerie,  n°  212. 


§  2.  De  l'acquisition,  de  la  conservation 
et  de  la  perte  de  la  possession. 


477.  a)  Pour  acquérir  la  possession,  il  faut  le  fait    t. xxxii 

j'    ■   1     !  r-    j      j-  \  4    ■  1  no»  -266  a 

matériel  et  l  intention;  b)  une  commune  peut  invoquer  les       27i>. 
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actes  de  possession  faits  par  ses  habitants;  c)  la  pos- 
session se  C07ise7've  par  la  seule  intention;  d)  mais  la 
possession  pwement  inteniioyineUe  ne  sert  pas  pour  la 
prescynption  ;  e)  la  seule  iiitention  ne  conserve  pas  la 
possession  quand  un  tio^s  s'est  emparé  de  la  possession 
réelle;  f)  la  possession  se  perd  par  ahandon  volontav^c  ; 
g)  ou  quand  la  chose  est  usurpée  par  un  tiers. 


Voy.  Panel,  belges,  t.  LXXVII,  vo  Possession,  n°  53;  —  Wodon, 
Possess..  t.  I",  n»  195;  —  Baudrt-Lacantinerie,  n»»  214  et  suiv.;  — 
AuBRY  et  Rau,  t.  II,  §  179  ;  —  Hue,  t.  XIV,  11°*  344  et  suiv.;  —  Saleili-es, 
Loi  18S7,  n°*  50  et  suiv. 

Cass.  Fr.,  9  janvier  1901,  D.  P.,  1901, 1,  449. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXXVII,  v"  Possession,  11°  62  ;  —  WoDOX,  Possess., 
t.  I",  n°  315,  et  Choses  publiques,  n°  104;  —  Baudry-Lacantinerie,  p.  149, 
note  1  ;  —  Marcadé,  sur  l'art.  2228,  n»  6  ;  —  Gullouard,  t.  pr,  n»  428  ; 
—  Hue,  t.  XIV,  n°  346. 

Cass.  Fr.,  20  mai  1889,  D.  P.,  1890,  1,  247  ;  —  Cass.  Fr.,  6  août  1888, 
SiR.,  1889,  1,  219;  —  Cass.  Fr.,  18  février  1890,  D.  P.,  1890,  1,  323;  — 
Cass.  Fr.,  16  janvier  1895,  D.  P.,  1895,  1,  241  ;  —  Pau,  13  février  1877, 
D.  P.,  1879,2,71. 

C 

Voy.   Panel,  belges,  t.   LXXVII,   v»   Possession,  n°^  75  et  suiv.;  — 

WoDO.N,  Possess.,  t.  ler,  n»»  265  et  suiv.,  277  et  suiv.;  —  Aubry  et  Rau, 

.  II,  §  179,  notes  17  et  18;  —  BAUDRY-LAeANXiNERiE,  n»  228;  —  Dall., 

Rép.,  Siipp.,  vo  Prescript.  civile,  n»  121  ;  —  Leroux  de  Bretagne,  t.  I«', 

no»  283  et  suiv. 

Justice  de  paix  Rousbrugghe,  12  juin  1878,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXVII, 
p.  731  ;  —  Cass.  Fr.,  12  février  1889,  D.  P.,  1889,  1,  229;  —  Cass.  Fr., 
11  décembre  1889,  Sir.,  1892,  1, 1.32;  —  Cass.  Fr.,  27  octobre  1891,  D.  P., 
1892,  1,  432;  —  Cass.  Fr.,  30  novembre  1892,  D.  P.,  1893,  1,247;  — 
Orléans,  25  avril  1895,  Sir.,  1898,  2,  214. 

D 

Sic  Arntz,  t.  IV,  no  2024;  —  Pand.  belges,  t.  LXXVII,  vo  Possession, 

no  77. 

E 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXXVII,  \°  Possession,  no»  78  et  suiv.;  —  Baudry- 
LAeANTiNERiK,  n»  233;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  179. 
Cass.  Fr.,  12  février  1889,  Sir.,  1890,  1,  13. 
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Sic  Panel,  belges,  t.  LXXVII,  v»  Possession,  n»  81  ;  —  Wodon,  Posscss., 
n»»  279  et  suiv.;  —  Baudry-Laca.ntixerie,  n°  232. 

Q 

Voy.  Pand.  beh/es,  t.   LXXVII,  v»   Possession,   n»  82  ;  —   Wodon, 
Possess.,  t.  I",  n»  276. 


§  3.  Des  conditions  requises  pour  que  la  possession 
PUISSE  servir  de  base  a  la  prescription. 

Î878.    Les  conditions  7'equises  par  t article  2229  du    t.xxx]I 
code  civil  ne  concernent  que  la  seide  prescription  acqui- 
sitive. 

Pand.  belges,  t.  LXXVII,  v»  Possession  {Prescription),  n»  2;  —  Acbry 
et  Rau,  t.  II,  §  216;  —  Dai.i..,  Rép.,  Supp.,  v»  Prescript.  civile,  n»  192. 


N°  1.  La  possession  doit  être  continue. 

279.  a)  Le  possesseur  doit  faire  les  actes  régidiers  de 
jouissance  quun  proiwiétaire ,  bon  père  de  famille,  fait 
sans  discoyitinuation^  afin  de  tirer  de  V héritage  toute  V uti- 
lité qu'elle  peut  lui  procw^er;  b)  la  du7'ée  de  Vintervalle 
entf^e  les  dirons  actes  de  jouissance,  au  point  de  vue  de  la 
continuité  de  la  possession,  est  une  question  de  fait. 

A 

Sic  Thiry,  t.  IV,  no  619;  —  Wodon,  Possess.,  t.  I*',  n»  19;  —  Pand. 
belges,  t.  LXXVII,  v»  Possession  {Prescription),  n°»  5  et  suiv.;  — Baudry- 
Lacantinerie,  n»  239;  —  Hue,  t.  XIV,  n»  349;  —  Guillouard,  t.  I", 
n°*  442  et  suiv.;  —  Dall.,  Rdp.,  Supp.,  v°  Prescript.  civile,  n°»  193  et  suiv. 

Trib.  Gand,  3  novembre  1898,  Pand.  pcr.  belges,  1899,  n»  978;  — 
Cass.  Fr.,  9  juillet  1877,  Sir.,  1878,  1,  120;  —  Cass.  Fr.,  14  mars  1881, 
Sir.,  1881,  1,  267;  —  Cass.  Fr.,  19  mars  1884,  D.  P.,  18S5,  1,  212;  — 
Cass.  Fr.,  20  février  1893,  Sir.,  189ô,  2,  458  ;  —  Lyon,  30  juin  1887,  D.  P., 
1889,  2,  46. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXXVII,  v»  Possession  {Prcsanption),  n»  12  ;  — 
BAUDRY-L.4CANTINERIE,  n"  240;  —  AuBRY  et  Rau,  t.  II,  §  217;  —  Hue, 
t.  XIV,  n°349;  —  Dali,.,  Rép.,  Supp.,  v"  Presci'ipt.  civile,  n"»  241  et  suiv. 


T.  XXXII 

no»  275  a 
-277. 
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X°  2.  La  possession  ne  doit  pas  ktre  interrompue. 

T.  XS.XII         ÎJSO.  a)  La  posscssi07i  est  interrompue  lorsque  la  pres- 
nM278,:i7y    (.yipi^Qfi  l'd  ^(^  .  B^  /^  possessiou  mterrompue  ne  peut  pas 
être  confondue  avec  la  possession  discontinue. 


Sic  Baudry-Lacantinerie,  n°  241. 

B 

Sic  W'ODON,  Possess.,  t.  I^r,  110  19  ;  _  Pand.  belles,  t.  LXXVII,  v»  Pos- 
session {Prescription),  n»  14  ;  —  Bacdry-Lacantinerie,  n»*  242  et  suiv.;  — 
Hlc,  t.  XIV,  n"  350;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v"  Prescript.  civile,  n°  202  ;  — 

GUILLOUARD,  t.  1er,  ^0  451. 

N°  3.  La  possession  doit  être  paisible. 


T.  XXXII        281.  A]  IL  ne  faut  pas  confondre  la  possession  paisible 
nos^ûa    ^^.^^  la  possesi.ion  non  violente;  b)  la  possession  n'est  pas 
paisible  lo)-squ'il  y  a  troubles  de  fait  multipliés. 

A  &  B 

Sic  Vi'oiios, Possession,  1. 1^"",  11°  13;  —  Pand.  helf/cs,  l.  LXXVII,  v°  Pos- 
session (Prescription),  n"»  18  et  suiv.;  —  Vazeille,  n°  44;  —  Troplong, 
t.  1",  n^»  350,  411  et  418;  —  Makc.U)é,  sur  l'art.  2229,  ii»  4;  —  Bourbeau 
sur  Boncenne,  t.  VII,  no»  313  et  suiv.;  —  Boitard,  t.  I",  uo  629;  —  Guil- 
LOUAPJ),  t.  I®"",  u"  453;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v"  Prescript.  civile,  u°  203; 
—  MouRLO.N,  Réjjét.,  t.  III,  n»  1818  ;  —  Leroux  de  Bretagne,  t.  le,  n»  293. 

Pour  l'opinion  que  la  possession  paisible  est  celle  qui  n'est  pas 
inquiétée,  qui  n'est  pas  interrompue  civilement,  Desjardins,  Nouv.  rev. 
histor.,  1877,  p.  534  ;  —  Balleydiek,  Sir.,  1890,  1,  313. 

Pour  l'opinion  que  la  possession  paisible  de  l'article  2229  est  la 
possession  non  violente  de  l'article  2233,  Tuiry,  t.  IV,  n-  621  ;  —  Bélime, 
Possess.,  n»  31;  —  Garsonnet,  t.  l^'^,  p.  584;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II, 
§  180;  —  Colmet  de  Santerue,  t.  VIII,  p.  'ô^iôbis  et  339bis;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  n"»  251  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XIV,  n°  351;  —  Delvincourt, 
t.  III,  ire  partie,  p.  210. 

Ce  dernier  système  fait  à  l'opinion  de  Laurent  une 
objection  grave  :  le  caractère  paisible  de  la  possession 
ne  peut  dépendre  de  la  conduite  des  tiers  ;  tous  les  autres 
caractères  mentionnés  dans  l'article  2229  se  réfèrent  au 
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lait  du  possesseur  lui-même  ;  il  n'est  pas  admissible  (^ue 
cet  article  n  enumère  pas  toutes  les  conditions  requises 
et  qu'il  faille  y  en  ajouter  un  nouveau  :  l'absence  de 
violence  dans  les  actes  originaires  qui  ont  fondé  la  pos- 
session. Un  conclut  que  l'article  ;:^:^;:^9,  quant  au  carac- 
tère paisible,  trouve  son  application  dans  l'article  2233, 
et  que  ces  deux  textes  formulent  une  seule  et  même  règle. 

N°  4.  La  possession  ne  doit  pas  être  entachée  de  violence. 


2848.  a)  La  possession  est  violente  lorsqu'on  a  cmploi/é 
la  violence  jjow  C acquérir  ;  b)  la  violence  morale  suffit 
pour  vicier  la  j)ossession  ;  c)  la  possession  utile  ne  com- 
mence que  lorsque  la  violence  a  cessé;  d)  la  violence  peut 
subsister,  alo)'s  même  quil  ne  se  fait  plus  aucun  acte  de 
force;  E)  la  violeyice  est  un  vice  absolu,  et  non  pas  relatif . 


T.  XXXII 

nos  t>83  à 
•285. 


Voy.  Pand.  belges,  t.  LXXVII,  v»  Possession  (PrescHption),  n»  24;  — 
Hlc,  t.  XIV,  M"  365. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXXVII,  v°  Possession  {Prescription),  n»  25  ;  — 
"WoDON,  Possess.,  1. 1",  lio  11. 


Sic  COLMET  DE  Santerre,  t.  VIII,  H"  339bis. 

Contra  :  "Wodon,  Possess.,  t.  I",  n»  11  ;  —  Troplong,  t.  ler,  n°  370;  — 
Marcadé,  sur  l'art.  2234,  11°  4;  —  Baudry-Lacantinerie,  n»  255;  —  Guii.- 
LOUARD,  t.  lef,  no45G;  —  AuiiRY  et  Rau,  t.  II,  §  ISO,  note  27;  —  Hue, 
t.  XIV,  11°  351;  —  Dali,.,  Rcp.,  Siipj:»-.  v»  Prescript.  civile,  n»  240;  — 
Dlranton,  t.  XXI,  II"  210;  —  Lerol'x  de  Bretagne,  t.  I",  n°  297. 


X»  5.  La  possession  doit  être  publique. 


!Si83.  A)  Lu  possession  est  publique  dès  que  les  tiers 
intéressés  ont  pu  la  connaître,  quand  même,  de  fait,  ils 
ne  Vont  pas  connue;  b)  la  possession  doit  être  publique 
pendant  toute  la  durée  de  la  prescription;  c)  elle  peut  être 
clandestine,  alors  même  que  le  propriétaire  en  a  eu  con- 
naissance; d)  les  anticipations  que  les  laboureurs  font  en 


T.  wxu 
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cultivant  ne  sont  pas  clandestines;  e)  le  vice  de  clandesti- 
nité est  absolu. 

A 

Sic  Baidry-Lacantinerie,  n»  260;  —  Aubrt  et  Rau,  t.  II,  §  180;  — 
Dalx.,  Rèj).,  Supp.,  v°  Presonpt.  civile,  n°  200. 

B 

Voy.,  en  sens  divers  ou  avec  des  restrictions,  Wodon,  Possess.,  1. 1*', 
no'  14  et  21  ;  —  Pand.  belles,  t.  LXXVII,  \°  Possession  {Prescription), 
n°  43;  —  Golmetde  Santerre,  t.  VIII,  n^  336025  ;  — Aubry  et  Rau,  t.  II, 
§  180,  note  21  ;  —  Baudry-Lacantixerie,  n"  262;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v»  Presa-ipt.  civile,  n»  209;  —  Guili.ouard,  t.  I«r,  n»  459;  —  Troplong, 
1. 1",  n°  357;  —  Leroux  de  Bretagne,  t.  I",  n°  301, 

Cons.  Cass.  Fr.,  3  juillet  1889,  Sir.,  1892,  1,  579. 

C 
Sic  Pand.  belges,  t.  LXXVII,  v»  Possession  (Prescription),  n°  38. 

D 

Sic  WoDOX,  Possess.,  t.  P',  n»  15;  —  Pand.  belges,  t.  LXXVII, 
v  Possession  (Py-escription),  n»  41;  —  Baudry-Lacantinerie,  n»  263;  — 
AuBRY  et  Rau,  t.  II,  §  217,  note  12;  —  Bélime,  n°  41;  —  Guillouard, 
t.  I",  n»  461  ;  —  Hue,  t.  XIV,  n»  352;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Prescript. 
civile,  n°  207;  —  Troplong,  t.  I",  n°  352  ;  —  Leroux  de  Bretagne,  1. 1*', 
n°  303. 

Contra  :  Solon,  Servitudes,  no  74  ;  —  Pardessu.s,  ibid..  1. 1",  n»  126;  — 
Garnier,  Act.  possess.,  p.  162;  —  Carré,  Justice  de  paix,  t.  II,  n°  1053; 

—  AuGiER,  Encyclopédie,  v»  Usurpation,  t.  V,  p.  249,  no  2;  —  Caron, 

Act.  possess.,  n°  07. 

B 

Sic  CoLMETDE  Santerre,  t.  VIII,  n°  339bis',  —  Baudry-Lacantinerie, 
n"  259  et  260. 

Contra  :  Pand.  belges,  t.  V,  \°  Action  possessoire,  n»  106;  — Aubry  et 
RAU.t.  II,  p.  131;  —  Duranton,  no  215;  —  Béllme,  Possess.,  ^^51  et  smv.; 

—  Troplong,  t.  pr,  no  370;  —  Guillouard,  t.  le"",  no  400;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  yo  Prescript.  civile,  n°  240  ;  —  Leroux  de  Bretagne,  t.  pr,  n»  297; 

—  Po.ncet,  Actions,  n°*  82  et  suiv. 

No  6.  La  P0SSES.SI0N  doit  être  non  équivoque. 

T.  XXXII        ^84.  a)  Une  possession  est  équivoque  quand,  d'après 
"**w^  ^    sa  nature,  il  est  douteux  qu'elle  soit  un  d?^oit  ou  un  pur 
fait;  b)  la  possession  des  communistes  n'est  pjas  nécessai- 
rement équivoque  ;  c)  ...  et  elle  peut  servir  de  base  à  la 


DE    LA    PRESCRIPTION.  401 

presanption  sans  que  le  titre  du  possesseur  ait  été  inter- 
verti; d)  ...  mais  il  faut  alo?^s  une  interversion  de  fait 
résultant  de  modifications  dans  les  caracth^es  de  la 
possession . 

Â 

Voy.  Panel,  belges,  t.  LXXVII,  v»  Possession  {^Prescription),  n"  49;  — 
Vazeille,  n°  50. 

Comp.  WoDON,  Posscss.,  t.  I*',  n»  33;  —  Moutor,  Possess.,  n°  107;  — 
Baudry-Lacantlnerie,  n»  287;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §S  181  et  217;  — 
Hue,  t.  XIV,  n"*  353  et  suiv.;  —  Guii.i.ouard.  t.  I",  n*^»  503  et  suiv.;  — 
Marcadé,  sur  l'art.  2234,  n»  7;  —  Molri.o.n,  t.  III,  n°  1829;  —  Dall., 
Rép.,  Suj)p.,  \°  P)-escriiil.  civile,  n»»  210  et  suiv.;  —  Leroux  de  Bretagne, 
t.  I".  n»  312;  —  Troplong.  t.  I",  n»  359;  —  Colmet  de  Santerre, 
t.  VIII,  n°330*«. 

Cons.  Bruxelles,  31  janvier  1893,  Pasic.,  1S93,  II,  319;  —  Hasselt, 
20  juillet  1899,  /.  Trib.,  1899,  p.  1271  ;  —  Gass.  Fr.,  8  mars  1897.  D.  P., 
1897. 1,457;  —  Cass.  Fr.,  9  janvier  1889,  Sir.,  18S9,  1,  118;  —  Cass.  Fr., 
3  avril  1889,  Sir.,  1890.  1.  14;  —  Lyon,  19  novembre  1895,  D.  P.,  1896,  2, 
220;  —  Cass.  ¥r.,  20  février  1893,  Sir.,  1896,  1,  70;  —  Cass.  Fr.,  7  avril 

1894,  D.  P..  1894.  1,  393;  —  Cass.  Fr.,  1"  juin  1892,  D.  P.,  1893,  1,  150; 
—  Cass.  Fr.,  22  dét-embre  1890,  D.  P.,  1801,  1,  297;  —  Cass  Fr.,  9  jan- 
vier 1899,  Sir.,  1899,  1,  238;  —  Paris,  5  juin  1897,  D.  P.,  1898,  2,  436. 

B 

Voy.  Pand.  belges,  t.  LXXVII,  v»  Possession  (Prescription),  n°  49;  — 
Aubry  et  Rau,  t.  II,  g  217,  note  10;  —  Baudry-L.\cantinerie,  n»  291  ;  — 
Hue.  t.  XIV,  n°  356;  —  Guillouard.  t.  pr,  n°  505;  —  Dali..,  Rép.,  Supp., 
yo  Prcscript.  civile,  n°»  211  et  suiv.,  et  les  auteurs. 

Cass.  Fr.,  13  décembre  18SG,  D.  P.,  1887,  1.  386;  —  Cass.  Fr..  3  avril 

1895,  D.  P.,  1895,  1,  242;  —  Pau,  5  mai  1890,  D.  P.,  1891,  2,  213;  — 
Cass.  Fr.,  30  mars  1S97.  D.  P.,  1897,  1,  569;  —  Cass.  Fr.,  1"  mars  1892, 
Sir.,  1892, 1,  228;  —  Limoges,  19  mars  1890  et  S  juin  1891,  D.  P.,  1892,  2. 
402  et  406;  —  Cass.  Fr.,  4  janvier  ISSS,  D.  P.,  18SS,  1,  54;  —  Cass.  Fr., 
8  mars  1897,  D.  P.,  1897, 1,  457. 

C  &  D 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXXVII,  \°  Possession  (Prescription),  n°^  50  et 
suiv.;  —  Guillouard,  t.  !«',  n»  485;  —  Lerou.x  de  Bretagne,  t.  l'"^, 
n»  105;  —  BAUDRY-LAeANTi.NBRiE,  n»  293;  —  Hue,  t.  XIV,  n»  356;  — 
Dall.,  Rép.,  Sujip  ,  v»  Prcscript.  civile,  n»*  219  et  suiv.;  —  Pand.  fr., 
v»  Successions,  n°»  5840  et  suiv.;  —  DuTRue,  Partage,  n°  219,  et  les 
auteurs,  sauf  à  comparer  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  g  621. 

Verviers,  10  juillet  1S96,  Pasic,  1896.  III,  329:  —  justice  de  paix  Ath, 
18  août  1898,  Journ.  des  juges  de  paix,  p.  529;  —  Bruxelles,  31  janvier 
1893,  Pasic,  1893.  II,  319;  —  Verviers.  22  mars  1899,  Cl.  et  Boxj., 
t.  XLVII,  p.  640;  —  Hasselt,  20  juillet  1899.  /.   Trib.,  1899,  p.  1271;  — 

suppl.  —  T.  vm.  26 
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Bruxelles,  24  février  18%,  Belg.  jud.,  1896,  p.  401  :  —  Cass.  Fr.,  13  dé- 
cembre 1886,  D.  P..  1SS7,  1,  386;  —  Cass.  Fr.,S  mars  1897,  D.  P.,  1897, 
1,  457;  —  Pau,  5  mai  1S9U,  D.  P.,  1891,  2.  213;  —  Poitiers,  4  juin  1879, 
D.  P..  1879.  2,  258;  —  Chambéry,  31  décembre  1886,  /.  arr.  Grenoble, 
1893,  p.  135. 


N°  7.  La  possession  doit  ktre  a  titre  de  propriétaire. 

T.  xxxii        1885.  a)  On  peut  prescrire  la  copj)'oprîété  par  une  pos- 
'^***^^*  ''    sessioti  commune;  b)  les  actes  de  pure  faculté  ne  peuvent 

fonder  ni  possession,   ni  presanption;   c)   il  en  est  de 

même  des  actes  de  jmre  tolérance. 

A 

Sic  Pand.  heTges,  t.  LXXVII,  v°  Possession  {Presn-iption),  n»»  66  el 
suiv.;  —  WoDON,  Possess.,  n°^  352  et  suiv,;  —  Baudry-Lacantinerie, 
no  290  ;  —  Hue,  t.  XIV,  n»  3.jG;  —  Dall.,  iî^p.,  Suppl.,  v°  Prescript.  civile, 
n°  227. 

Cass.  Fr.,  1"  mai  1889,  D.  P.,  1890,  1,  475;  —  Cass.  Fr.,  7  février  1883, 
D.  P.,  1884,  1, 128. 

Cons.  justice  de  paix  Tirlemont,  21  août  1897,  et  Louvain,  5  mars  1898, 
/.  Trib.,  1898,  p.  432  ;  —  Furnes,  19  décembre  1896,  Pand.  pér.  belges. 


1898,  n°  1100. 


B 


Voy.  Arntz,  t.  IV,  n°  2049;  —  Baldry-Laca.ntlneuie,  n°*  277  et  suiv.; 
—  Gautier,  Rev.  crit.,  1877,  p.  49;  —  Poncet,  Rev.  crit.,  1880,  p.  450;  — 
AuBRY  et  Rau,  t.  II,  §  179;  —  Marcadé,  sur  l'art.  2232;  —  Troplong, 
1. 1",  no^  381  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XIV,  no»  361  et  suiv.  —  Guillouard,  1. 1^^, 
n°»  493  et  suiv.;  —  De  Loynes,  Rev.  crit.,  1889,  p.  388;  —  Leroux  de 
Bretagne,  t.  I",  n'^»308  et  suiv. 

Cons.  Colmetde  Santerre,  t.  VIII,  n"  33S6w. 


Voy.  Pand.  belges,  t.  LXXVII,  v"  Possession  {Prescription),  n°  71  ;  — 
Baudry-Lacantinerie,  n°»  282  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XIV,  no»  356,  359  et  364; 

—  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Prescript.  civile,  n°  229;  —  Guillouard,  t.  I»"^, 
n»"  488  et  suiv. 

Huy,  11  janvier  1877,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXVI,  p.  942;  —  justice  de  paix 
Liège,  21  août  1891,  Cl.  et  Bonj.,  t.  L,  p.  871;  —  Liège,  19  décembre 
1877,  Pasic,  1878,  II,  89;  —  Nancy,  26  novembre  1889,  Sir.,  1891,  2,  161  ; 

—  Cass.  Fr.,  14  mai  1877,  Sir.,  1878,  1,  451;  —  Pau,  13  février  1877, 
D.  P.,  1879,  2,  71  ;  —  Besançon,  5  juin  1895,  Sir.,  1897,  2, 101  ;  —  Orléans, 
25  avril  1895,  Sir.,  1898,  2,  214;  —  Cass.  Fr.,  17  février  1883,  Sir.,  1884, 
I,  320;  —  Cass.  Fr.,  6  août  1888,  SiR.,  1889,  1,  219;  —  Cass.  Fr.,  18  mai 
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1892,  D.  P..  1892,  1,  297;  —  Cass.  Fr.,  12  février  1889,  D.  P..  1880, 1.  220; 
—  Cass.  Fr.,  10  mai  1881,  D.  P.,  1883,  1,  245;  —  Cass.  Fr.,  12  août  1884, 
SiR.,  1887,  1,  201;  —  Cass.  Fr.,  13  janvier  1891.  D.  P.,  1891,  1,  H8  ;  — 
Caen,  12  décembre  1896.  Rec  arr.  Caen,  1896,  p.  166;  —  Cass.  Fr., 
26  juillet  1897,  D..P.,  1897,  1,  016;  —  Cass,  Fr.,  9  mai  1881,  D.  P.,  1882, 
1 ,  206. 

280.  Laurent  fait  entendre  suffisamment  que  la  pure 
tolérance  engendre  un  vice  absolu,  et  non  pas  seulement 
relatif. 

Voy.,en  ce  sens,  Baudry-Lacantinerie,  n°  284;  —  Guillouard,  t.  I", 
1,0  492  ;  _  Hlc,  t.  XIV.  n°  364. 
Comp.  AuBRY  et  Rau,  t.  II,  §  180,  note  16. 
Et  Cass.  Fr.,  3  janvier  1877,  D.  P.,  1877,  1,  14. 


N°  8.  De  la  précarité. 
I.  Ce  qu'est  la  possession  précaire. 

287.  A)  Aujowd'hui,  les  possesseurs  précaires  sont  t.  xxxii 
ceux  qui  possèdent  pour  autrui;  b)  la  Caisse  des  dépôts  ""^^^  ^ 
et  consignations  ne  peut  prescrire  ni  les  intérêts^  ni  le 
capital;  c)  le  créancier  gagiste  ne  peut  pas  p?-esctnre; 
d)  ni  le  mandataire;  e)  ni  les  administ7^ateurs  conven- 
tionnels ou  légaux;  f)  notamment,  le  tuteur  ;  g)  et  le  mari 
administ7'ateur  ;  h)  et  les  administrateu7^s  des  biens  d'une 
commune;  i)  Vusufruitier  ne  peut  pas  acquérir  par  près- 
anption  la  propriété  de  la  chose  ;  il  en  est  de  même  de 
ses  héyntiet^s;  j)  le  même  principe  s'applique  aux  usagei^s, 
emphytéotes,  superficiaires ;  k)  la  précarité  est  un  vice 
absolu. 

Â 

Voy.  Arntz,  t.  IV,  n°  2016  ;  —  Panel,  belges,  t.  LXXVII,  v»  Possession 
{Prescription),  n»  84;  —  Baldry-Lacantlnerie,  n"  267;  —  Hlc,  t.  XIV, 
n»  359;  —  Daix.,  Rép.,  Supp.,  \°  Prescript.  civile,  i\°  258;  —  Aubry  et 
Rau,  t.  II,  §  180;  —  De  Folleville,  Rev.  prat.,  1870,  p.  385,  n»  10;  — 
Gdillouard.  t.  I"",  n°  465. 

B 

Voy.  Pand.  belges,  t.  XXV,  v°  Consignation,  n»»  328  et  734  ;  t.  LIV, 
vo  Intérêts  {Prescript.),  n°  28;  t.  LXXVII,  y°  Possession  {Prescription), 
no»  91  et  suiv.;  —  Dumesml,  Caisse  des  coiisignations,  .§  493;  —  Dall., 
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Rép.,  Siipp.,  v»  Prescript.  civile,  n°  261  ;  —  Charles  Bornot,  Répertoire, 
DE  BÉQiET,  n°*  170  et  suiv.;  —  Pand.  fr.,  v°  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, n» 1159. 

Pour  la  prescriptibilité  des  capitaux  déposés,  Guillemot,  Traité  des 
consiff nations,  n°  205. 

Pour  l'opinion  que  la  caisse  est  un  dépositaire  irrégulier,  tenue, 
comme  telle,  d'une  obligation  personnelle  ;  que  l'article  2236,  qui  vise 
la  prescription  acquisitive,  ne  concerne  pas  la  caisse;  que  la  prescription 
extinctive  n'est  soumise  à  aucune  règle  particulière,  Baudry-Lacanti- 
NERiE,  no»  310  et  suiv.;  —  Labbé,  Sir.,  1872,  2,  73. 


Sic  WoDON,  Possess.,  n°635  ;  —  Pand.  belges,  t.  LXXVII,  v  Possession 
(Prescription),  n°  94;  —  Proudhon,  Usufr.,  t.  II,  n»  762;  —  Pand.  fr., 
\°  Gaffe,  n<>  369;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  30ibis;  —  Pont,  Petits 
contrats,  t.  Il,  n'»  1166  et  1246;  —  Guillouard,  Nantissement,  n»»  144  et 
223;  —  CoLMET  DE  Santerre,  t.  YIII,  n°  Ziihis. 

Anvers,  S  juin  1S94,  Pand.  pér.  be/ffes,  1895,  n°990. 

Comp.  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Prescript.  civile,  n°  262. 

Cons.  suprà,  t.  VU,  n°  306,  c,  pour  l'hypothèse  du  désintéressement 
du  propriétaire  du  gage. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXXVII,  v»  Possession  {Presc^-iption),  n"  96;  — 
Baldry-Lacantinerie,  n°  303  ;  —  Hue,  t.  XIV,  n°  372  ;  —  Guillouard, 
t.  I",  n°  470,  V. 

Gand,  27  février  1883,  Pasic,  1883,  II,  250. 

E 

5ic  Baudry-Lacantinerie,  n°  303;  —  Hue,  t.  XIV,  n»  372;  —  Giul- 
louard,  t.  1er,  n"  467;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Prescript.  civile,  n"  269. 
Gand,  27  février  1SS3,  Pasic,  1883,  II,  250. 

F 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  n°  303:  —  IIuc  et  Guillouard,  loc.  cit., 
et  n»  470,  v;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II,  g  ISO;  —  Marcadé,  sur  l'art.  2241, 
n»  2;  —  Dall.,  Rép.,  Sujrp.,  v  Prescript.  civile,  ïi"  264;  —  Leroux  de 
Bretagne,  t.  I",  no  387;  —  Demolombe,  t.  VIII,  n"  131. 

Comp.  Demolombe,  Minorité,  t.  II,  n'^  131;  —  Vazeille,  n»  143;  — 
De  Fréminville,  Tr.  ^ninorité,  n°.'365;  —  Troplong,  Prescript.,  t.  II, 
n"»  487  et  suiv. 

a 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n»  623;  —  Pand.  belges,  t.  LXXVII,  v^  Possess^ion 
(Prescription),  n"»  103  et  suiv.;  —  Hue,  loc.  cit.:,  —  Aubry  et  Rau,  t.  II, 
§  180,  note  7;   —   Bélime,   ii°»   117  et  suiv.,  —  Dall.,  Rép.,   Supp., 
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vo  Prescript.  civile,  n°  2G3;  —  Lkroux  de  Bretagxk,  t.  I",  n»»  383  et 
suiv.;  —  Guii.LOUARD,  t.  I""",  II»'  467  et  suiv. 
Comp.  Troi'lon*;,  t.  II,  n°»  483  et  suiv. 

H 

Sic  Baudry-Lacantinkrie,  n°  307;  —  Hue  et  Ouillouard,  loc.  cit.;  — 
Dall.,  Rép..  Siipp.,  v»  Prescript.  civile,  n°  2()(> 
Cass.  Fr.,  8  mars  1898,  Pand.  fr.,  1899,  1.  178. 

I 

5ic  Thiry,  t.  I^if,  n»  724; —  Pand.  belges,  t.  LXXVII.  v»  Possession 
(Prescription',  n°  106;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  180;  —  Baidry-Lacanti- 
.NERIE,  II"  304. 

J 

^Vc  Arntz,  t.  IV.  noSOlG;  —  Pand.  bel(/es,  t.  LXXVII,  v°  Possession 
{Prescription),  n»  108;  —  Baudry-Lacantinerie,  n""  304  et  suiv.,  322;  — 
CuRASSO.N  sur  Proldhon,  Lh-oits  d'usage,  t.  III,  n»  1027. 

Contra  :  Albry  et  Rau,  t.  II,  §  217,  note  6;  —  Vazeille,  t.  II,  n»  813. 

K 

6ÏC  Pand.  belges,  t.  LXXVII,  v»  Possession  (Prescription),  n°  118;  — 
Baudry-Lacantiskrie,  n»»  260  et  31G:  —  Hue,  t.  XIV,  n°  371  ;  —  Aubry 
et  Rau,  t.  II,  §  180;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Prescript.  civile,  u°  274. 


II.  Conséquences  de  la  précarité. 

tSH.  a)  Lit  précarité  est  un  vice  éternel;  b)  Vaction  t.  xxxii 
personnelle  qui  résulte  de  la  détention  pjrécaire  est  près-  ""315^  ^ 
C'ipiible;  c)  l'article  2237  du  code  civil  s'applique  aux 
successeurs  irréguliers  ;  d)  les  successeurs  à  titre  singu- 
lier peuvent  prescrire;  e)  t aliénation  du  fonds  emphy- 
téotique donne  ouverture  à  la  presci'iption  ;  f)  le  vendeur 
qui  ne  fait  pas  la  délivrance  peut  prescjHre ;  g)  les  déten- 
teur.'i  précaires  peuvent  prescrire  si  le  litre  est  interverti 
conforraétuent  à  l'article  2238  du  code  civil. 


Voy.  Pand.  belges,  t.  LXXVII,  v"  Possession  {Prescription),  n»  127;  — 
Guillouard,  t.  I*',  n»  470,  IV  ;  —  BAUDRY-LxeANTiNERiE,  II»  317  ;  —  Hue, 
t.  XIV,  n°  371;  —  Dall.,  Rép.,  .Stipp.,  v"  Prescript.  civile,  n"  275;  — 
Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  180. 
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B 

5jc  Arxtz,  t.  IV,  no  2017;  —  Pand.  belges,  t.  LXXVII,  v»  Possession 
(Presa-iptioit),  n»  121;  —  Hue,  t.  XIV,  n»  371;  —  Dai.l.,  Rép.,  Supp., 
v»  Presa-ipt.  civile,  n°  276;  —  Guillouard,  1. 1",  u°  470,  VI. 


Sic  Pand.  belges,  t.  LXXVII,  v»  Possession  (Prescription),  n»  122;  — 
Dali..,  Rép.,  Supp.,  v»  Prescript.  civile,  n"  278;  —  Guillouard,  t.  I", 
n°  471. 

D 

Voy.  Ar.ntz,  t.  IV,  11°  2020;  —  Pand.  belges,  l.  LXXVII,  v»  Possession 
{Prescription),  n°  123;  —  Bavdry-Lacantlnerie,  n°s  318  et  suiv.;  —  Hue, 
t.  XIV,  n°'  375  et  379;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Prescript.  civile,  n»  279; 

—  Guillouard,  t.  I",  n"  472. 

Cons.  Cass.  Fr.,  S  novembre  1880,  D.  P.,  1881, 1,  28. 

E 

Sic  Pand.  fr.,  v°  Etnphytéose,  n°  177. 

F 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXXVII,  \°  Possession  (Prescription),  n"  111;  — 
Hue,  t.  XIV,  n°  373;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Prescript.  civile,  n°  268; 

—  MouRLON,  t.  III,  n^»»  1844  et  suiv.;  —  Leroux  de  Bretagne,  t.  I", 
n°  394. 

Contra  :  Dltianton,  t.  XXI,  n»  243;  —  Colmet  de  Sa.nterre,  t.  VIII, 
n»  ZA^bis;  —  Guillouard,  t.  I^r,  n°  470. 
Et,  pour  des  distinctions,  Bal'dry-Lacantinerie,  n°  306. 

III.  De  l'interversion  de  la  possession  précaire. 
\.  Cause  ve.na.nt  d'un  tiers. 

T.  XXXII  289.  a)  //  y  a  interversion  en  cas  de  vente  de  la  chose 
"" 321  ^  ciu  fermier  par  le  bailleur  ou  par  un  tiers;  b)  ...  il  ne 
faut  pas  que  le  nouveau  possesseur  soit  de  bonne  foi; 
c)  une  notification  à  celui  de  qui  la  chose  était  tenue 
précairement  n'est  pas  7iécessaire  ;  d)  les  lois  de  1792  et 
1793  nont  pas  interverti  la  possession  des  communes 
usagères  ;  e)  l'interversion  du  titre  opère  à  l'égard  de 
tous,  mais  le  nouveau  titre  doit  être  transcrit  pour  pou- 
voir être  opposé  aux  tiers. 


DE    LA    PRESCRIPTION.  407 


5»cArntz.  t.  IV,  no2010;  —  Baldry-Lacantinerie.  n»»  328  et  331;  — 
IIlc,  t.  XIV,  11°  376. 

B 

Voy.  Baudry-Lacantinerik,  n»»  329  et  330;  —  Trohlong,  t.  II,  n»  507; 
—  HÛc,  t.  XIV,  n°376. 

Comp.  Béi.ime,  Possess.,  n°*  113  et  suiv.;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  180, 
note  12;  —  Glii.louard,  t.  l",  n°  475. 


Sic  Arntz,  t.  IV,  n»  2010;  —  Wodon,  Possess.,  t.  I",  n»  299;  — 
Pand.  belges,  t.  LXXVII,  v°  Possession  {Presa'iption),  n"  136;  —  Aubry 
et  Rau,  t.  II,  §  180,  note  11;  —  Troplong,  t.  II,  n»  507;  —  Marcadé, 
sur  l'art.  2236,  n°  3;  —  Baudry-Lacantlnerie,  n"  329;  —  Guillolard, 
t.  I»'.  n°  476;  —  Hue,  t.  XIV,  n»  376;  —  Dali..,  Rép.,  Si<pjh,  v»  Presa-ipt. 
civile,  n°  283  ;  —  Leroux  de  Bretagne,  t.  I«r,  n»'  404  et  suiv. 

Contra  :  \ AZEiu.K,  n°  147. 

D 

Voy.  Pand.  belges,  t.  LXXVII,  v°  Possession  (Prescription),  n"*  138  e 
suiv.;  —  Bacdrv-Lacantinerie,  n»  332;  —  Hue,  t.  XIV,  n°  376;  —  Guil- 

LOUARD.  t.  ler,  n"  478. 

Bruxelles,  3  août  ISSl,  Pasic,  1882,  IT,  279. 

Contra:  Cass.  Fr.,  31  mai  1880,  D.  P.,  1881,  1,  329.  —  Cons.  Cass.  Fr., 
3  décembre  1895,  D.  P.,  1896, 1,  235. 

E 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXXVII,  y°  Possessioti  (Presa'iption),  n"  142;  — 
Baudry-Lacanti.nerie,  n°  327;  —  Hue,  t.  XIV,  n°  376;  —  Guillouard, 
1. 1"",  n»  482,  et  les  auteurs. 

2.  Contradiction. 

200.  a)  Le  juge  décide,  en  fait,  quand  existe  la  con-  t.  xxxii 
ti'adiction  suffisante  requise  par  l'article  2238  du  code  ""âll^^ 
civil  ;  b)  ainsi,  les  communes  usagères  doivent  faire  de 
V opposition  contre  le  pj'op?'iétai?'e ;  c)  les  faits  d'abus  ne 
constituent  pas  par  eux-mêmes  une  contradiction  ;  d)  les 
faits  de  conti^adiction  se  prouvent  conformément  au  droit 
commuyi. 

A 

Voy.  Wodon,  Possess.,  t.  I",  n°  297;  —  Pand.  belges,  t.  LXXVII, 
yo  Possession  (Prescriptiofi),  n°»  143  et  suiv.;  —  Arntz,  t.  IV,  n"  2019;  — 
Baudry-Lacantinerie,  n"»  333  et  337  ;  —  Hue,  t.  XIV,  n»»  377  et  378. 
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Trib.  Garni.  4  janvier  1S8S,  /.  Ti-ib.,  1888,  p.  153;  —  trib.  Liège,  10  fé- 
vrier 1893.  Pand.  pér.  belles,  1893,  n»  1500  :  —  Cass.  Fr.,  19  février  1889, 
D.  P.,  1SSI>,  1.  347. 

Comp.  Cass.  Fr.,  3  décembre  1895,  D.  P.,  18%,  1,  235;  —  Pau,  9  mai 
1S92.  D.  P..  1893,  2,  255. 

B 

Voy.  Baldry-L.\canti.nerie,  n»  335;  —  Daix.,  Rép.,  Supp.,  v»  Prescript. 
civile,  n*»»  291  et  suiv. 

C 

5ic  Baudry-Lacantinerie,  n°  334  ;  —Hue,  t.  XIV,  n°  377;  — Dall., 
Rép.,  Siipp.,  \°  Prescript.  civile,  n'  290;  —  Leroux  de  Bretagne,  n°  412. 

Cons.  Pau,  30  avril  1894,  Sir.,  1896,  2,  311;  -  Pau,  9  mai  1892,  D.  P., 
1893,  2, 255. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXXVII,  v°  Possession  (Prescription),  n"»  150  et 
suiv.;  —  WoDON,  Possess.,  t.  I^r,  no  29S;  —  Troplong,  t.  II,  n°5l4;  — 
.AuBRY  et  Rau,  t.  II,  §  ISO,  note  14  ;  —  BAUDRY-LACANTiNERiii,  n"  337;  — 
GuiLLOUARD,  1. 1".  n"  481  ;  —  Hue,  t.  XIV,  n"  377;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
yo  Prescript.  civile,  n»  297;  —  Bélime,  u»  110;  —  Leroux  de  Bretagne, 
t.  I",  n°  414. 

Contra  :  Vazeille,  n»  151  ;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VIII,  n»  2A\bis. 


IV.  De  la  prescription  contre  le  titre. 
1.  De  la  preùCRIPtios  acûlisitive. 

T.  xxxii        201.   a)  Règle  :  article  2240  du  code  civil;  b)  la  pos- 

°  332!  "^     session  peut  toujours  être  ramenée  au  titre  primitif;  c)  on 

peut  pyrescrire  au  delà  de  son  titre  ;  d)  il  en  est  ainsi  des 

droits  d'usage. 

k 

Voy.  Baudrv-Lacantinerie,  n°  322;  —  Hue,  t.  XIV,  n^SSO;  —  Dall., 
Rép.,  Supjp.,  yo  Prescripjtion  civile,  n"'301  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  I^r, 
n°  470,  I. 

B 

Sic  Hue,  t.  XIV,  u"  380. 

G 

5ic  Arntz,  t.  IV,  n°  2018;  —  Baudry-Lacantlverie,  n°»  325  et  320;  — 
Hue,  t.  XIV,  n»  380;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Prescripd.  civile,  n»»  304 
et  suiv.;  — Aubry  et  Rau,  t.  II,  g  217,  note  3;  —  Guillouard,  t.  I", 
n<»  470,  II,  et  les  auteurs. 

Cass.  B.,  16  juin  1892,  Pasic,  1892, 1, 103  ;  —  Ca.ss.  Fr.,  2  janvier  1895, 
D.  P.,  1895,  1,  48. 
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0 


Voy.  BAUDRY-LACANTiNiiRiH,  11°»  322  et  323  ;  —  Gi  illouabd,  1. 1»»",  n°  460  ; 
—  Troplong,  t.  II,  n°  524  ;  —  Curasson  sur  Prouduon,  2V.  usages,  t.  III, 
n°  1027;  —  Leroux  de  Bretagne,  t.  I<"",  n"  377. 

Gomp.  AuBRY  et  Rau,  t.  II,  §  217,  note  6. 


-.'.    I)K   LA   rilE-SCHIPTIHN    KXTINCTIVE. 


T.XXXII 


29*<{.  a)  Article  2241  du  code  civil;  b)  le  ptHncipe  que 
le  débiteuy^  se  libère  par  la  pj^escription ,  malgré  l'exis- 
tence d'un  litige,  s'applique  lors  même  que  l'obligaiion  naît 

d'un  contrat  bilatéral. 

A 

Voy.  Baudry-Lacantixerie,  n»  33S;  —  Hue,  t.  XIV,  u»  3Si;  —  Dali.., 
Rép.,  Siipp.,  v»  Prescript.  civile,  n°  306. 
Mons,  7  mai  1S9S,  Pasic,  1S9S,  III,  292. 

B 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  ii°»  339  et  340;  —  Hlc,  t.  XIV,  i\°  361;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Presc7'ipt.  civile,  u»  307;  —  Giillouard,  t.  II, 
II"  032,  et  les  auteurs. 


§    4.    De    LA    PREUVE    DE    LA    POSSESSION. 

!li03.  a)  La  preuve  de  la  possession  incombe  à  celui  t.  xxxii 
qui  oppose  la  p7^esc?npiion  acquisitive;  b)  la  présomption  "°3^'* 
de  la  continuité  de  l'article  2234  du  code  civil  exige,  outre 
la  possession  actuelle,  une  possession  ancienne  dont  la 
durée  n'est  pas  fixée  par  la  loi;  c)  la  preuve  contraire, 
que  réserve  ï article  2234,  est  la  preuve  de  la  disconti- 
nuité; d)  ...  on  ti  applique  pas  ici  la  règle  que  la  posses- 
sion se  conserve  par  l'iyilcntion  ;  e)  la  possession  ancienne 
ne  fait  pas  présumer  la  possession  actuelle;  F)  la  posses- 
sion actuelle  ne  fait  pas  présumer  la  possession  ancienne; 
Q)  ...  toutefois,  torsquelle  est  jointe  et  relative  à  wi  titre 
ancien,  les  tribunaux  pourront  admettre  la  possession 
ancienne,  comme  simple  pi'ésomption  humaine,  si  la 
preuve  testimoniale  est  admissible;  h)  articles  2230  et 
2231  du  code  civil;  i)  en  dehors  des  cas  des  articles  2230, 
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2231  et  2234,  0)i  applique  le  droit  commun  des  preuves  ; 
j)  les  tribunaux  otit  un  pouvoir  souverain  pour  admettre 
ou  rejeter  la  preuve  testimoniale,  eu  éga?^d  à  la  pr^obance 
et  à  la  relevance  des  faits  ;  k)  ...  et  également  pour  appré- 
cier si  la  possession  réunit  les  caractères  voulus  pour  la 
prescription. 

A 

Sic  Dall.,  Rép.,  Supp.,  yo  Prescript.  civile,  n°  253. 

B 

Voy.  Pand.  belges,  t.  LXXVII,  v"  Possession  {PrescHption),  n°  159;  — 
Bacdry-Lacantinerie,  n°  246. 

C 

Voy.  Hue,  t.  XIV,  n»  366;  —  Albry  et  Rau,  t.  II,  §  218;  —  Dall., 
Bel).,  Supp.,  \°  Prescript.  civile,  n"  199. 


Sic  Pand.  belges,  t.  LXXVII,  v°  Possession  {Prescription),  n<>  161  ;  — 
Hlc,  t.  XIV,  n»  366. 

E 

Sic  WoDON,  Possess.,  t.  I",  n°  283;  —  Pand.  belges,  t.  LXXVII, 
\°  Possession  {Prescription),  n°  162;  —  Baudry-Lacantinerie,  n"  248;  — 
Leroux  DE  Bretagne,  t.  I",  n»  289;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Prescript. 
civile,  n»  200  ;  —  Marcadé,  sur  l'art.  2229,  n°  3  ;  —  Troplo.ng,  t.  I", 
n°  423;  —  Guillouard,  t.  I",  n»  448. 

Cass.  Fr.,  31  mars  1884,  D.  P.,  1885,  1 ,  210. 

Cons.  AUBRY  et  Rau,  t.  II,  §  217,  note  15. 


Sic  WoDON,  Possess.,  t.  !=■•,  n°  280;  —  Pand.  belges,  t.  LXXVII, 
vo  Possession  (Prescription),  n°  163  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  n»  248  ;  — 
Guillouard,  t.  I"  n°  449. 

G 

Sic  Baudry-Lacantinerie.  n°  248;  —  Guillouard,  t.  ler,  n»  449;  — 
CouLON,  Quest.  de  droit,  t.  II,  p.  260,  dial.  68. 

Comp.  Merlin,  Réj).,  v»  Prescription,  .sect.  I^e,  §  5,  art.  3,  n°  3  ;  — 
AuBRY  et  Rau,  t.  II,  §  217,  note  17;  —  Hue,  t.  XIV,  n»  349;  —  Leroux 
DE  Bretag.ne,  1. 1",  n»  290. 

H 

Voy.  Baudry-Lacantinerie,  n"»  270  et  suiv. 

I 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXXVII,  v^  Possession  {Prescription),  n*>*  168  et 
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suiv.;  —  Arntz,  t.  IV,  n"  2027;  —  Baldry-Lacantinkrie,  n»  293;  — 
Dai.l.,  Réf.,  Sup}).,  V»  Prescript.  civile,  n»  254. 

Trib.  Bruxelles,  5  avril  1SS4,  Pasic,  18S4,  III,  150;  —  Hasselt,  20  juil- 
let 18W.  J.  Trib.,  ISW.  p.  1271  ;  —  Courtrai.  7  janvier  1897,  Pand.pér. 
belges,  1898,  n°  577;  —  Bruges,  29  juin  1897,  ibid.,  1898,  n»  1104. 


Voy.  Paml.  belges,  t.  LXXVII.  v»  Possession  {Prescription),  n°  177:  — 
Baldry-Lacantinerie,  n"  296. 

K 

VoT.  Baidry-Lacantinerie,  no>  247  et  297  ;  —  Hue,  t.  XIV,  n»  348. 

Cass.  Fr.,  10  janvier  1S77,  Sir.,  1877,  1,  99;  —  Cass.  Fr.,  9  mai  1881, 
D.  P.,  1SS2,  I.  250;  —  Cass.  Fr.,  10  mai  1881,  Sir..  1883,  1.  396;  — 
Cass.  Fr.,  13  juin  18S1,  D.  P.,  1882,  1,  267;  —  Cass.  Fr.,  10  avril  1883, 
D.  P.,  1884,  5,  392;  —  Cass.  Fr.,  7  décembre  1885.  Sir.,  1888,  1,  252;  — 
Cass.  Fr.,  22  décembre  1885,  Sir.,  1886, 1, 196;  —  Cass.  Fr.,  16  novembre 
1887,  D.  P.,  1889,  1,  276;  —  Cass.  Fr.,  16  juillet  1888,  Sir.,  1889,  1,  108; 
—  Cass.  Fr.,  9  décembre  1889,  Sir.,  1S90,  1,  414;  —  Cass.  Fr.,  3  juillet 
1880,  Sir..  1892,  1,  579;  —  Cass.  Fr.,  13  juin  1892,  Sir.,  1893,  1,  196;  — 
Cass.  Fr..  20  février  1803.  D.  P.,  1803.  1.  404;  —  Cass.  Fr.,  4  juillet  1895, 
Sir.,  1896.  1,392;  —  Cass.  Fr.,  10  novembre  1896,  D.  P.,  1896,  1,  483;  — 
Cass.  Fr..  20  juillet  1897,  D.  P.,  1897,  2,  616;  — Cass  Fr.,  25  juillet  1894. 
D.  P.,  1895,  i,  167;  —  Cass.  Fr.,  18  février  1895,  D.  P.,  1895,  1,  168. 


§  5.  Étendue  de  la  prescription. 

294.  a)  Le  principe  tantum  prœscriptum,  quantum  t.  xxxii 
possessum  s'applique  avec  plus  de  rigueur  lor^squHl  s  agit  ""34.9.  ^ 
d'acquérir  un  droit  par  la  possession  que  s'il  s'agit  de  le 
conserver  ;  b)  le  pri)icipe  ?'cçoit  une  exception  pou?'  les 
accessoires  qui  se  prescrivent  en  même  temps  que  le  p7nn- 
cipal  et  sans  une  possessio7i  particidière  ;  c)  Oîi  peut  pres- 
crire le  dessous  sans  presc)n7^e  le  sol;  d)  la  propriété  des 
arbres  peut  être  acquise  par  prescription  sépa7'ément  du 
sol;  e)  même  quand  ils  sont  plantés  sur  un  chenmi  public 

A 

Conf.  Arntz,  t.  IV.  n°  C014. 

Voy.  Baidry-Lacanti.verie,  n<'298. 

B 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  n°  301. 

Cons.  Cass.  Fr.,  10  novembre  1891,  D.  P.,  1892, 
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Sic  Baudry-Lacantinerie,  n°  126;  —  Peyrat-Laluer,  Lcgisl.  des 
mines,  t.  II,  n°  0S3. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  IX.  v»  Arb7-es,  \\°*  10  et  suiv.;  —  Wodon,  Po*- 
session,  n»»  208  et  suiv.;  —  Baudry-Lacanti.nerie,  d°  126;  —  Leroux  de 
Bretagne,  n»  329;  —  Bourreau,  Justice  de  paijc,  n»  3bis;  —  Ai.lain  et 
Carre,  t.  II,  n*- 756;  —  Garsonnet,  t.  I",  n°  133;  —  Carré,  Compét., 
1. 1"-,  iio  45S  ;  —  Massé  et  Vergé,  t.  II,  §  297,  p.  109,  note  1  ;  —  Marcadé, 
sur  l'art.  553  ;  —  Demolombe,  Distinct,  des  biens,  t.  I*^»",  n°  654  ;  —  Par- 
dessus, Servitudes,  \\°  49  ;  —  Garnier,  Possess.,  p.  264  ;  —  Perrin  et 
Re.\du,  Dict.,  v»  Arbr-es.  n°  182;  —  Pand.  fr.,  v»  Arbres,  n»  113. 

Comp.  DuvERGiER,  t.  III,  no  235;  —  Curasson,  Compct.,  t.  II,  n°  663; 
—  Carou,  Act.  pùssess.,  n»*  21,  279  et  suiv.;  —  Bioche,  Dict.,  v"  Action 
possess. ,  n°  67. 

Tcmonde,  12  décembre  1879,  Pasic,  1881,  III,  39;  —  Cass.  B., 
28  février  1878,  Pasic,  1878,  I,  138;  —  Cass.  Fr.,  21  novembre  1S77, 
D.  P.,  1878,  1,  301;  —  Cass.  Fr.,  8  novembre  1880,  D.  P.,  1881, 1,  28. 

E 

Voy.  Pand.  beiges,  t.  IX,  v°  Arbres,  n°^  103  et  suiv. ,  134  et  suiv.,  1G6  et 
suiv.;  —  Wodon,  Possession,  n<^^  408  et  410;  —  Proudhon,  Domaine 
public,  n°  472;  —  Batbie,  Droit  public,  t.  V,  n''444. 


SECTION  III.  —  Du  temps  requis  pour  prescrire. 

§  P^  Comment  le  temps  se  calcule. 

T.  xxxn  295.  a)  Règle  :  article  2260  du  code  civil;  b)  un  jour 
■s^,  ne  compte  que  s  il  est  complet;  c)  d'où  il  résulte  que  la 
prescription  ne  court  qu'à  partir  du  lendemain  du  jour 
où  elle  commence  ;  d)  les  mois  se  comptent  selon  le  calen- 
drier grégorien  ;  ej  de  même,  les  années;  f)  on  compte  le 
dernier  jour.,  même  s'il  est  férié. 

A 
Voy.  Baudry-Lacanti.nerie,  n"  579;  —  Hue,  t.  XIV,  n"  430. 


Sic  Thiry,  t.  IV,  no  600;  —  Ar.ntz,  t.  IV,  n»  1972;  —  Maton,  Dict., 
V»  Prescript.,  t.  IV,  p.  303,  n"  G;  —  Pand.  belges,  t.  XXII,  v»  Compjutation 
de  délai,  n"  105;  —  Touixiek,  t.  XIII,  n"  54;  —  Vazeim.e,  t.  I*"",  n°  317; 
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—  TnoPLONO,  t.  II,  no812;  —  Marcadk,  sur  l'art.  2201,  n»  2;  —  Aubry  et 
Rau,  t.  I".  S  49;  t.  II,  S  '^i2,  note  2  ;  —  Baldry-Lacantinerie,  n°  580;  — 
Hl'C,  l.  XIV,  u°  430;  —  Leroux  de  Bretagne,  t.  II,  n»  726;  —  Colmet  de 
Santerre,  t.  VIII,  ijo  SOlbis. 

Comp.  Merlin,  Ri'p.,\'>  Prescription,  sect.  II,  §  2,  n°  ô;  —  IIlrealx, 
Rcv.  (le  dr.  fr.  et  étr.,  1846,  III,  p  278. 

Et,  quant  à  la  prescrii)tion  acquisitive,  Dl'ranton,  t.  XXI,  n<»338. 

Conf.  au  texte  :  Courtrai,  8  mars  1883,  Pasic,  1883,  III,  151  ;  —  Gaïul, 
27  juin  1885.  Pasic,  1885,  II,  357;  —  Cass.  B.,  11  mars  1880,  Pasic,  1886, 
I,  105. 

D  vi  E 

5tcTHiRY,  t.  IV,  noeOO;  —  Arntz,  t.  IV.  n"  i'.>74;  —  Alury  et  Rau, 
t.  I".  §  49,  et  t.  II.  §  212;  —  Baldry-Lacantinerie,  n°  582;  —  IIlc, 
t.  XIV,  w  430. 

F 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n»  600;  —  Arntz,  t.  IV,  n"  1976;  —  Aubry  et  Rau, 
t.  II,  §212,  note  5;  —  Baudry-Lacantinerie,  n»  583;  —  Hue,  t.  XIV, 
no  430. 

Il  en  est  ainsi,  même  depuis  la  loi  française  du 
13  avril  1895,  qui  a  modifié  l'article  1033  du  code  de 
procédure  civile. 

§  2.  De  la  jonction  des  possessions. 

200.  a)  Règle  :  article  2235  du  code  civil;  b)  la  jonc-  t.  xxxu 
tion  se  fait,  en  principe,  quel  que  soit  le  titre  du  posses-  ^°^t{^  ^ 
seur;  c)  mais  le  successeur  universel  continue  la  possession 
de  son  auteur,  tandis  que  le  successeur  à  titre  particulier 
commence  une  nouvelle  possession;  d)  d'où  il  résulte  que 
la  possession  du  premier  sera  vicieuse  si  celle  du  défunt 
Vêtait;  et  quen  ce  qui  concerne  le  second,  chacune  des 
deux  possessions  doit  être  utile  à  la  prescription  pour  que 
la  jonction  puisse  se  faire;  e)  ce  principe  est  appliqué  au 
vice  de  la  précarité  par  les  articles  2237  et  2239  du  code 
civil;  F)  mais  non  aux  vices  que  le  défunt  pouvait  faire 
disparaître,  comme  la  violence,  la  clandestinité,  la  discon- 
tinuité; g)  si  l'auteur  était  de  mauvaise  foi,  le  successeur 
universel  de  bonne  foi  ne  peut  ni  commencer  une  nouvelle 
prescription,  ni  joindre  les  possessions  ;  h)  si  l'auteur  était 
de  bonne  foi,  la  mauvaise  foi  du  successeur  universel  ne 
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hd  7iui)'(i  pas;  i)  si  l'auteur  était  de  bonne  foi,  il  ny  mira 
pas  Jonction  des  possessions  si  le  successeur  est  de  mau- 
vaise foi;  j)  si  le  successeur  particulier  est  de  bonne  foi, 
il  peut  commencer  une  prescriptio7i  nouvelle,  quoique  son 
auteur  soit  de  mauvaise  /oi. 


VoT.  Baldry-Lacantinerie,  n°*  341  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XIV,  n°367;  — 
GuiLLOUARD,  t.  1er,  a'»  511  etsuiv. 

B 
Cons.  GuiLLOUARD,  t.  I",  n°  512. 

C 

Sic  Arntz,  t.  IV,  n°  2020;  —  Hue,  l.  XIV,  11°  367;  —  Baudry-Lacanti- 
NERiE,  no  350;  —  Guillouard,  t.  I",  no»  511  et  520. 

D  &  E 

Voy.  Thiry,  t.  IV,  no  629;  —  Baudry-Lacantlnerie,  n»»  347  et  suiv., 
350  et  suiv.;  —  Taulier,  t.  VII,  u°  456;  —  Duranton,  t.  XXI,  n»  241;  — 
Marcadé,  sur  l'art.  2235,  n"  2,  et  Rev.  crit.,  1854,  1,  p.  472;  —  Aubry  et 
Rau,  t.  II,  §  181,  note  11,  et  §  21S,  note  37;  —  Guillouard,  t.  I",  n»»  519 
etsuiv. 

Pour  l'opinion  qu'il  suffit  qu'au  début  de  la  possession  primitive  il  y 
ait  eu  bonne  foi,  qu'il  n'y  a  pas  à  rechercher  si  le  successeur  à  litre 
particulier  a  été  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi,  Vazeille,  n»  496;  — 
Troplong,  1. 1",  n°  432. 

P 

Voy.  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  180,  note  20;  —  Guillouard,  t.  I",  n°  458. 

H 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  no  348;  —  Guillouard,  1. 1^',  n°  511,  et  t.  II, 
no  580;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  218,  note  35;  —  Leroux  de  Bretagne, 
t.  I",  n""  3-Û2  et  353,  et  t.  II.  no  921,  et  les  auteurs. 

I 

Sic  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §218,  note  37;  —  Delvincourt,  t.  II,  p.  658;  — 
Taulier,  t.  VII,  p.  456;  —  Duranto.n,  t.  XXI,  no  241;  —  Marcadé,  sur 
l'art.  2235,  no  2;  —  MouRLO.N,  t.  III,  n"  1840;  —  Baudry-Laca.ntinerie, 
no  350;  —  Leroux  de  Bretag.ne,  t.  I»*",  no  353;  —  Guillouard,  t.  II, 
no5S2  ;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VIII,  no  :il6bis. 

Contra  :  Troplong,  t.  I"",  n"  432  ;  —  Dall.,  Kép.,  Sujjp.,  vo  Fresaipt. 
civile,  n»  248;  —  Vazeille,  t.  II,  n»  497. 
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Sic  Baidry-Lacantinebie,  n°  353;  —  Albry  et  Rau,  t.  II,  §  218, 
note  36 ;  —  Dali..,  Réj).,Supp.,  v»  Prcscript.  civile,  n»  247  ;  —  Guillolard, 
t.  II.  Il»  581. 

297 .  a)  lùi  cas  d'expropriation  d'utilité  publique,  t.  xxxii 
Cindemnité  doit  être  payée  au  p)^op)^iétairc  et  non  pas  au  :m. 
possesseur  si  la  prescHption  71  est  pas  accomplie  ;  b)  l'usu- 
fruitier peut  y  en  ce  qui  concet^e  les  avantages  de  la  pos- 
session, invoquer  la  possession  du  propriétaii^e ;  c)  ...  et 
réciproquement  ;  d)  le  possesseur  dépossédé,  qui  l'emporte 
au  pétitoire,  ne  peut  pas  joindj^e  à  sa  possession  celle  du 
possesseur  qu'il  a  évincé;  e)  en  cas  de  résolution,  annu- 
lation, rescision  d'une  aliénation,   il  ne  s'opère  pas  de 

jonction  de  possession. 

Â 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  II»  305;  — Gl'Illouard,  t.  I*"",  n°  517;  — 
Hlc,  t.  XIV,  n"  36S. 

B 

Sic  Baudry-Lacanti.nerie,  n»356;  —  Hlc,  t.  XIV,  n»  369. 


Sic  Baldry-Lacantlnerie,  n°  345;  —  Aubry  et  Ral,  t.  Il,  §  ISi, 
note  9;  —  Hue,  t.  XIV,  n»  309;  —  Proldho.n,  Vsufruit,  n°  2570;  — 
De  Fohj:ville,  Rev.  jrrut.,  1870,  n°  44;  —  Leroux  de  Bretagne,  t.  I", 
n»  359;  —  Guillouard,  t.  I"",  n»  513,  et  les  auteurs. 


Sic  Merlin,  R&p..  v»  Prcscript.,  sect.  I'*^,  §  5,  art.  3,  n»  S  ;  —  Aubry  et 
Rau,  t.  II,  §  181,  note  8;  —  De  Castelnau,  Rev.  crit.,  1872,  p.  048;  — 
Leroux  de  Bretagne,  t.  P'",  n°  367. 

Contra  :  Vazeille,  t.  I",  n*»  176  et  suiv.;  —  Bélime,  n«»  202  et  suiv.;  — 
Marcadé,  sur  l'art.  2235,  n°  3  ;  —  Colmkt  db  Sa.nterre,  t.  VIII,  n°  34lbis; 
—  Baudry-L.\cantinerie,  n»»  359  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XIV,  n"  370;  — 
Dall.,  Réji.,  St(pp.,  v<>  Prcscript.  civile,  n°  249;  —  Guillouard,  t.  I»', 
i\°  515. 

Et,  pour  le  cas  seulement  où  le  possesseur  intermédiaire  a  été  con- 
damné à  restituer  les  fruits,  Troplong,  t.  I",  n»  463. 


Voy.  Vazeilee,  n°»  69  et  suiv.;  —  Marcadé,  sur  l'art.  2235,  n°  3. 
Comp.  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  ISI,  note  7;  —  Baudry-Lacantlnerie, 
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T.XXXll 

n<»367  a 

371. 


n»  356;  —  GiiLLOtARD.  t.  I»',  n»  514;  —  Hue.  t.  XIV,  n»  3GS;  —  Dali... 
Réf.,  Supp.,  \°  Presa-ipt.  civile.  n<>  250;  —  Troplong,  t.  I»,  n»  452;  — 
Leroux  de  Bretag.ne,  t.  I^"",  n»»  37  et  40. 

.4.rtl«-Ie  ••ï.   Kèglos  «.pédales. 

SECTION  I""*^.  —  De  la  prescription  trentenaire. 

§  \".  Notions  générales. 

ÎJ98.  A)  La  prescription  trentenaire  est  acquisiiive  ou 
cxtinctive ;  la  première  est  fondée  sur  la  possession;  la 
seconde  sur  f  inaction  du  créancier  ou  de  celui  qui  a  un 
di^oit  réel;  b)  article  2262  du  code  civil. 

Voy.  Thiry,  t.  IV,  11°  630;  —  Baudry-Lacantinerie,  n»»  5S6  et  suiv.;  — 
Hue,  t.  XIV,  nos  431  et  suiv.;  —  Goillou.vrd,  t.  !«',  n»»  529  et  suiv. 


T.  XXXII 

no»  -rfl  a 
377. 


§  2.  De  la  prescription  extinctive. 

No    1.    CONDITIO.NS. 

299.  a)  Les  excejjlions  ne  sont  pas  perpétuelles;  b)  la 
jjrescription  trentenaire  est  la  règle;  les  exceptions  sont 
de  stricte  interprétation  ;  c)  les  règles  du  titre  de  la  Pres- 
cription s'api'jliquent  aux  prescriptions  particulières  dont 
il  est  traité  dans  d'autres  titres;  d)  les  instances  judi- 
ciaii^es  sont  soumises  à  la  prescription  de  trente  ans  ; 
e)  l'action  en  remboursement  des  dettes  soumises  à  une 
courte  prescription  quun  tiei^s  a  pjayées  se  prescrit  par 

trente  ans. 

A 

Sic  Thiry,  t.  III,  no  110;  t.  IV,  no  G35,  6o;  —  Durantox,  t.  XII,  n»  549; 
—  .M arcade,  sur  l'art.  1304,  n"  3,  et  sur  l'arL.  2262,  no  2:  —  Colmet  de 
Santerre,  t.  V,  sur  l'art.  1304,  no  2656i5;  —  Tlssier,  Tierce  opposition, 
n"  164;  —  Baudry-Lacantinerie,  no  612;  —  Beauchkt,  Sir.,  1886,  1,  17. 

Trib.  Empire  d'Allemagne,  13  juin  1£S4,  Sir.,  18S6.  4, 17. 

Contra  :  Ab.ntz,  t.  IV,  no»  2074  et  suiv.;  —  Merlin,  Rép.,  y°  Prescript., 
scct.  II,  §  25  ;  —  TouLLiER,  t.  VII,  n"  GOO;  —  Leroux  de  Bretagne,  t.  II, 
no»  1109  et  suiv.;  —  Vazeii.le,  t.  II,  no  566;  —  Lyon-Caen,  Sir.,  1S87,  2, 
225;  —  Troplo.ng,  t.  II,  no  827;  —  Aubry  et  Rau,  4*=  édit.,  t.  IV,  g  399; 
t.  VI,  §-568^er;  t.  VIII,  §  571  ;  —  Demolombe,  l.  XXIX,  no  136;  —  Larom- 
BIÉRE,  sur  l'art,  1304,  n"  34;  —Giscard,   Thèse,  p.  91  ;  — Guillouard, 
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t.  I",  n»  54;  —  Hue,  t.  XIV,  n»  430;  —  Dai.i...  Rép..  Supp.,  v»  Prescript. 
civile,  n°  517. 

Namur,  11  mars  1878,  Pasic,  1878,  III,  230;  —  Cass.  Fr.,  21  juin  1880, 
D.  P.,  1881,1,  124;- Agon,  7  juillet  188C,Siii.,  188G.  2,  189;  —  Besançon, 
14  novembre  1880,  Sm.,  1887,  2,  225;  —  Chambéry,  25  juillet  1889,  sous 
Cass.  Fr..  9  avril  1892,  Sm.,  1894,  1,  33;  —  Cass.  Fr.,  3  août  1892,  Sm., 
1893,  1,  33. 

B 

Voy.  AuNTZ,  t.  IV,  n"  1053;  —  Guillouard,  t.  II,  noG24;  —  Baudry- 
Lacantinerik,  n°»GOO  et  suiv.;  —  Dai.i..,  Rép.,  Supp.,  v»  Prescript.  civile, 
n°»  514  et  suiv. 

Trib.  Bruxelles,  29  janvier  1895,  Pasic,  1895,  III.  33;  —  Cass.  B., 
4  mai  1894,  Pasic,  1894,  I,  193;  —  Anvers,  25  juin  1898,  J.  Trib.,  1898, 
p.  1044;  —  Bruxelles,  14  mars  1902,  Pasic,  1902,  II,  323. 

La  loi  française  du  16  avril  1895  a  fait  l'application 
de  la  prescription  trentenaire  aux  sommes  déposées  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Cens.  Baudry-Lacantinkrie,  n»»  603  et  suiv.; 

C 
Voy.  Baldry-Lacantinkrie,  n»  588. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  LI,  v°  Imprescriptibilité,  n"»  97  et  suiv.;  —  Arntz, 
t.  IV.  n°  2054;  —  Baidry-Lacantinerik,  n°  596;  —  Marcadé,  sur 
l'art  2262,  n°  3,  et  Rev.  ci-it.,  t.  IV,  p.  521  ;  —  Mourlon,  Rev.  cnt.,  t.  VI, 
p.  258  ;  —  Oarsonnet,  t.  V,  n"  1213  ;  —  Boncenne,  t.  V,  p.  624  ;  —  Glasson, 
Précis  procédure,  t.  I»»-,  p.  716;  —  Hue,  t.  XIV,  n"  437;  —  Pigeau,  t.  I", 
p.  445;  —  Guillouard,  t.  II,  n"  600. 

Bruxelles,  8  juillet  1886,  Pasic,  1886,  II,  396;  —  Bruxelles,  16  no- 
vembre 1887,  Pasic,  1S8S,  II.  75;  —  Cass.  Fr.,  25  novembre  1895,  I).  P., 
1890,  1.  37;  —  Limoges,  8  mars  1880,  D.  P..  1888,  2,  213. 

Contra  :  Chauveau  sur  Carré,  t.  III.  (juest.  1413;  —  Bourreau  sur 
BoNCE-NNE,  t.  V,  p.  617;  —  Valabrègue,  Rev.  ant..  1879,  p  519. 

E 
Sic  Baudry-Lacantinerie,  n°  600. 

N°  2.  Du  TITRE  nouvel. 

300.  a)  Règle  :  article  2263  du  code  civil;  b)  le  tiers  t.  xxxii 
détenteur  ne  doit  pas  tity^e  nouvel  ;  c)  le  débiteur  supporte  "''"asl  ^ 
les  frais  du  nouveau  titre;  d)  l'article  2263  s'applique 

SUPPL.  —  T.  VlII.  27 
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atuv  rentes  viagères  ;  e)  mais  non  aux  dettes  aidres  que 
les  rentes;  f)  Vai^ticle  108  de  la  loi  hypothécaire  belge 
impose  le  renouvellement  au  tiers  détenteur  d'un  immeuble 
hypothéqué;  G)  si  le  créancier  ne  réclame  pas  de  titre 
nouvel,  il  devra ,  si  on  lui  oppose  la  prescription,  prouver ^ 
conformément  au  droit  commun,  que  la  prescription  a  été 
interrompue  par  le  payement  des  arrérages  ;  h)  il  pourra 
faire  cette  preuve  par  témoins  si  les  arrérages  ne 
dépassent  pas  cent  cinquante  francs. 

A 

Voy.  Bacdry-Lacantinerie,  n°  621  ;  —  Hue,  t.  XIV,  n"  439. 

B 

Voy.  Leroux  de  Bretagne,  t.    IT,   n"  841  ;   —  Dai.i,.,   Rép.,  Supp., 
yo  Prescript.  civile,  n°  521,  et  les  auteurs. 


Sic  Baudry-Lacantinerie,  no  625;  —  Leroux  de  Bretagne,  t.  II, 
n»  840;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Prescript.  civile,  n°  523. 

E 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  no625;  —  Leroux  de  Bretagne,  loc.  cit.;  — 
Dall.,  Rép.,  Stipp.,  \°  Prescript.  civile,  n°  524;  —  Marcadé,  sur 
l'art.  2263,  n"  3;  —  Labbé,  Sir.,  1867,  2,  33. 

Cons.  Taulieb,  t.  VII,  p.  483;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  215. 

0 

Sic  Arntz,  t.  IV,  n»  2056;  —  Aubrt  et  Rau,  t.  II,  §  215,  note  51;  — 
Baudry-Lacantinerie,  n"  622;  —  Hue,  t.  XIV,  n"  439;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v»  Prescript.  civile,  n°  522;  —  Leroux  de  Bretagne,  t.  II,  n"  842, 
et  les  auteurs. 

Verviers,  6  mai  1882,  Pasic.,  1882,  III,  354;  —  Cass.  Fr.,  16  décembre 
1894,  Sir.,  1895,  1,387. 

Cons.  Verviers,  6  août  1879,  Pasic,  1881,  III,  83. 

H 

Contra,  pour  l'opinion  que  ce  n'est  pas  au  seul  point  de  vue  des  arré- 
rages qu'il  faut  se  placer  pour  savoir  si  l'intérêt  est  supérieur  à 
150  francs,  Marcadé,  sur  l'art.  2263,  n°  1  ;  —  Baudry-Lacantinerie, 
n°  622. 

Et,  pour  l'opinion  que  par  la  valeur  de  la  chose  il  faut  entendre  le 
capital  de  la  rente.  Hue,  t.  XIV,  n°  439. 
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§  3.   De  la  prescription  acquisitive. 

30I.  a)  La  p?'escripiwn  trentenaiy^e  acquisitive  se 
fonde  sur  la  possession  ;  b)  le  seul  fait  du  propriétaire  de 
ne  pas  user  de  son  droit  pendant  trente  atis  n'ent?'aîne 
pas  la  presc7nption  ;  c)  il  en  est  autrement  des  droits  réels 
qui  sont  un  démembrement  de  la  propriété;  d)  la  posses- 
sion trentenaire  peut  être  invoquée  par  le  possesseur  de 
mauvaise  foi. 

B 

Sic  Arntz,  t.  IV,  no  2050;  —  Hue,  t.  XIV.  n°  434. 
Liège,  13  janvier  1887,  Pasic,  1887.  Il,  106. 


T.  XXXII 

n»383à 
385. 


Sic  Hue,  t.  XIV,  no  434. 
Voy.  suprà,  t.  III,  no  50. 


D 


Voy.  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  216;  -  Baudry-Lacantinerie,  n»  616; 
OUILLOUARD,  t.  1",  no  530. 


SECTION  II.  —   De  la  prescription  de  dix  à  vingt  ans. 

§  1"'.  Conditions. 

30îe.  a)  Règle  :  article  2265  du  code  civil;  b)  la  pres- 
cription de  cet  article  ne  s'applique  quaux  immeubles; 
c)  en  France,  une  loi  du  12  mai  1871  a  soustrait  à  cette 
prescription  certains  immeubles;  d)  fat^ticle  2265  ne  s'ap- 
plique pas  aux  universalités. 


T.  XXXII 

no»  386  a 
388. 


A'oy.  Baidry-Lacantinerie,  n»»  650  et  suiv. 


Sic  Baudry-L.^cantlnerie,  no  652;  —  Hcc,  t.  XIV,  n°  441. 


Sic  Baudry-Lacantinerie,  no»  651  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XIV,  n»  441  ;  — 
îuiLLOUARD,  t.  I",  11°  538;  t.  II.  no  594,  et  les  auteurs. 

Alger,  18  juin  1895,  D.  P.,  1896,  2,  309;  —  Cass.  Fr.,  5  juillet  1897 
°a/»c/. /T.,  1S97,  1,  499. 
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N°   1.    Du   JUSTE   TITUE. 


T.  xxxii  303.  a)  Le  juste  titre  est  celui  qui,  de  sa  natut^e,  est 
394.  translatif  du  df'oit  de  propriété  ;  b)  tel  ri  est  pas  le  titre 
d'héritier;  c)  sont  insuffisants,  les  titres  inexistants  ou 
cont7'ai?'es  à  une  loi  d'intérêt  public  ;  d)  les  donations  et 
les  legs,  s'il  y  a  nullité  en  la  forme,  ne  sont  pas  de  justes 
titres;  e)  la  donation  exécutée  par  les  héritiers  du  dona- 
teur fo7^me  juste  titre;  f)  7nais  il  n'en  est  pas  de  même  des 
legs;  g)  l'article  2267  ne  s  applique  pas  aux  conditions 
de  forme  qui  ne  tieyinent  pas  à  la  solennité;  h)  notamment 
aux  formes  instrumentaires  ;  i)  ou  à  celles  qui  sont  éta- 
blies dans  l'intérêt  des  incapables. 

A 

Voy.  Thiry,  t.  IV,  n"  031  ;  —  Arntz,  t.  IV,  n»  2033;  —  Baudry-Lacan- 
TiNERiE,  nos  655  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XIV,  n°  442;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v»  Prescript.  civile,  n°  525  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  218;  —  Guillouard, 
t.  II,  nos  544  et  suiv. 

B 

Sic  Baudry-Lacantlnerie,  no  658;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Prescript. 
civile,  no  527  ;  —  Tropi.ong,  t.  II,  no  888  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  218  ;  — 
Daviel,  Cours  d'eau,  t.  I»',  no  171  ;  —  Guili.OUArd,  t.  II,  no  555  ;  — 
Leroux  de  Bretagne,  t.  II,  no  889. 


Sic  Thiry,  t.  IV,  no  631;  —  Arntz,  t.  IV,  no  2034,  3o;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  nos  qqi  et  suiv.;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  218;  —  Guil- 
louard, t.  II,  no  558. 

Voy.  Cass.  Fr.,  14  novembre  1887,  D.  P.,  1888, 1,  229. 


Sic  Thiry,  t.  IV,  no  631;  —  Arntz,  t.  IV,  no  2034.  2°,  et  2036;  — 
Baudry-Lacantinerie,  no  667;  —  Hue,  t.  XIV,  no  442;  —  Dall.,  Rép., 
Supjp.,  vo  Prescript.  civile,  no  539;  —  (Juillouard,  t.  II,  no  557. 


Sic  BALTJRY-LAeANTiNEniE,  n»  669  ;  —  Vazeille,  no  484;  —  Troplong, 
t.  II.  no  901  ;  —  Guillouard,  t.  II,  no  557. 

Contra  :  Duranton,  t.  XXI,  no»  379  et  suiv.;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II, 
§  218,  note  8;  —  Hce,  t.  XIV,  no  457;  —  Delvincourt,  t.  II,  p.  652;  — 
Leroux  de  Bretagne,  t.  II,  no  891. 
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Sic  Baudry-Lacantinbrie,  n"  670;  —  Hue,  t.  XI\',  n»  457;  —  Daij-., 
Rt']).,  Supp.,  lac.  cit.;  —  Lkroux  dk  Hrktagnk,  t.  II,  n»  893;  —  Aubry  et 
Rau,  t.  II,  §  218,  note  8;  —  Duranton,  t.  XXI,  n°  379;  —  Guillouard, 
t.  II,  n°557. 

Contra  :  Troplong,  t.  II,  n°  901. 

G,  H  .t  I 

Voy.  Arntz,  t.  IV,  n°"2035  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerik,  n°  671  ; 

—  Hi'c   t.  XIV,  n°  451  ;  —  Dali..,  Rt^^.,  Si(pp.,  v°  Prcsa-ipt.  civile,  n°  541  ; 

—  Aubry  et  Rau,  t.  II,  S  218;  —  Guillouard,  t.  II,  n"559  et  560. 
Gonip.  Leroux  de  Bretagne,  t.  II,  n»  894. 

!I4>4.  a)  L'acte  qui  constate  le  titre  doit  être  transcrit  t.  xxxii 
pour  être  opposé  aux  tie^^s  ;  b)  si  l'acte  est  entaché  d'une  m. 
nullité  de  fond  absolue,  le  pi^opriétai7^e  même  peut  opposer 
la  nullité;  c)  si  la  nullité  est  relative,  le  possesseur  peut 
opposer  la  presanplion  au  prop7nétai7'e ,  malgré  la  nullité 
de  son  titre;  d)  le  litre  doit  être,  de  sa  natwe,  translatif 
de  p7'opriété;  e)  le  titre  sous  condition  7'ésolutoire  est  un 
juste  titre;  f)  mais  no?i  le  tif?-e  soiis  condition  suspensive  , 
g)  ni  le  tit7^e  putatif;  h)  le  titre  de  vente  qui  ne  p07'te  que 
sur  une  pa7^tie  des  immeubles  possédés  n'est  un  juste  tit7'e 
que  pour  cette  pa)iie;  i)  en  p7^incipe,  le  pa7Hage  n'est  pas 
un  juste  titre  ;  j)  il  le  devient  lorsqu'il  y  a  dation  en  paye- 
ment des  bieiis  n'appartenant  pas  à  la  7nasse  ;  k)  quant  au 
partage  d'ascendant,  j^envoi  au  tit7'e  des  Donations  et 
Testaments;  l)  la  transaction  71  est  un  juste  titre  que  lors- 
quelle  n'est  pas  décla7'ative ;  m)  ce  n'est  que  par  exception 
que  les  jugetnents  peuvent  se7^vir  de  titre;  n)  la  loi  qui 
att7'ibue  ce7'tai7ies  7nasses  de  biens  ne  forme  pas  juste 
tit7'e;  0)  notaiiimeni,  la  loi  du  4  ventôse  an  ix. 


5ic  Leplnois,  Eyp.,  t.  V",  n»  196;  —  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil, 
t.  IV,  p.  753,  n°  20;  —  Martou,  1. 1»',  n»  84;  —  Persil,  t.  II,  v»  Prescript., 
§  6;  —  CoLMET  de  Santerre,  t.  V,  n°  566/5;  —  Troplong,  Tratiscript., 
n°  177;  —  Verdier,  Tratiscript.,  no»349  et  suiv.;  —  Demolo.mbe,  t.  XXIV, 
nos  362,  367  et  462;  —  Flandin,  Transcript.,  t.  II,  n»  905;  —  Berger, 
Tratiscript.,  n"  152.  —  Voy.  suprà,  t.  VII,  n»  349,  E. 

Alger,  15  novembre  1890,  Sir.,  1S91,  2,  53. 
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Contra  :  Arntz,  t.  IV,  n»  2045;  —  Leroux  de  Bretagne,  t.  II,  n°  907; 

—  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Presa-ipt.  civile,  n°  535;  —  Hue,  t.  XIV,  n»  450; 

—  Rivière  et  François,  Transcript.,  no39;  —  Rivière  et  Huguet,  Trans- 
cription, n°  24S  ;  —  Lesenne,  Transcript.,  n"  40  ;  —  Mouri.on,  Transcript., 
n°  512;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §§  209  et  218,  note  18;  —  Baudry-Lacan- 
TiNERîE,  n°  674;  —  Guillouard,  t.  II,  n"'  568  et  suiv.;  —  Pont,  Priv.  et 
hyp.,  t.  II.  n°  1251. 

Montpellier,  8  novembre  1881,  Sir.,  188^,  2,  169;  —  Bastia,  5  novembre 
1890,  D.  P.,  1890,  2,  263;  —  Caen,  17  mars  1891,  Sir.,  1891,  2,  118. 

B 

Sic  Arntz,  t.  IV,  n»  2034;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  218,  note  7;  — 
Guillouard,  t.  II,  n°  558;  —  Baudry-Lacantinerie,  no  668;  —  Hue, 
t.  XIV,  n»  458. 

Cass.  Fr.,  8  janvier  1888,  Sir.,  1888,  1,  473. 


Voy.  Arntz,  t.  IV,  n»  2035;  —  Baudry-Laoantinerie,  n«>»  656  et  671;  — 
Guillouard,  t.  II,  n"  500;  —  Hue,  t.  XIV,  n»  458. 

Comp.  Thézard,  Rev.  a-it.,  t.  XXXII,  p.  385;  —  Labbé,  Sir.,  1867,  2, 
33;  —  Vazeille,  t.  II,  n"  487;  —  Troplong,  t.  II,  n°  907;  —  Guillouard, 
t.  II,  n°561. 

Et  Cass.  Fr.,  22  août  1877,  Sir.,  1878,  1,  145;  —  Riom.  14  décembre 
1886,  Sir.,  1888,  2,  158;  —  Montpellier,  10  janvier  1878,  Sir.,  1878,  2,  313. 


Voy.  Baudry-Lacantinerie,  no»  655  et  suiv.;  —  Hue,  t.  XIV,  no  442;  — 
Dall.,  Rép..  Supp.,  v»  Prescript.  civile,  n°  528;  —  Guillouard,  t.  II, 
no»  540  et  suiv. 

E 

Voy.  Arntz,  t.  IV,  n»  2041,  2°;  —  Baudry-Lacantinerie,  no  672;  — 
Aubrt  et  Rau,  t.  II,  §  218,  note  13;  —  Hue,  t.  XIV,  no  448;  —  Dall., 
Rép.,  Sujrp.,  vo  Prescript.  civile,  n°  543;  —  Guillouard,  t.  II,  no»  563 
et  564. 

Cass.  Fr.,  20  janvier  1880,  D.  P.,  1880,  1.  65;  —  Toulouse,  5  janvier 
1899,  Sir.,  1899,2, 103. 

F 

Sic  Thiry,  t.  IV,  no  631  ;  -  Arntz,  t.  IV,  n^»  2040  et  2041,  lo;  —  Trop- 
long,  t.  II,  no  910;  —  Marcadk,  sur  l'art.  2265,  no  3;  —  Aubry  et  Rau, 
t.  II,  §  218,  note  12;  —  Baudry-Lacantinerie,  no  073;  —  Guillouard, 
t.  II.  no  562;  —  Huc,  t.  XIV,  n»  448;  —  Leroux  de  Bretagne,  t.  I^r, 
n»  671,  et  t.  II,  no  899;  —  Larombière,  sur  l'art.  1181,  no  4. 

Contra  :  Duranton,  t.  XXI,  no  376. 
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6'<c'  Thiuy,  t.  IV,  n°  031  ;  —  Arntz.  t.  IV,  n»'  2043  et  2044  ;  —  Aibry  et 
Rau,  t.  II,  §  218;  —  Baitdry-Lacaminkrie.  n°689;  —  Hue,  t.  XIV,  n«>442; 
—  Dall.,  Rdp.,  Supp.,  \°  Prescript.  civile,  n»  538;  —  Ouillol'ard,  t.  II, 
n°*  570  et  571  ;  —  Lkrolx  de  Bretagne,  t.  II,  n»»  884  et  886,  et  les  auteurs. 

H 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  n»  G66;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  218, 
note  23  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Prescript.  civile,  n»  545  ;  —  Leroux  de 
Bretagne,  t.  II,  n°  910. 

Cass.  Fr..  13  avril  1881,  D.  P.,  1881.  1,  353;  —  Cass.  Fr.,  24  octobre 
1SS8.  Pand.  fr.,lS89,l,  148;  —  Grenoble,  27  décembre  1892,  D.  P.,  1894, 
1,429. 

Comp.  Troplong,  t.  II,  n»  550. 

I  &  J 

Sic  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  IV,  p.  752,  n»  12;  —  Baidrt- 
Lacantinkuii:,  n'»  659  et  suiv.;  —  Albry  et  Rau,  t.  II,  §  218;  —  Hue, 
t.  XIV,  n°»  443  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  II,  n°«  551  et  suiv.;  —  Dall., 
Réf..  Supp.,  v°  Prescript.  civile,  n°*  532  et  suiv.;  —  Leroux  de  Bretagne, 
t.  II,  no  887,  et  les  auteurs. 

Cass.  Fr.,  28  décembre  1886,  Sir.,  1887,  1,  213. 

K 

Nous  avons  dit  suprà,  t.  IV,  n»  459,  b,  que  le  partage  entre  vifs  est  un 
titre  pour  la  prescription  acquisitive.  Adde  conf.  Baudry-Lagantinerie, 
Prescript.,  n°  661  ;  —  Guillouard,  Prescript.,  t.  II,  n°  554;  —  Aubry  et 
Rau,  t.  II,  §  218,  note  4  ;  —  Demolombe,  t.  XXIII,  n°  136. 

Contra  :  Leroux  de  Bretagne,  t.  II,  n°  85S. 


Voy.  Thiry,  t.  TV,  n»  631;  —  Arntz,  t.  IV,  n»  2039;  —  suprà,  t.  VIT, 
n°  279,  e;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  550;  —  BAUDRY-LAeANTiNERiE,  n°  664; 
—  Dall.,  Rép.,  Supjp.,  \°  Prescript.  civile,  n°  528  ;  —  Hue,  t.  XII,  n^  324, 
et  t.  XIV,  n°  442;  —  Pont,  Petits  contrats,  t.  II,  n°  639;  —  Leroux  de 
Bretagne,  t.  II,  n»  872;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  218,  note  3. 

M 

Sic  Arntz,  t.  IV,  n°  2038;  —  BAUDRY-LAeANTiNERiE,  n"  663;  —  Aubry 
et  Rau,  t.  II,  §  218.  note  5;  —  MAReADÉ,  sur  l'art.  2265;  —  Troplong, 
t.  II,  n°  883  ;  —  Duranton,  t.  XXI,  n°  374  :  —  Tissier.  Tierce  opposition, 
n°  2,  et  p.  43,  note  2;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VIII,  n»  312bis;  — 
Guillouard,  t.  II,  n»  649;  —  Hue.t.  XIV,  n»  447;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v»  Prescript.  civile,  n<»»  529  et  suiv.;  —  Leroux  de  Bretagne,  t.  II,  n°  875. 
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Contra  :  Raitkr.  Pfoct'd.,  §  59,  note  b;  —  Rodièrk.  Rev.  de  h'gisL, 
t.  IV,  p.  153. 

Cons.  suprà,  t.  VIT,  n°  33C. 

N  .*.  0 

Voy.  Baudry-Lacantinerie,  n°  665. 

N"  2.  De  la  bonne  foi. 

T.  XXIII  305.  a)  Le  possesseur  est  de  mauvaise  foi  quand  il 
°°*4i2.  ^  connaît  les  vices  du  titre  de  son  auteur;  b)  notamment, 
quand  il  sait  ou  a  dû  savoir  que  son  auteur  n  était  pas 
2)ropriétaire ;  c)  le  ptnncipe  s'applique  au  cas  où  le  tito^e 
de  fauteur  est  annulable,  même  si  la  nullité  nest  que 
relative;  d)  et  aussi  lorsque  le  titre  de  l'auteur  est  sujet  à 
7'ésoliition ;  e)  le  possesseur  n'est  pas  de  bonne  foi  quand 
son  titre  est  vicié,  même  lorsque  la  nullité  nest  que  rela- 
tive; f)  le  possesseur  n'est  pas  de  bonne  foi  quand  l'auteur 
était  mineur  ;  g)  ni  lorsque  le  litige  du  possesseur  est  vicié 
par  la  violence  ou  le  dol. 

A  &  B 

Voy.  Arntz,  t.  IV,  n°  2046  ;  —  Pand.  belges,  t.  LXXVII,  v»  Possession 
{Prescription),  n»*  180  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  n"  678  et  suiv.; 
—  GuiLLOUARD,  t.  II,  n»  572,  I;  —  Hue,  t.  XIV,  n»  452  ;  —  Aubry  etRAU, 
t.  II,  §  217;  —  Leroux  de  Bretagne,  t.  II,  n»  927. 

Gand,  26  février  1891,  Pasic,  1891,  II,  229;  —  Gass.  Fr.,  13  juillet  1897, 
D.  P.,  1898,  1,  308. 

C  &  D 

Cons.  Pand.  belges,  t.  LXXVII,  vo  Possession  {Prescription),  n""  191  et 
suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°*  679  et  suiv.; —  Guillouard,  t.  1er, 
n»  573;  —  Troplong,  t.  II,  n°»  917  et  suiv.;  —  Marcadé,  sur  l'art.  2269, 
no  4;  —  Dall.,  Rtlp.,  Supp.,  \°  Prescript.  civile,  n°  551;  —  Goi-Met  de 
Santerre,  t.  VIII,  u»  312bis. 

Pau,  26  juin  1888,  Sir.,  1889,  2,  215;  —  Gass.  Fr.,  14  novembre  1887, 
D.  P.,  1888,  1,  129. 

Comp.  Hue,  t.  XIV,  n»  453  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  218;  —  Leroux 
DE  Bretagne,  t.  II,  iiob913  et  suiv. 

E,  F  &  G 

Voy.  Bei.tjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  IV,  p.  755,  n°»  39  et  41;  — 
Arntz,  t.  IV,  n»  2046;  —  Taulier,  t.  VII,  p.  486;  —  Troplong,  t.  II, 
n'  917:  —  Marcadé,  ibid.,  n°  4. 

Gass.  Fr.,  14  novembre  1887,  Sir.,  1888,  1,  473. 
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Mais  comp.  Ai'bry  et  Rat,  t.  II,  ï;  2iS,  notes  24  et  suiv.;  —  Colmet  dk 
SANTKRRiî.  t.  VIII,  w  3~i2bts;  —  DiRANTON,  t.  XXI,  n»»  384  et  suiv.;  — 
Baudry-Lacantinerik,  n°682;  — Ouuxouard,  t.  II,  n°573;  —  Hi  c.  t.  XIV, 
no454. 

Et  Dijon,  3  janvier  1878,  SiR.,  1878,  2,  85;  —  Cass.  Fr,,  20  janvier  1880, 
D.  P.,  1880,  1,65. 

•KIO.  a)  Le  possesseu?'  peut  invoque?^  l'erreur  de  droit  ^^A^l" 
pour  clablir  sa  hoyine  foi;  b)  la  bonne  foi  se  présume  jus-  in. 
quà  preuve  contraii^e;  c)  la  preuve  de  la  mauvaise  foi 
peut  se  faire  par  témoins  et  présomptions  ;  d)  l'apprécia- 
tion est  souveraine,  à  moins  quelle  n  implique  une  ery^eur 
de  droit  ;  e)  la  règle  que  la  bonne  foi  se  présume  7^eçoit 
exception  quand  le  possesseur  allègue  une  erreur  de  droit; 
f)  article  2269  du  code  civil;  g)  loy^sqiHl  s'agit  d'un  acte 
entité  vifs,  c'est  lors  de  la  perfection  du  contrat  que 
l'acquéreur  doit  être  de  bonne  foi;  h)  en  cas  de  legs,  c'est 
à  la  mo7't  du  testateur  que  la  bonne  foi  du  légataire  doit 
exister,  et  non  pas  lors  de  l'acceptation  du  legs. 

A 

-Sic  Beltjens,  Encycl.  du  codecivil,i.  IV,  p.  755,  n° 43;  — Pand.  belges, 
t.  LXXVII,  v»  Possession  (Prescription),  n"  206;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II, 
§  218,  note  29;  —  De  Varkii.le-Sommikres,  Erreur,  p.  360;  —  Baidry- 
Lacanti.nerie,  no  6S0;  —  Guilloiard,  u°  575;  —  Hue,  t.  XIV,  n°  454. 

Dijon.  3  janvier  1878,  D.  P.,  1879,  2,  118. 

Contra  :  Dlranto.n,  t.  XXI,  n"  388;  —  Trohlo.ng,  t.  II,  n»  926;  — 
Dall  ,  Répert.,  v»  Prescription,  n<>»  919  et  920;  —  Leroux  de  Bretagne, 
t.  II,n°'917  et  918. 

Et  Douai,  15  juillet  1885,  sous  Cass.  Fr.,  14  novembre  1887,  Sm.,  1888, 
1 ,  473. 

B 

Voy.  AiLNTZ,  t.  IV,  n'^  2047  ;  —  Pand.  belges,  t.  LXXVII,  v»  Possession 
(Prescription),  n°  216;  —  Guii.LOUARD,  t.  II,  u<>  576;  —  Acbry  et  Rau, 
t.  II,  §  218,  note  29bis;  —  Leroux  de  Bretagne,  t.  II,  n°  925. 

Bastia.  20  février  1890,  D.  P.,  1890,  2,  363. 


^ic  TniRY,  t.  IV,  n»  631;  —  Arntz,  t.  IV,  n°  2047;  —  Pand.  belges, 
t.  LXXVII, v° Possession  (Prescription),  no217;  —  Baudry-Lacantinerik, 
u<>683;  —  Hue,  t.  XIV,  n°  459;  —  Lkroux  de  Bretagne,  t.  II,  n'»927  et 
suiv.;  —  Dall.,  Rép.,  iittpp.,\°  Prescript.  civile,  n"  554;  —  Guillouard, 
t.  II,  n»  576. 
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D 

SïcHcc,  t.  XIV,  n°  459;  —  Baldry-Lacantinerie,  n»  683. 

E 

Sic  A':bry  et  Rai-,  t.  Il,  §  218,  noie  30. 
Comp.  Baidry-Lacantinerie,  n»  684. 

P 

Voy.  Baudry-Lacantinerie,  no  685. 


Sic  Arxtz.  t.  IV,  n<"  204<i  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  686;  — 
Hlc.  t.  XIV,  n»  4G0:  -  Leroux  de  Bretagne,  t.  II,  n»  923;  —  Aubrv  et 
Rau,  t.  II,  §  218,  note  31  ;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  578. 

Comp.  pour  l'hypothèse  où  le  possesseur  a  acquis  sous  condition 
suspensive,  Larombière,  t.  II,  sur  l'art.  1184,  n°  4. 

H 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  n°  686;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  579;  — 
Hue,  t.  XIV,  n°  460. 
Contra  :  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  218. 

N°  3.  De  la  possession. 

^;-^^Jà'^  307.  a)  Article  2265  du  code  civil;  b)  la  distinction 
4^.  entre  les  présents  et  les  absents  ne  s'applique  pas  à  VÊtat; 
c)  si  le  propriétaire  a  été  en  partie  présent^  et  en  partie 
absent  pendant  les  dix  ans,  deux  ans  d  absence  comp- 
teront pour  une  année  de  présence  (art.  2266)  ;  d)  pour 
déterminer  la  présence  ou  Vabsence,  on  a  éga7^d  à  la  rési- 
dence de  fait,  et  non  au  domicile  de  droit  ;  e)  si  les  pro- 
priétaires par  indivis  sont,  les  uns  absents,  les  autres 
présents,  la  pjrescripiion  s'accomplit  par  un  laps  de  temps 
qui  diffère  selon  l'absence  ou  la  présence  du  propriétaire 
de  la  jjart. 

A 

Voy.  Baudry-Lacantinerie,  n»»  690  et  suiv. 


Sic  Baudry-Lacantinpzrik,  no  694  ;  —  Guillouard,  t.  II,  n»  589, 1  ;  — 
Leroux  de  Bretag.ne,  t.  II,  n°  944. 
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D 

Sic  Marcaué,  sur  l'art.  2265;  —  Coi.mkt  de  Santeriie,  t.  VIII, 
n«  312bis;  —  Dklvincourt,  t.  II,  p.  65G;  —  Baudry-Lacantinkrik,  n»  691; 
—  Hue,  t.  XIV,  n"  455;  —  Leroix  dk  Bretagne,  t.  II,  n°  942  ;  —  Moirlon, 
t.  III.  n°  1944. 

Contra  :  Arntz,  t.  IV,  n"  2031  ;  —  Troplong,  t.  II,  n°  865;  —  IXran- 
TON,  t.  XXI,  II»  377;  —  Vazicii.i.e,  ii°»  503  etsuiv.;  —  Aibry  et  Rai;,  t.  II, 
§  218,  note  30;  —  Guii.loiard.  t.  II,  n"  589;  —  Dai.i,.,  Rép.,  Sup])., 
V»  Prescript.  civile,  n°  559;  —  Massé  et  VERciÉ,  t.  V,  §  854. 

E 

Sic  AuBRY  et  Ral'.  t.  II,  §  218,  note  40;  —  Baldry-Lacantinerie, 
n°  693  ;  —  Hue,  t.  XIV,  n°  455  ;  —  Ouillouard,  t.  II,  n»  590;  —  Leroux 
DE  Bretagne,  t.  II,  n°  945,  et  les  auteurs. 


§  2.   Effet  de  la  prescription. 

308.  a)  Uusucapion  peut  p7'escri7^e  la  prop7nété  libye  t.  xwii 
de  toute  charge  ;  b)  ainsi,  quant  aux  servitudes  réelles  et  ^'"^^ 
aux  servitudes  personnelles.  Renvoi  ;  c)  le  principe  s'ap- 
plique aux  actioyis  en  nullité  et  en  résolution  qui  réjlé- 
chissent  contre  le  lieras  acquéreur  ;  d)  le  principe  reçoit 
exception  pour  les  hypothèques,  et  dans  le  cas  de  V ar- 
ticle 966  du  code  civil;  e)  l'usucapion  n'éteint  pas  faction 
personnelle  du  propriétaire  contre  celui  qui  a  aliéné  la. 
chose  qitil  était  tenu  de  restituer  au  p7^op?'iétaire  en  vertu 
d'une  obligation  co7itractuelle  ou  délictuelle  ;  f)  l'action 
personnelle  du  chef  de  nullité  ou  de  lésion  peut  subsister, 
alo7's  que  l'action  en  7'evendication  est  p7'esc7'ite  par 
l'usucapion. 

A 

Voy.  Baudry-Lacantinerie,  n°  696;  —  Hue,  t.  XIV,  n°  461;  —  Dai.l., 
Rép.,  Sttpp.,  \°  Prescript.  civile,  n°»  561  et  suiv. 

B 

Voy.  Baudry-Lacantinerie,  Prescript.,  n»  696;  —  Hue,  t.  XIV,  n°  461. 

Comp.  Guii-LoiARD,  t.  II,  n°  595,  en  ce  qui  concerne  les  servitude 
réelles. 

Voy.,  pour  Tusufruit,  suprà,  t.  II,  n°  873;  pour  les  servitudes,  t.  III, 
11°  51. 


a 
428. 
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Sic  DuRANTON,  t.  XXI,  nf'SeS  etsuiv.;  —  rnoci.nxn,  t.  II,  n»  797;  — 
Vazkili.e,  n^  517;  —  I.ari»mbièrk,  sur  l'art.  1184,  n»  109;  —  Colmet  de 
Santerre,  t.  V,  n»  1056/.S;  —  Aubry  et  Rat,  i.  II,  g  218;  —  Demolombe, 
t.  XXV,  1)0  565;  —  Bertauld,  Rev.  crit.,  t.  XXXI,  p.  196;  —  Baudry- 
Lagaatinerie,  II"  698;  —  Hue,  t.  XIV,  n°  461  ;  —  Leroux  de  Bretagne, 
t.  II,  iio»  84S  et  suiv.;  —  Dall.,  Réjj.,  Stipp.,  \°  Prescript.  civile,  n»  563. 

Contra  .  Thézard,  Rev.  crit.,  t.  XXXlII,  p.  394. 


V'oy.  siipr'i,  n»  163  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  697;  —  Hue,  t.  XIV, 
n»  461  ;  —  Guillouard,  Prescript.,  t.  II,  n°  596. 

E  à  F 

Adde  Baudry-Lacantinerie,  n«»  699  et  700  ;  —  Goi.met  de  Santerre, 
t.  V,  n"  826w;  —  De.molombe,  t.  XXV,  n»»  243  etsuiv.;  —  Leroux  de  Bre- 
tagne, t.  II,  n»  897;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II,  g  218;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
V  ■  PrescripA.  civile,  i\^  564  ;  —  Guillouard,  t.  II,  n°»  591  et  suiv. 


SECTION  III.  —  De  quelques  prescriptions  particulières. 

§  1""".  Prescription  de  dix  ans. 

T.  xxxH        :iOO.   a)  AiHicle  2270  du  code  civil.  Renvoi  au  titre 
'  •*■  ■  du  Louage  ;  b)  articles  475  et  1304  du  code  civil.  Renvoi 
aux  litiges  de  la  Tutelle  et  des  Obligations. 

Voj-.  Baudry-Lacantinerie,   n°'  701  et  suiv.;  —  Guillouard,  t.  II, 
n»»  634  et  suiv. 

§  2.  Prescription  de  cinq  ans  de  l'article  2277. 

N"  1.  Principe. 

T.  xxxii        3IO.   a)  Le  serment  ne  peut  pas  être  déféré  sur  cette 

1)0»  431  'd  .      .  .  .      . 

va.  pr('SC7^iptîon;  b)  cette  prescfvp/ion  fait  preuve  de  la  libé- 
7'ation,  giutnd  même  le  débiteur  reconnaîtrait  que  la  dette 
na  pas  été  payée;  c)  elle  peut  être  opposée  en  tout  état  de 
cause,  même  en  appel. 

A 

.Sic  Pand.   hehjes,   t.    LIV,    v"   Intérêts  {Prescription  des),   n»  4;   — 
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Baudry-Lacantinerie,  n»  770;  —  Iltc,  t.  XIV,  n"  487;  —  Dali...  Rép., 
Supp.,  v»  Prescript.  civile,  iv  GIO;  —  Giii-LOUArd.  t.  II,  ri»  05(). 

Louvaiii,  13  mars  1S83.  Cl.  et  Honj..  t.  XXXI,  p.  791  ;  —  Cass.  Fr., 
13  juin  1881,  I).  \\,  1882,  1,  174. 

B 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  641;  —  Bki.tjkns,  Encycl.  du  code  civil,  t.  IV, 
p.  774,  n°»  2bis  et  3  ;  —  Paml.  behjcs,  t.  LIV,  v°  Intérêts  {Presci-iption  des), 
n°»  6  et  suiv.;  —  Guim.ouard,  t.  II,  n°  655;  —  Hlc,  t.  XIV.  n°  487;  — 
Leroux  de  Bretagne,  t.  II,  n°  1234;  —  Aubry  et  Rau,  t.  VIII,  §  774, 
note  16;  —  Baldry-Lacantinerie,  n°  709;  —  Dai.i..,  Rép.,  Supp., 
v°  Prescript.  civile,  n°  609. 

Arlon.  14  août  1886,  Cl.  et  Bonj.,  t.  XXXVI,  p.  107;  —  Cass.  Fr., 
4  mars  1878,  D.  P.,  1878,  1,  168;  —  Cass.  Fr.,  5  août  1878,  D.  P.,  1879,  1, 
71;  —  Cass.  Fr.,  11  décembre  1883,  D.  P..  1885.  1.  30. 

Cens.  Gand.  11  avril  1892.  Pasic,  1892.  II,  374;  -  Cass.  Fr.,  5  août 
1878,  SiR.,  1879,  1,  301  ;  —  Bordeaux,  9  avril  1896,  Patid.  fr.,  1899,  2, 191. 


Sic  Pand.  bclf/cs,  t.  LIV,  \°  Intérêts  {Presaiption  des),  n°»  10  et  suiv.; 
—  Baldry-Lacantinerie,  II»  771:  —  Dai.l.,  Rép.,  Supp.,  v"  Prescript. 
civile,  n°  611;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  694. 

Cass.  Fr..  11  décembre  1883,  D.  P..  1885,  1,  30;  —  Rennes,  12  février 
1880,  Sir.,  1881,  2,  53;  —  Nîmes,  12  mai  1886,  Pdnd.  fr..  1886,  2,  371. 

N°   2.    A   QUELS   CAS   S'aPIM.IUUE    LA    PRESCRIPTION    DE    LART1CLE   2277. 

31 1.  Il  faut  qu'il  s'agisse  de  pt^estations  périodiques,    t.  xxxii 

no  43o. 
Baudry-Lacantinerie,  n°  773;  —  Dai.l..  Rép.,  Sufjjy.,  v°  Prescript. 
civile,  n»  614;  —  Aubry  et  Rau,  t.  VIII,  §  774. 

On  enseigne  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'à  la  périodi- 
cité s'ajoute  la  fixité  de  la  quotité  des  prestations. 

Baudry-Lacantinerie,  n°  796. 

Contra  :  Bruxelles,  13  mars  1901,  Pand.  j^ér.  belges.  1901,  n»  87.1;  — 
Rennes,  12  février  1880.  Sir..  1881,  2.  53;  —  Toulouse,  6  mars  1884,  Sir., 
1887,  2.  187;  —  Cass  Fr.,  l"févTier  1882,  Sir.,  1882.  1.  194;  —  Cass.  Fr., 
11  juin  1877,  D.  P.,  1877,  1,  427;  —  Cass.  Fr.,  27  octobre  1885,  D.  P.,  1886, 
1,  134;  —  Cass.  Fr.,  S  mai  1895,  D.  P.,  1895,  1,  425. 

L  Les  arrérages  de  rentes. 

3118.  a)   L'article  2277  du  code  civil  s'applique  au    t.  xxxii 
cas  on  le  ptnœ  d'un  immeuble  a  été  converti  en  rente  "°'*^'    • 
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perpétuelle;  b)  et  aux  ?^entes  dues  pa?-  l'État;  c)  ...  en 
Belgique,  la  question  de  prescription  est,  en  ce  cas,  de  la 
compétence  Judiciaire,  tandis  qu'en  France,  la  juridiction 
administrative  est  seule  compétente. 


Jugé  que  se  prescrivent  par  cinq  ans  les  arrérages  d'une  rente  léguée 
par  testament  :  trib.  Bruxelles,  27  juillet  1S98,  /.  Trib.,  1899,  p.  5. 

6 

Sic  Baddry-Lacantlnerie,  n°  774. 

II.  Pe>isions  alimentaires. 

T^3L^"        313.  a)  L article  2277  du  code  civil  s  applique  aux 

Ci\.       rentes  alimentaires  dues  en  vertu  de  l'article  205;  b)  et 

aux  frais  d'entretien  des  indigents  placés  dans  un  hospice 

de  leur  commune;  c)  et  aux  pensions  dues  par  ÎÉtat; 

d)  et  aux  traitements. 

A 

Comp.  Dall.,  Tiép.,  Supp.,  v»  Prescript.  civile,  n°6i6. 

B 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  n°  775;  —  Hue,  t.  XIV,  n"  488. 
Trib.  Gand,  27  décembre  1882,  Pasic,  1883,  III,  99. 
Comp.  Bruxelles,  25  novembre  1890,  Pasic,  1891,  II,  401. 


L'article  79  de  l'arrêté  royal  du  28  décembre  1844 
décide  que  les  quartiers  de  pension  non  réclamés  pendant 
deux  années  consécutives  sont  prescrits 

En  France,  les  arrérages  qui  n'ont  pas  été  réclamés 
pendant  trois  ans,  à  compter  de  l'échéance  du  dernier 
payement,  sont  prescrits. 

La  loi  française  du  20  juillet  1886  applique  la  pres- 
cription quinquennale  aux  arrérages  des  pensions  servies 
par  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

D 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  n»  776;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  G^jO. 


iw. 
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Jugi'j  que  rindemiiilé  do  logement  due  par  une  commune  aux  ministres 
du  culte  est  prescriptible  par  cinq  ans  :  Conseil  d'Ktat,  23  novembre 
1894,  Sir.,  1896,  3.  139.  —  Gonf.  Baldry-Lacantinerib,  p.  510,  note  4;  — 
Hue,  t.  XIV,  n°  498. 

III.  Loyers  et  fermages. 

314.  a)  Lartide  2277  du  code  civil  ne  s'applique  pas  "^^^Y.. 
aux  C7'éances  de  location  de  l  hôtelier,  du  logew;  b)  ofi 
entend  par  loyers  et  fermages  ce  que  tout  preneur  paye 
pour  la  jouissance  de  la  chose  ;  c)  ...  y  comp7'is  les 
charges  qui  font  partie  du  prix  ;  d)  ...et  l'indemnité  de 
relocatioti  ;  e)  mais  non  l'indemnité  pour  indue  jouissance. 


Sic  Baudry-Lacantinerie,  n»  777;  —  Hic,  t.  XIV,  n°  489;  —  GiiL- 
LOUARD,  t.  II,  n°  G0(5. 

B 

Sic  HAtDRT-LACA>TiNKBiE,  n°»  777  et  778  ;  —  Hue,  t.  XIV,  n»  489;  — 
Guii.i.ouARD,  t.  II,  n°»  GG2  et  suiv. 

Cass.  Fr.,  1"  décembre  1S91,  Sir.,  1S91,  1,  26. 

Cons.  Cass.  Fr.,  l"  décembre  1889,  Sir.,  1892,  1,  26;  —  Paris,  12  avril 
1886,  Sir.,  1888,2,39. 

C 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  II" 777;  —  Hue,  t.  XIV,  n°  -191. 
Cons.  GuiLLOUARD,   Louage,  t.  II,  ii"  540,  et    Prescription,    n»»    663 
et  suiv. 

D 

5ic  GuiLLODARD,  t.  II,  n»  661  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  n»  777. 

S 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  n°  777;  —  Hue,  t.  XIV,  n»  491. 

On  enseigne  que,  pour  le  même  motif  juridique, 
l'article  2277  ne  doit  pas  s'appliquer  aux  réparations 
locatives  et  aux  dommages-intérêts  pour  dégradations. 

Gotllouard,  Louage,  n°  214.  et  Prescription,  t.  II,  n°660;  —  Duver- 
6IER,  ibid.,  no  455;  —  Baudry-Lacantinerie,  no  779;  —  Hue,  t.  XIV, 
n«>491; —  Guii.bon,  Tr.  compi'tence,  n»  457;  —  Curasson,  Compétence, 
t.  I",  n°  423;  —  Daul.,  Rép.,  Supp.,  v»  Prcsa-ipt.  civile.  n°  629. 

Contra  :  Carou,  Juridiction  civ.  des  juges  de  paiœ,  t.  I",  n»  332  ;  — 
Carré,  Coinpt't.,  t.  I",  n°  357;  —  Boit,  Encycl.  des  juges  de  paiœ. 
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\»  Baii  à  loyer,  i\°  29;  —  Val  doré,  Dr.  civ.  juges  de  paix,  v»  Ri'parations 
locat.,  n»  58. 
Orléans,  G  mars  1SS5,  D.  P.,  1S90,  2,  221. 


IV.  Intérêts. 
\.  Des  intérêts  conventionnels. 

T.  xxxii  315.  a)  A  la  différence  des  intérêts  des  sommes  w'ê- 
4iT.  tees,  le  droit  aux  intérêts  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans; 
b)  se  p7^esc7nvent  par  cinq  ans,  les  dividendes  des  actions 
commerciales,  industrielles  ou  civiles;  c)  et  les  intét^êts  de 
la  somme  que  se  réserve  le  donateur  d'un  immeuble;  d)  et 
ceux  des  avances  par  le  légataire  de  la  nue  propriété 
pour  le  payement  des  dettes  que  ïusuf'ruitier  doit  sup- 
porter quant  aux  intérêts;  e)  et  les  intérêts  des  caution- 
nements versés  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 


Sic  Panel,  belges,  t.  LIV,  v»  Intérêts  {Prescription  des),  n»  31  ;  — 
Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  IV,  p.  779,  no  54;  —  Pand.  fr., 
\°  Intérêts,  no  130;  —  Aubry  et  Rau,  t.  VIII,  §  774. 

B 

Sic  Baudrt-Lacantinerie,  n»  787;  —  Aubry  et  Rau,  4«  édit.,  t.  VIII, 
§774,  note  25;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Prescript.  civile,  n°  617;  — 
GuiLLOUARD,  t.  II,  n»  683,  et  les  auteurs. 

Cons.  Cass.  Fr.,  23  novembre  1897,  D.  P.,  1898, 1,  321. 

C 

Sic  Pand.  belges,  t.  LIV,  v°  Intérêts  {Prescription  des),  n°  35. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  LIV,  v»  Intérêts  {Prescription  des),  n"  35. 

E 
Voy.  Baudry-Lacantinerie,  n"  788  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  VIII,  §  774. 

En  France,  la  Caisse  peut  opposer  la  prescription 
quinquennale  quant  aux  intérêts  qu'elle  doit  servir 
annuellement.  Ce  n'est  qu'en  ce  qui  concerne  les  dépôts 
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et  consig-iiations  ordinaires,  pour  lesquels  les  intérêis  se 
payent  avec  le  capital,  que  la  loi  du  1(3  avril  1895 
décide  que  la  Caisse  ne  peut  être  tenue  de  payer  plus  de 
trente  années  d'intérêts. 

Baudry-Lacantinkrie,  n»  605. 

±  Intérêts  légacx  et  judiciaires. 

316.   a)  L'article  2277  du  code  civil  s'applique  aux    t.  xxxii 
int&t'êts  moratoires  ;   b)  et  aux  i?ilérèts  du  prix  de  trente;       455, 
G)  et  dis  mises  sociales  ;  d)  et  de  la  dot  ;  e)  et  des  avances 
faites  par  le  mandataire;  f)  et  des  récompenses  ;  g)  et  aux 
intérêts  dus  par  le  mandataire  infidèle. 

Â 

Sic  Arntz,  t.  IV,  n°  2068;  —  Thiry,  t.  IV,  n»  641  ;  —  Pand.  behjes, 
t.  LIV,  V"  Intéi-éts  (Prescriidion  des),  n»  37  ;  —  Glili.ouard,  t.  II,  no679; 
—  Hlc,  l.  XIV,  n°  494;  —  Baldry-Lacantinerie,  n°  785;  —  Troplong, 
no»  1013  et  suiv.;  —  Aubry  et  Rau,  4«'  édit.,  t.  VIII,  §  774,  note  10  ;  — 
Marcadé,  sur  l'art.  2277,  n°  4;  —  Golmkt  de  Santerre,  t.  VIII, 
II"  3856/5;  —  Leroux  de  Bretagne,  t.  II,  n"  1244;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
\o  Prescript.  civile,  n°  618. 

Anvers,  29  décembre  1888,  Jur.  Anvers,  1889,  p.  49;  —  Bruxelles, 
23  janvier  1894,  Pasic.,  1894,  II,  366. 

Co«<rd  ;  DiRANTON,  t.  XIV,  n"  434;  —  Vazeille,  n°  612;  —  Ravez, 
Consultation,  D.  P.,  1831,  2,  65;  —  Proudho.n,  Usufr.,  t.  I»',  n»  235. 

B 

Sic  Arntz,  t.  IV,  n°  2067;  —  Thiry,  t.  IV,  n"  641;  —  Avbry  et  Rau, 
4»  édit.,  t.  VIII,  §  774,  note  21  ;  —  Marcadé,  sur  l'art.  2277  ;  —  Troplo.vg, 
t.  II,  n°  1023;  —  Colmet  de  Santerre,  t.  VIII,  n»  3856/s;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  n°*  781  et  suiv.;  —  Dali...  Rép.,  Supp.,  \°  Prescript.  civile, 
n»  619;  —  Leroux  de  Bretagne,  t.  II,  n°  1241;  —  Guillouard,  t.  II, 
no  677. 

Bruxelles,  18  janvier  1888,  Pasic,  1888,  II,  301;  —  Liège.  10  mars 
1890,  Pasic,  1890.  II,  200;  —  Namur.  15  juin  1886,  Pasic,  1886,  III, 
252;  —  Verviers,  10  novembre  1880,  Pasic,  1881,  III,  243;  —  trib.  Bru- 
xelles, 25  juin  1884,  Belg.jud.,  1884,  p.  795. 

Contra  :  Duranton,  t.  XIV,  n°  243;  t.  XLX,  n»  161;  t.  XXI.  n°  433:  — 
Vazeille.  t.  II.  n»  612. 

C 

Sic  Arntz,  t.  IV,  n»  2067;  —  Pand.  belyes,  t.  LIV,  v»  Intérêts  {Pres- 
cription des),  n»  53;  —  Aubry  et  Rau,  4^  édit.,  t.  VIII,  §  774,  note  22;  — 

SUPPL.  —  T.  vm  28 
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Baldry-Lacantinerie,  no784;  —  Hue,  t.  XIV,  n»  495;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  V»  Prescrijit.  civile,  n°  G20;  —  Glili.ouard,  Société,  n°  193,  et 
Prescription,  n°  678. 

D 

Sic  Arntz,  t.  IV,  n»  2067;  —  Pand.  belles,  t.  LIV,  v»  Intérêts 
(Prescription  des).  n°»  55  et  suiv.; —  Baudry-Lacantinerik,  n°  784;  — 
Hcc,  t.  XIV,  n°495; —  Rodière  et  Font,  Contr.  de  mariage,  t.  I»', 
II»  131;  —  GtlLLOUARD,  Contr.  de  inai-iage,  t.  I",  n°  172,  et  Presc7-ipt . , 
t.  II,  n»  676;  —  AuBRY  et  Rau,  4«  édit.,  t.  VIII,  §  774  ;  —  Leroux  de 
Bretagne,  t.  II,  n»  1243. 

E 

Voy.  Arntz,  t.  IV,  n"  2069;  —  Pand.  belges,  t.  LIV,  v»  Intérêts 
(Prescription  des),  n°  57  ;  —  Guillouard,  Mandat,  n°  158,  et  Prescription, 
n"  672;  —  Baudry-Lacantlnerie,  n^"»  784  et  794;  —  Hue,  t.  XIV,  n°  495; 
—  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Preso-ipd.  civile,  n°  621;  —  Aubry  et  Rau, 
t.  VIII,  §774. 

Nivelles,  18  fOvrier  1SS5,  Cl.  et  Bonj.,  1885,  p.  598;  —  trib.  Bruxelles, 
24  avril  1886.  Pasic,  1886,  III,  38;  —  Liège.  7  janvier  1893,  Pasic,  1893, 
II,  179;  —Rennes,  12  février  1880,  Sir.,  1881,  2,  53. 

Gons.  Cass.  Fr.,  12  mars  1878,  D.  P.,  1878,  1,  273. 


Sic  Pand.  belges,  t.  LIV,  v»  Intérêts  (Prescription   des),   n°   60;    — 

Baudry-Lacantlnerie,  n"  784  ;  —  Guillouard,  t.   II,  n»  671  ;  —  Hue, 

t.  XIV,  n°  495. 

6 

Sic  Pa7id.  belges,  t.  LIV,  v»  hitérêts  {Prescription  des),  n"  63;  — 
Aubry  et  Rau.  t.  VIII.  §  774,  note  29;  —  Guillouard,  Mandat,  n°  143. 

Contra  :  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  IV,  p.  780,  n°  73;  —  Mar- 
CADÉ,  sur  l'art.  2277,  n»  5;  —  Guillouard,  t.  II,  n»  672;  —  Hue,  t.  XIV, 
n»  495;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  PrescripA.  civile,  n»  622;  —  Troplong, 
t.  II,  n°  1028;  —  Leroux  de  Bretagne,  t.  II,  n"  1252  ;  —  Massé  et  Vergé, 
t.  V,  §  859,  note  14;  —  Aubry  et  Rau,  4«  édit.,  t.  IV,  §  413,  note  G,  et 
t.  VIII.  §  774  ;  —  Pont,  Petits  contrats,  t.  I«,  n"  1044. 

Cass.  Fr.,7  mars  1887,  D.  P.,  1887,  1,  403. 


V.  Ajipjlication  du  principe. 

T.  XXXII        317.  a)  Se  wescrivent  nar  cinq  ans,  les  salaires  d'une 
458.        gouvet^nante  ;  b)  et  les  primes  a  assurance  ;  c)  et  les  intérêts 
des  bordereaux  de  collocation  impayés. 

A 

Sic  Troplong,  t.  II,  n»  908;  —  Baudry-Lacantinerie,  n'^  786;  —  Hue, 
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t.  XIV,  n»  498;  —  Alhry  et  R.u  ,  t.  VIII,  §771;  —  Guillouabd.  t.  II, 
n°  68G. 
Alger,  13  juillet  1893,  Rev.  algéi- ,  1893,  2.  4G1. 

B 

Sic  Arntz,  t.  IV,  n»  2067:  —  Bai  dry-Lacantinerie,  n»786;  —  Hue, 
t.  XIV.  n»  497;  —  Gl'ILI.oiari),  t.  II,  noG85. 

Contra,  quant  aux  primes  variables  d'assurances  mutuelles,  Laurent, 
infrà,  u»  470  de  l'auteur;  —  Dali...  Rép.,  Supp.,  v<»  Presa-ipt.  civile, 
n»  614;  —  Leroux  de  Bretagne,  t.  II,  n°  1258. 

Justice  de  paix  Diest,  21  octobre  1876,  Cl.  et  Bonj.,  1878,  p.  921;  — 
Cass.  Fr.,  1"  février  1882,  Sir.,  1882,  I,  194. 


Sic  Pand.  belges,  t.  LIV,  v»  Intérêts  {Prescription  des),  n°  68  ;  —  Hue, 
t.  XIV,  n°  498;  —  GuiLLOUARD,  t.  II,  n"  681. 


N»»  3.  Dans  qiei.s  cas  i.a  prescription  de  l'article  2277 
n'est  pas  applicable. 

I.  Quand  la  dette  consiste  dans  une  somme  capitale. 

318.  a)  La  presa^plion  de  cinq  ans  ne  s'applique  "^^^^J" 
pas  aux  dettes  de  capital,  sauf  l'exception  créée  par  462. 
Varticle  34  de  la  loi  belge  du  15  mai  1846,  quant  aux 
créances  à  charge  de  l'État;  e)  l'article  2277  du  code 
civil  ne  s  applique  pas  aux  intéy^êts  cajnfalisés  ;  c)  ni  à 
l'obligation  d'un  tiers  qui  a  reçu  les  intérêts  pour  le 
compte  du  créancier;  d)  ni  au  cas  où  les  intérêts  ont  été 
payés  pour  le  débiteur  ;  e)  ni  au  possesseur  de  mauvaise 
foi  condamné  à  restituer  les  fruits  qu'il  a  perçus. 


Voy.  Baudry-Lacantlnerie,  n°  789;  —  Hic,  t.  XIV,  n»  499;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  \°  Prcscript.  civile,  n°  624. 

Liège.  9  février  1881,  Pasic,  1882,  II,  285;  —  trib.  Bruxelles,  19  mars 
1887.  Pasic,  1887,  III,  142;  —  Anvers,  22  avril  1890.  Jur.  Anters,  1891, 
1,  202;  —  Bruxelles,  13  mars  1900,  Pasic,  1901,  2,  270. 

Cons.  Charleroi,  29  juin  1897,  Pasic,  1897,  III,  337. 

Jugé  que  les  arrérages  d'une  redevance  annuelle  constituée  en  retour 
d'une  cession  de  mine  se  prescrivent  par  cinq  ans;  qu'il  en  est  autre- 
ment d'un  capital  fixe  divisé  en  annuités  :  Bruxelles,  22  novembre  1890, 
Pasic,  1891,  II,  171  ;  —  Cass.  B.,  27  mai  1892,  Pasic,  1892, 1,  274. 
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Jugé  que  ne  se  prescrivent  pas  par  cinq  ans  les  payements  annuels 
qu'une  sociélé  concessionnaire  de  chemins  de  fer  s'ongag^e  à  effectuer 
en  remboursement  des  frais  de  la  surveillance  exercée  par  l'Klat  sur  les 
lignes  concédées  :  trib.  Bruxelles,  25  mars  1895,  Pasic,  1895,  III,  IGS. 

Contra  :  Liège,  12  février  1896,  Pasic,  1890,  II,  297. 

B 

Sic  Paml.  belges,  t.  LIV,  \°  Intn-êts  {Presa-iption  des),  n°  69;  — 
Bacdry-Lacantinerik,  n°  790;  —  Hue,  t.  XIV,  n°  492;  —  Guillouard, 
t.  II,  n»  688;  —  Aubry  et  Rau.  t.  IV,  §  308,  et  t.  VIII,  j,  774;  —  Larom- 
BIÈRE,  t.  I*',  sur  lart.  1154,  n°  6;  —  Dali,.,  Rép.,  Stcpp.,  v°  Py-esci'ipt. 
civile,  n."  624. 

Cass.  Fr.,  9  février  1886,  Sir.,  1887,  1,5;  —  Nancy,  13  juin  1890, 
Dall.,  Rép.,  Supp..  Y»  Prêts  à  ùitérêts,  n°  106;  —  Nancy,  10  avril  1878, 
D.  P.,  1879,2,240. 

Contra  :  Demoi.ombe,  Obliyat.,  t.  l''",  n°»665  etsuiv.;  —  ColmetdbSan- 
TERRE,  t.  V,  n»  71  bis. 

G 

Sic  Pand.  belges,  t.  LIV,  v»  Intérêts  {Prescription  des),  n°  70;  — 
Bacdry-Lacantinerie,  n°  790;  —  Aubry  et  Rau,  4^  édit.,  t.  VIII,  p.  438; 
—  Hue,  t.  XIV,  n»  499;  —  Dai.l.,  Rép.,  Supp.,  v»  Prescript.  civile,  n»  626. 


Sic  Pand.  belges,  t.  LIV,  v»  Intérêts  Prescription  des),  n»  71;  —  Guil- 
louard, (Jautionnement,  n°  173,  et  Prescription,  t.  II,  n<'675;  —  Po.nsot, 
Cauliomiement,  n»  245;  —  Pont,  Petits  contrats,  t.  II,  n»  260;  — 
Lacointa,  Sir.,  1889,  1,  25;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  790;  —  Hue, 
t.  XIV,  n»  499;  —  Troplong,  t.  II,  n"  1034;  —  Rousseau  de  LAeOMBE, 
yo  Prescription,  sect.  IV,  n°  5  ;  —  Leroux  de  Bretagne,  t.  II,  n»  1247;  — 
Aubry  et  Rau,  t.  VIII,  §  774;  —  Massé  et  Vergé,  t.  V,  §  859,  note  15; 
—  DURA.NTON,  t.  XXI,  no  431. 

Dijon,  27  novembre  1893,  Sir.,  1895,  2,  249. 

Comp.  CouLON,  Quest.  de  dr.,  t.  II,  p.  524,  dial,  89;  —  Vazeille,  t.  II, 

n»  617. 

E 

Sic  Baudry-Lacantimcrie,  n»  791;  —  Aubhy  et  Rau,  4o  édit.,  t.  VI, 
p.  291  ;  t.  VIII,  p.  438  ;  —  Guillouard,  t.  II,  n»  667. 

Cass.  Fr.,  21  juin  1S97,  D.  P.,  1898,  1,  35. 

Cons.  Douai,  24  mai  1879,  Sir.,  1882,  1,  125;  —  Orléans,  27  mai  1879, 
Sir.,  1882,  1,  202. 

II.  Quand  les  prestations  ne  sont  pas  payables  périodiquement. 

T.  xxxii        ;ilî>.   a)  Lariicle  2277  du  code  civil  ri  est  pas  appli- 
""467.  **    cahle  lorsque  les  prestations  ne  constituent  pas  un  revenu 
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périodique  ;  b)  notamment,  lorsque  le  mari  administre  les 
biens  de  sa  femme  comme  son  mandataif^e ;  c)  7ion  égale- 
ment à  celui  qui  a  jrçu  de  mauvaise  foi  un  payement 
indu;  d)  non  aux  intérêts  des  choses  sujettes  à  ivipport; 
e)  les  intérêts  des  somjues  compyHses  dans  un  usufruit  y 
perçus  par  le  nu-p7'opriétaire,  ne  se  prescrivent  que  par 

trente  ans. 

A 

Cons.  Liège,  26  février  1902,  Pasic,  1902,  II,  298. 

B 

Sic  Hue,  t.  XIV.  n°  499. 

C 

Voy.  Pand.  belles,  t.  LIV.  v  Intérêts  (Prescription  des),  n°  75;  — 
Baudry-Lacantinkrie,  n°  791;  —  Hue.  t.  XIV,  n"  490;  —  Dall.,  Rép., 
Siipp.,  v»  Prescripl.  civile,  n»  627;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  673,  I;  — 
AuBRY  et  Rau,  t.  VIII,  S  774,  note  36. 

Cass.  Fr.,  5  novembre  1885,  D.  P..  1887,  1,  401;  —  Cass.  Fr.,  21  juin 
1897,  D.  P.,  1898,  1,  35;  —  Dijon,  27  novembre  1893,  D.  P.,  1896,  2,  118. 

Cons.  Besançon,  27  février  1889.  D.  P.,  1800,  2,  05. 


Sic  Pand.  behjes,  t.  LIV,  \°  Intérêts  {Prescription  des),  n°  76;  — 
Baudry-Lacaminerik,  n»  707;  —  Tissier,  D.  P.,  1896,  2,  218;  —  Guil- 
LOUARD,  t.  II,  n°  669;  —  Hue,  t.  XIV,  n"  496,  et  les  auteurs. 

Trib.  Liège,  8  avril  1887,  Pasic,  1887,  III,  280. 

E 

Sic  Pand.  belges,  t.  LIV,  v  Intérêts  {Prescription  des),  n»  78.  —  Cons. 
Dall.,  Rép.,  Suprp.,  v»  Prescript.  civile,  n"628;  —  Leroux  de  Bretagne. 
't.  II,  n»  779.  note  2. 

Comp.  Baudry-Lacantinerie,  n°  792;  —  Guillouard,  t.  II.  n°  6S2  ;  — 
Hue.  t.  XIV,  nM06. 

Et  Nîmes.  24  mars  1890,  Sir.,  1890,  2,  80. 

III.  Quand  il  )i'y  a  aucune  négligence  à  reprocher  au  créancier. 

320.   a)   La   prescriptio7i  de   cinq  ans   ne  peut  être    t.  xxxii 

''  ,  .  .  -,       '  '    /  •  -  no»  468  a 

opposée  au  axancier  s  il  na  aucune  négligence  a   se       474. 
reprocher  ;  b)  l'article  2277  du  code  civil  est  inapplicable 
quand  la  créance  n  était  pas  liquide  ;  c)  pour  les  créances 
pupillaires,  la  prescription  quinquennale  des  intérêts  ne 
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commence  à  cou7'ù'  contre  le  tuteur  que  lorsque  le  compte 
de  tutelle  a  été  rendu  et  apuré;  d)  il  en  est  de  même  des 
intérêts  couyms  depuis  la  77iajorité  jusqu'à  la  reddition  du 
compte  ;  e)  les  iiitérèts  des  sommes  dues  par  compte  cou- 
7'ant  ?ie  se  presoiveni  pus  tant  que  le  compte  na  pas  été 
réglé;  F)  l'article  2277  nest  pas  applicable  quand  une 
cause  légitime  a  empêché  le  créancier  d'agir  ;  g)  tel  le  cas 
où  wie  loi  a  ordonné  le  siœsis  à  toute  poursuite  ;  h)  il  y  a 
cause  légitime  quand  cest  le  fait  du  débiteur  qui  a 
empêché  le  ct^éancier  d'agir. 

A 

Cons.  Pand.  belges,  t.  LIV,  \°  Intérêts  {P7-escri2')tion  des),  no»79etsuiv.; 

—  Bacdry-Lacantinerie,  n»  804;  —  Hue,  t.  XIV,  n°  500;  —  Dall.,  Réj)., 
Siipp.,  \°  Pi-escript.  civile,  n°  635;  —  Guillouakd,  t.  II,  n°  674;  — 
Leroux  de  Bretagne,  t.  II,  n°  1253. 

Cass.  Fr.,  23  novembre  1897,  D.  P.,  1898,  1,  371,  —  Cons.  trib.  Bru- 
xelles, 27  juillet  1898,  /.  Trib.,  1899,  p.  5;  —  Paris,  24  décembre  1880, 
D.  P.,  1881,  2,  203  ;  —  Bruxelles,  23  janvier  1894,  Pasic.,  1894,  II,  366. 

B 

Sic  Arntz,  t.  IV,  n"  2069  ;  —  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  IV, 
p.  779,  n»  5d6w;  p.  782,  n«  104;  —  Pand.  bel/jes,  t.  LIV,  v»  Intérêts 
(Prescription  des),  n»  80;  —  Baidry-La'  antinerie,  n°  793;  —  Aubry  et 
RAU,t.  VIII,  §774,  note  27;  —  Pont,  Petits  contrats,  n»  1099;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,y°  Prescript.  civile,  n°631;  —  Guillouard,  t.  II,  n"  669. 

Trib.  Bruxelles,  8  novembre  1893,  Pasic,  1894,  III,  49;  —  trib.  Bru- 
xelles, 24  avril  1886,  Pasic,  1887,  III,  91  ;  —  Cass.  Fr.,  22  février  1889, 
Sir.,  1889,  1,  311  ;  —  Cass.  Fr.,  23  novembre  1897,  D.  P.,  1898,  1,  321  ;  — 
Rennes,  12  février  1880,  D.  P.,  1880,  2,  221  ;  —  Cass.  Fr.,  22  février  1886, 
D.  P.,  1886,  1,  404;  —  Cass.  Fr.,  27  octobre  1885,  D.  P.,  1886.  1.  134;  — 
Cass.  Fr.,  6  décembre  1898,  D.  P-,  1899,  1,  106;  —  Dijon,  27  novembre 
1893,  D.  P.,  1896,  II,  218  ;  —  Toulouse,  0  mars  1884,  Sir.,  1885,  2,  187. 

C  &  D 

Sic  Arntz,  t.  IV,  n»  2069;  —  Pand.  belges,  t.  LIV,  v»  Intérêts  [Pres- 
cription des),  ïi°  83;  —  Auhry  et  Rau,  4»  édit.,  t.  VIII,  p.  4.37;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  n»  793:  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Prescript.  civile,  no632; 

—  Glillouahd,  t.  II,  n»  671  ;  —  Leroux  uk  Bretagne,  t.  II,  n»  1252. 
Grenoble,  6  août  1891,  D.  P.,  1892,  2,  469. 

E 

Sic  Arntz,  t.  IV,  n°  2069;  —  Maton,  Dict..  t.  II,  n»  272;  —  Falloi.se, 
Ouvertures  de  crédit,  n»»   14  et  suiv.,  285  et  suiv.;  —  Pa7id.  belges, 
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t.  XXII.  v<»  Compte  courant,  n"  342  :  —  Lerolx  de  Hretagne,  t.  H, 
n°  1252;  —  Albry  et  Rau.  4'édit.,  t.  VIII,  p.  434  et  437;  —  Olillolard, 
l.  II.  no  670;  —  Baidry-Lacantinkrie,  n»  793;  —  IIuc,  t.  XIV,  n»  492; 

—  Dai.l.,  Rép.,  Supp.,  v°  Presa-ipt.  civile,  n»  633;  —  Pand.  fr., 
V»  Compte  cou7-ant,  n°*  856  et  suiv.,  auteurs  y  cités;  —  Caii.i.emer, 
bitf>réts,  p.  262. 

Arlon.  7  février  1884,  Ci.,  et  Bonj.,  t.  XXXIV,  p.  705;  —  Cass.  Fr., 
11  mars  1896,  D.  P.,  1897,  1,  405;  —  Cass.  Fr.,  6  décembre  1898,  D.  P., 
1899,  1,  106;  —  Cass.  Fr.,  20  mars  1900,  D.  P.,  1901,  1,  477;  —  Rennes, 
19  mars  1885,  Rec.jitr.  Nantes,  1886,  1,  191. 

Comp.  Ballot,  Rev.  jjrat.,  t.  I",  p.  112;  —  Caillemer,  Intérêts,  p.  26. 

0 

Sic  Panel,  belges,  t.  LIV,  \°  Intérêts  {^Prescription  des),  n°98. 

H 

Voy.  Pand.  belges,  t.  LIV,  v»  Intérêts  (Prescription  des),  n°*  100  et  suiv.; 

—  Dall.,  Rép.,  Si<pp.,  v»  Prescript.  civile,  n°  636;  —  Aubry  et  Rau, 
t.  VIII,  §  774. 

Comp.  Baudry-Lacantinerie,  n°S04. 

N°  4.  Quand  la  prescription  commence  et  quand  elle  cesse  de  courir. 

11*4 1 .  a)  Pour  calcule?'  le  délai,  le  point  de  départ  est  t.  xxxii 
la  demande  judiciaire  ou  le  jour  où  la  prescription  a  été  mo. 
interrompue  ;  b)  les  inté}-êts  qui  courent  pendant  l'instance 
judiciaire  ne  se  prescrivent  pas  ;  c)  )ii  les  intérêts  du  prix 
d'adjudication  qui  courent  pendant  la  procédure  de  dis- 
tribution ;  d)  ni  les  intérêts  qui  coureyit  pendant  la  pow- 
suite  de  l'ordt^e;  e)  même  quand  V adjudication  a  lieu  par 
suite  d'une  procédure  de  purge;  f)  l'interruption  ne  con- 
vertit la  prescription  quinquennale  en  jjrescriplion  tren- 
tenairc  que  si  le  fait  interrupdif  emporte  novation  de  la 
créance. 

A 

Voy.  Arntz,  t.  IV,  n°  2070;  —  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil,  t.  IV, 
p.  776,  n°  iSbis;  —  Pand.  belges,  t.  LIV,  v»  Intérêts  (Prescription  des), 
n"  102;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  799;  —  Hue,  t.  XIV,  n°  487;  —  Guil- 
LOUARD,  t.  II,  n»  689;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Prescript.  civile,  n»  639; 

—  Aubry  et  Rau,  t.  VIII,  §  774,  note  37;  —  Vazeillk,  t.  II,  n»  611;  — 
Troplong,  t.  II,  n"  1003;  —  Leroux  de  Bretagne,  t.  I",  n°  519. 

Cass.  Fr.,  4  mars  1878,  D.  P.,  1878,  1,  108. 
Contra  :  Duranton,  t.  XXI,  u"  429. 


440  DE    LA    PROPRIETE. 

B 

Sic  Arxtz,  t.  IV,  n°  2068;  —  Pand.  belles,  t.  LIV,  v»  Intérêts  (Pres- 
cription lies),  n°  106;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  801;  —  Rubkn  de 
CoiDER,  Dict.,  t.  IV,  v»  Intérêts,  n°  198;  —  Dai.l.,  Rép.,  Supp.,  v°  Pres- 
cription civile,  n»  645;  —  Aubry  et  Rau,  t.  VIII.  §  774,  note  23;  — 
GriLLOLARD,  t.  II,  11°  GSO. 

Riom.  30  avril  1SS9.  D.  P.,  1890.  2,  166;  —  Paris,  24  décembre  1880, 
D.  P.,  1S81,  2,  203;  —  Cass.  Fr.,  17  mars  1880,  Sir.,  1882, 1,405. 


5îc  Baudry-Lacantinerie,  no  802 :  —  Albry  et  Rau,  4«  édit.,  t.  VIII, 
p   439. 

D 

Voy.  AUBRT  et  Rau,  t.  VIII,  §  774,  note  41;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
\o  Prencript.  civile,  n°  644  ;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  690. 


Sic  Pand.  belges,  t.  LIV,  v»  Intérêts  [Prescription  des),  n»  112;  —  Hue, 
t.  XIV,  n»  487;  —  Aubry  et  Rau,  t.  VIII,  §  774,  note  38;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v»  Prescript.  civile,  n»  641  ;  —  Leroux  de  Bretagne,  t.  P',  n»  519  ; 
—  Guillouard,  t.  II,  n°691  ;  —  Troplong.  t.  II,  n°687. 

Cass.  Fr.,  5  mars  187S,  D.  P.,  1878,  1,  108;  —  Dijon,  12  juin  1894, 
D.  P.,  1895,  2,  501  ;  —  Rouen,  11  août  1890,  D.  P.,  1891,  5,  407;  —  trib. 
Dijon,  3  mars  1892,  D.  P.,  1893.  2,  535. 


§    3.    De   LA   PRESCRIPTION   DE   CINQ   AN.S  ET   DE    DEUX   ANS 
CONCERNANT  LE.S  JUGES,   LES  AVOUÉS,   LES  HUISSIERS. 

T.xxxu  39%.  a)  L'aclion  en  responsabilité  appaiHenant  aux 
^'*m.  ^  ïMrlies  contre  les  juges  et  avoués  se  prescrit  par  cinq  ans 
après  le  jugement  des  pi^ocès  ;  b)  Varticle  2276  du  code 
civil  s  applique  même  aux  pièces  que  les  avoués  prennent 
en  communication  de  la  partie  adverse  ;  c)  après  cinq  ans, 
la  taxe  ne  peut  plus  être  demandée  sans  représenter  les 
pièces;  d)  en  cas  d'action  en  ^revendication  des  pièces,  la 
partie  peut  déférer  le  serment  décisoire  sur  le  pioint  de 
savoir  si  les  pièces  existent  enco9'e  en  mains  de  l'avoué 
dépositaire;  e)  la  prescriptioti  de  deux  ans,  de  Var- 
ticle 2276,  en  faveur  des  huissiers,  est  exceptionnelle  et 
de  stricte  interpjrétation. 


DE    LA    PRESCRIPTION.  441 


Voy.  BALDRY-LACANTiNKniE,  1)0  704;  —  IIic,  t.  XIV,  n°  483;  —  Guii.- 
LOUAUD,  t.  II,  n°G48;  —  Pand.  fr.,  v"  Avuué,  n»  1147. 

B 

Sic  Pand.  beh/es,  t.  XI,  v"  Avué,  n°  3G1  ;  —  Bei.tjens,  Encycl.  du  code 
civil,  t.  IV,  p.  772,  n°  2  ;  —  AtBRY  et  Rau,  4»  édit.,  t.  VIII,  §  774,  note  1    ; 

—  Baldrt-Lacantlnerie,  no7G5;  —  Hue,  t.  XIV,  n°  4S3;  —  Guii.i.ouard, 
t.  II,  II''  650;  —  Lerol'x  de  Bretagne,  t.  II.  n°  12G2;  —  Pand.  fr., 
v»  Avnxié,  n°  H4(). 

Comp.  B011.EIX,  sur  l'art.  2276  ;  —  Massé  et  Vergé,  t.  V,  §  8.59,  note  9; 

—  Rousseau  et  Laisney,  v"  Avoué,  k°  203. 


Sic  Patid.  belges,  t.  L,  v  Huissier  {Cours  et  tribunaux),  n°  364;  — 
Pand.  fr.,  v°  Avoue,  n°  1150. 
Gomp.  Baudry-Laca.\tinerie,  n°  766. 

D 

Voy.  Pa>id.  fr.,\°  Avoué,  n°  1152. 

Cons.  Baudry-Lacantinkrik.  n"  766;  —  Hue,  t.  XIV,  n°  483;  —  Guil- 
LOUAUD.  l.  II,  n"651;  —  Lkroux  de  Bretagne,  t.  II,  n"  1260. 

Le  nœud  de  la  difficulté  consiste  dans  la  nature  de 
l'action  par  laquelle  une  partie  réclame  au  juge  ou  à 
ravoué  les  pièces  qu'elle  lui  a  remises  ou  fait  remettre. 
On  peut  hésiter  à  y  voir,  comme  Laurent,  une  revendi- 
cation On  a  objecté  que  cette  action  n'est  qu'une  action 
personnelle  en  restitution,  fondée  sur  le  dépôt  ou  le 
mandat  à  l'occasion  du  procès  intenté  ou  soutenu.  C'est 
cette  action  que  l'article  2216  a  limité  à  cinq  ans,  pour 
ne  pas  obliger  le  juge  ou  l'avoué  à  répondre  indéfiniment 
à  une  demande  de  cette  nature.  Dans  le  système  de 
Laurent,  ce  texte  devient  inutile. 


Sic  Pand.  belges,  t.  L,  \"  Huissia'  {Cours  et  tribunaux),  n°'  362  et  suiv.; 
—  GuiLLOUARD,  t.  II,  no  718;  —  Hue,  t.  XIV,  n^  485;  —  Baudrt-1>acan- 
TiNERiE.  n°  740;  —  Colmet  de  Santbrre,  t.  VIII,  n°  3846w;  —  Pand.  fr., 
v»  Huhsier,  n"700;  —  MARe-I)EKKAUX  cl  Harel,  Responsabilité  des  huis- 
sio-s,  n»  111  ;  —  Rousseau  et  Laisney,  v  Huissier,  n°  198;  —  Leroux  de 
Bretagne,  t.  II,  n°  1267. 
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L'article  2  de  la  loi  française  du  24  décembre  1897, 
maintenant  la  solution  adoptée  par  la  loi  du  5  août  188l, 
dispose  que  les  demandes  en  taxe  et  en  restitution  des 
frais  dus  aux  notaires,  avoués  et'liuissiers,  pour  les  actes 
de  leur  ministère,  se  prescrivent  par  deux  ans  du  jour 
du  payement  ou  du  règlement  par  compte  arrêté,  recon- 
naissance ou  obligation. 

Cons.  Baudry-Lacantinerie,  n»»  739  el  7396w;  —  Legrand,  Commcut. 
loi  iS97,  n°s  15  et  19. 


§  4.  De  la  prescription  des  créances  des  avoués 

ET    DES    huissiers. 
N°  1.  Des  avoués. 

T^^xxxii  3*83.  a)  Article  2273  du  code  civil;  b)  le  jugement 
493.  dont  il  parle  est  le  jugement  définitif  qui  épuise  la  juri- 
diction du  tribunal  ;  Bbis)  si  Vavoué  occupe  dans  plusieurs 
procès  distincts,  il  y  a  lieu,  en  principe,  à  pj^escription 
spéciale  pour  chaque  procès;  c)  la  prescriptioti  est  de 
deux  ans  en  cas  de  mort  ou  de  destitution  de  Vavoué  ou 
de  supjjression  d'emploi  ;  d)  la  prescription  de  trente  ans 
s  applique  à  Vaction  de  Vavoué  en  disfractioyi  contre  la 
partie  adverse;  e)  il  faut  comprendre  dans  les  frais  tout 
ce  que  Vavoué  doit  débourser  ;  f)  ...  et  même  les  hono- 
raires  de  V avocat  payés  par  Vavoué;  g)  lorsque  Vavoué 
agit  en  dehors  de  son  mandat  ad  litem  de  son  ministère, 
comme  mandataire,  il  reste,  quant  à  la  prescription,  sous 
le  droit  commun;  h)  notamment,  lorsqu'il  plaide;  i)  les 
lionoraires  des  avocats,  notaires,  agents  ^affaires  se 
prescrivent  pjar  trente  ans. 

Â 

Cet  article  est  maintenu  en  France.  La  loi  française  du 
24  décembre  1897  n'a  pas  innové  à  cette  disposition. 

Aux  termes  des  lois  françaises  du  5  août  1881, 
article  4,  et  du  24  décembre  1897,  article  2,  les  demandes 
en  taxe  et  toutes  actions  en  restitution  des  frais  et  hono- 
raires contre  les  avoués  sont  prescrites  par  deux  ans  du 
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jour  du  payement  ou  du  règlement  de  compte  arrêté, 
reconnaissance  ou  obligation. 

Voy.  OuiLLOUARU,  t.  II.  n°*  703  et  suiv. 

B 

Voy.  Pand.  beUjcs,  t.  XI,  v»  Avoué,  n°  "285;  —  Baudry-Lacantinerie. 
n°»737  et  738;  —  IIuc,  t.  XIV,  n°  474;  —  Glii.louard.  t.  II,  ii<'717. 
Tv'ib.  Fontainebleau,  29  novembre  1S9U,  France  jud.,  190U,  2,  119. 

B  bis. 

Sic  Pand.  belges,  t.  XI,  vo  Avoué,  n»  2^bis\  —  Baudry-Lacantinerie, 
n»  737;  —  Guili.ouard,  t.  II,  n»  7i<3;  —  Hlc,  t.  XIV,  n"  474;  —  Lkrolx 
DK  Bretagne,  t.  II,  n"  l'271. 

G 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  n°  737;  —  IIuc,  t.  XIV,  n»  474;  —  Dai.l., 
Rép.,  Su])p.,  v  Prescript.  civile,  n»  591. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XI,  v»  Avoxié,  n»  284;  —  Arntz,  t.  IV,  n»  2060;  — 
Dissert.,  Revue  des  revues,  t.  X,  p.  64  et  suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie, 
n"  735;  —  Pand.  fr.,  \°  Avoué,  n"  850;  —  Guii.i.ouard,  t.  II,  n»  712;  — 
Hue,  t.  XIV,  n°  474;  —  Dai.l.,  Rép.,  Supp.,  yo  Presanpt.  civile,  n°587;  — 
Leroux  de  Bretagne,  t.  II,  n°  1272;  —  Rousseau  et  Laisney,  Dict., 
\°  Avoué,  n°  473,  et  les  auteurs,  sauf  Boilkux,  sur  l'art.  2273. 

Cass.  Fr.,  10  juillet  1890,  D.  P.,  1891,  1.  32. 

Il  en  est  de  même  lorsqu'à  la  suite  d'une  transaction, 
une  partie  s'engage  à  payer  les  frais. 

Hue.  t.  XIV,  n"  474  ;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  713. 
A-en,  16  juin  1890,  D.  P  ,  1892.  2,  10. 

E 

Sic  Pand.  belges,  t.  XI,  v»  Avoué,  n»  288;  —  Vazeii.i.e,  t.  II,  n°684;  — 
Troplong,  t.  II,  n°  979;  —  Leroux  de  Bretagne,  t.  II,  n"  1273;  —  Mar- 
CADÉ.  sur  l'art.  2-'73.  n»  1;  —  Aubry  et  Rau.  4«é(lit..  t.  VIII.  §  774.  note  52; 
—  Baudry-Lacantinerie,  n°  736;  —  Hue,  t.  XIV,  n°  474;  —  Pand.  fr., 
v°  Avoué,  n°  855  ;  —  Guillouard.  t.  II,  n"  710. 

Comp.  Chauveau,  Comment,  du  tarif,  1. 1",  n°  297. 


Sic  Troplong,  t.  II,  n°  079  ;  —  Marcadé,  sur  l'art.  2273,  n"  1. 

Alias,  pour  l'opinion  qu'il  en  est  toutefois  autrement  des  honoraires 
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jtavt's  à  l'avocat  lorsqu'ils  n'entrent  pas  en  taxe,  Aubry  et  Rau,  4"  édit., 
t.  VIII,  i;  774,  note  52;  —  Baldry-Lacantinerie,  n°  730;  —  Guii.i.ouard, 
t.  II.  n»  710;  —  Hrc.  t.  XIV,  n»  474  ;  -  Pand.  fr.,  v»  Avoué,  n»  845. 

Mais  contra  :  Vazkh.i.e,  t.  Il,  n°  G84;  —  Troplong,  t.  II,  n°979;  — 
Marcadk,  sur  l'art.  2273,  n"  1  ;  —  Lerolx  de  Bretagne,  t.  II,  n"  1274. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XI,  v»  Avoué,  n"»  283.  480  et  suiv.;  —  /.rntz,  t.  IV, 
no  2060:  —  Troplong,  t.  II,  n»  985;  —  Aubry  et  Rau.  4«  édit.,  t.  VIII, 
p.  440  et  suiv.;  —  Baidry-Lacantinerie,  n°  730;  —  Hue,  t.  XIV,  no474; 
—  Leroux  de  Bretagne,  t.  II,  n°  1275;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v  Pres- 
cription civile,  n»  59U;  —  Pand.  fr.,  \°  Avoué,  n»  846;  —  Guillouard, 

t.  II,  n»  708. 

H 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  n°736;  —  Hue,  t.  XIV,  n°  474. 

Cons  ,  pour  des  distinctions,  Leroux  de  Bretag.ne,  t.  II,  n°  1275;  — 

Guillouard,  t.  II,  no70y. 

I 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  n°  734;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  707;  — 
Leroux  de  Bretagne,  t.  II.  n°  1275;  —  Marcadé,  sur  l'art.  2273,  n»  1. 
Contra  :  Pand.  belges,  t.  XI,  v°  Avoué,  n°  482. 

D'après  la  loi  française  du  24  décembre  1897,  quant 
aux  honoraires  des  notaires  pour  actes  dont  l'effet  est 
subordonné  au  décès,  la  prescription  ne  court  que  du 
jour  du  décès  de  l'auteur  de  la  disposition.  L'article  7  de 
la  loi  belge  du  31  août  1891  consacre  également  cette 
exception  aux  principes. 

Voy.  Pand.  belges,  t.  L,  v°  Honoraires  des  notaires,  n»  308. 
>'°  2.  Des  huissiers. 

T.  xxxii  32-1.  a)  AiHicle  2272  du  code  civil;  b)  il  s'applique 
"°49*'*'*  également  aux  frais  et  déboursés,  mais  non  aux  avances; 
c)  la  prescription  court  contre  l'huissier  quoiqu'il  soit 
encore  en  possession  des  actes  faits  pour  le  client;  d)  se 
prescrit  par  trente  ans,  l'action  de  l'huissier  contre 
l'avoué  qui  Va  chargé  de  signifier  les  actes  de  son  étude. 


La  loi  française  du  21  décembre  1897,  qui  a  remplacé 
l'action  directe  des  huissiers,  en  payement  des  frais,  par 
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une  ordonnance  de  taxe  qui  vaut  titre  exécutoire,  ne 
modifie  en  rien  la  prescription  de  l'action  des  huissiers. 

B 

Voy.  Pand.  bel(/es,  t.  L,  v°  Honoraires  des  huissiers,  n°*  61  et  suiv.;  — 
OuiM.ouARD.  t.  II,  n°»  721  et  723;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  720;  — 
Hue,  t.  XIV,  n°  466;  —  Lkroux  dk  Brktagnk,  l.  II,  ii°  127(j;  —  Daii.., 
Rép.,  Siqip.,  v  Presciipt.  civile,  n'»580  et  suiv.;  —  Albry  et  Ral'.I.  VIII, 
g  774,  nolo  60  et  62;  —  Pand.  fr.,  \°  Huissier,  n"»  828  et  suiv. 

Trib.  Bruxelles,  26  décembre  1883,  Pasic,  1884.  III,  101;  —Rouen, 
14  décembre  1878,  Sir.,  1880,  2,  298;  —  Cass.  Fr.,  25  février  1884.  Sir., 
1884,  1,  182;  —  trib.  La  Châtre,  22  mars  1882,  Rec.  proc.  civ  ,  1883, 
p.  273;  —  trib.  Lyon,  29  avril  1896,  Mon.  ^ud.  Lyon,  l*' juillet  1896;  — 
trib.  Grenoble  19  juillet  1881,  Journ.  huiss.,  t  LXII,  p.  314;  —  trib. 
Rouen,  20  mars  1882,  Journ. proc.  civ.,  art.  11951. 

Comp.  Dall.,  Rt'p.,  Supp.,  v»  Prescript.  civile,  n»  1000. 


Sic  l'dtid.  bili/r.s',  t.  L,  v°  Honoraires  des  huissiers,  n°  65;  —  Baudry- 
Lacantineuie,  n»  720;  —  Hue,  t.  XIV,  n°  466;  —  Guillouard,  t.  II, 
n°  724. 

Trib.  Lyon,  29  avril  1896,  Mon.  jud.  Lyon,  1er  juillet  1896. 


Voy.  Pand.  belges,  t.  L,  v»  Honoraires  des  huissiers,  n°  66;  —  Dissert., 
Beh/.  jud.,  1845,  j).  17;  —  Baudry-Lacantinkrie,  n°  721;  —  Hue, 
t.  XIV,  n»  466;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v"  Prescript.  civile,  n°579;  — 
Pand.  fr.,  v"  Avoué,  n«  852,  et  Huissier,  n»»  836  et  suiv.;  —  Guillouard, 
t.  II,  n»  722;  —  AuBRvetRAU,  t.  VIII,  §  774,  note  61  ;  —  Lkroux  de  Bre- 
tagne, t.  Il.n»  1278. 

Charleroi,  10  mai  1886,  Pasic,  1887.  III,  221  ;  —  Rouen,  14  décembre 
1S78,  SiR.,  1880,  2,  298;  —  trib.  Pontoise,  9  mai  1889,  La  Loi,  30  dé- 
cembre 1889. 

Comp.  Grenoble  7  mars  1887,  /.  arr.  Grenoble,  1887,  p.  115. 

§  5.   De  la  prescription  d'un  an  et  de  six  mois. 

iVa*.    Ces   prescriptions   sont  /ondées   sur    une  pré-    i.  xxxii 
dp,  nnvfitnp.rti.  n»  498. 


soniption  de  payement. 


Voy.  justice  de  paix  Lokeren,  27  juin  1891,  J.  trib.,  1891,  p.  1106;  — 
justice  de  paix  Lokeren,  8  juillet  1893,  /.  trib.,  1893,  p.  964;  —  Verviers, 
13  mai  1891,  J.  Trib.,  1891,  p.  1106. 


446  DE    LA    PROPRIÉTÉ. 


N°  1.  Dk  la  prescription  d'un  an, 

T^xxxii  32«.  A^  Article  2272  du  code  civil;  b)  l\ic(ion  des 
S03.  sages- fcm)nes  et  des  gardes-malades  se  presc7'it  par  six 
mois  ;  c)  l'article  2272  ne  s'applique  pas  à  la  dette  du 
médecin  acheteur  de  médicaments  ;  d)  V action  des  mar- 
chands en  détail,  pour  les  marchandises  quils  vendent  à 
des  )ion  marchands  pour  leur  consommation,  se  p7'escrit 
pa?'  un  an  ,•  e)  l  action  des  7naîires  de  pension  ne  se  pres- 
crit par  un  an  que  s'ils  fournissent  à  l'élève,  outre  la 
nown'iture  et  le  logement,  rinst7^uction  ;  f)  doit  être  assi- 
milé  au  maître  de  pension,  le  maître  qui  loge  et  nourjHt 
Vapjjrenti;  g)  l'article  2272  entend  pidr  domestiques  ceux 
doitt  les  services  sont  matériels,  et  non  pas  ceux  qui  sont 
appelés  à  rendre  des  services  ititellectuels . 

Â 

Vov.  Baldrt-Lacantinerie,  nos  722  etsuiv. 

La  loi  française  du  30  novembre  1892  a  modifié  l'ar- 
ticle 2272  du  code  en  disposant  que  l'action  des  méde- 
cins, chirurf^iens,  chirurgiens-dentistes,  sages-femmes  et 
pharmaciens,  pour  leurs  visites,  opérations  et  médica- 
ments, se  prescrit  par  deux  ans. 

On  enseigne  que  cette  loi  s'applique  à  tous  les  den- 
tistes, diplômés  ou  non  ;  elle  n'est  pas  restreinte  aux  seuls 
dentistes  pourvus  du  diplôme  de  chirurgien-dentiste  créé 
et  exigé  pour  l'avenir  par  la  loi  nouvelle. 

GuiLLOUARD,  t.  II,  n°  720,  VIII;  —  Fi.oqcet  et  Léchopié,  Nouvelle 
léffisl.  médicale,  p.  111;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  729;  —  Fuzier- 
Herman,  Code  civil,  t.  IV,  p.  1357,  n°  29. 

Trib.  Seine,  7  novembre  1895,  D.  P.,  1896,  2,  15. 

Sous  le  régime  du  code,  nous  croyons  que  l'article  2272 
doit  s'appliquer  aux  dentistes. 

Sic  trib.  Gand.  28  janvier  1891,  Pand.  pér.  belges.  1891,  n°  674;  — 
trib.  Seine,  24  janvier  1890,  Sir.,  1890,  2,  70;  —  trib.  Seine,  28  février 
1891.  Sir.,  1891,  2,  144;  —  trib.  Seine,  7  novembre  1895,  D.  P.,  1896, 
2,  15. 
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Contra  :  justice  de  paix  Paris,  20  septembre  1889,  Sm.,  1889,  2,  248;  — 
trib.  Seiue,  24  janvier  1890,  Sm.,  1890,  2,  70. 

Tant  en  France  qu'en  Belgi(iiic,  la  prescription  sera 
j»our  les  médecins-vétérinaires  la  inènie  que  pour  les 
médecins,  bien  que  le  texte  ne  tranche  pas  la  question. 

Émii.e  Thierry,  Déontologie  vétérinaire,  p.  249;  —  Gai.tier,  Médecine 
légale  vétérinaire,  p.  G57;  —  Bauduy-Lacanti.nerie,  n°  730;  —  Hue, 
t.  XIV,  n°  472; —  Dai.i,.,  Rép.,  Suiip.,  \°  PrescrijU.  civile,  n"  557;  — 
GfiLLOUARD,  t.  II,  n"  720,  IX. 

Cass.  Vr.,  11  juin  1SS4,  I).  P.,  1SS.J.  1,  208. 

La  courte  prescription  n'est  pas  applicable  à  la  créance 
du  médecin  ou  du  dentiste  pour  le  prix  d'appareils  four- 
nis aux  clients. 

Pabon,  Manuel  juriil.  des  inédicins,  n°  180;  —  Roi.i.and,  Les  méde- 
cins, W»  180;  —  BAtDKY-LACA.NTiNERiii,  W  731;  —  Dali..,  Rép.,  Supp., 
v»>  Frescript.  civile,  n"  57t'). 

Cass.  Fr.,  19  juin  1882,  l).  P.,  1883,  1,  256;  —justice  de  paix  Paris, 
20  septembre  1889.  Sir  .  1889.  2.  248. 

Contra  :  Floqi  et  et  Lkchopié,  Nouvelle  législ.  médicale,  p.  111. 

Et,  pour  des  distinctions,  Hue,  l.  XIV,  n»  472. 

Voy.  pour  l'assimilation  aux  marchands,  quant  à  la  prescription,  des 
dentistes  ([ui  fournissent  des  poudres,  eaux  dentifrices,  etc.,  trib.  Seine, 
24  janvier  1890,  Sir.,  1890,  2,  70;  —  trib.  Seine,  28  février  1891,  Sir., 
1891,  2,  144;  —  Irib.  Seine,  7  novembre  1895,  D.  P.,  1896,  2,  15. 

La  prescription  courte  est  applicable  à  la  créance  du 
médecin  pour  médicaments. 

Baudry-Lacantinerie,  n°  725;  —  Guiluolard,  t.  II,  n°  720;  —  Hue, 
l.  XIV,  n°  472. 

Lyon.  15  novembre  1898.  D.  P.,  1899.  2,  371. 
Contra  :  Cass.  Fr.,  19  juin  1882,  Sir.,  1884,  1,  21. 

B 

Voy.  Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Prescript.  civile,  n°578. 

Nous  avons  signalé  que  la  loi  française  du  30  no- 
vembre 1892  a  tranché  en  ce  sens  la  question  en  ce  qui 
concerne  les  sages-femmes. 

Cens.  Pand.  belges,  t.  II,  V  Accoucheur.  n°  110;  —  Martou,  Hyp., 
t.  II,  n»  363. 
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Voy.  Baidry-Lacantinerie,  n°  732  ;  —  Guii.i.ouard,  t.  II,  n"  720. 
Contra  :  Hic,  t.  XIV.  ii°  472;  —  Leroix  de  Bretagne,  t.  II,  n°  1280. 
Et  Irib.  Seine.  7  novembre  1S95,  Sir.,  1896,  2,  179. 


Voy.  Glillouard,  t.  II,  n°»  727  et  suiv.;  —  Aubry  et  Rau,  t.  VIII, 
n°  774,  n»  63 ;  —  Baidry-Lacantinerie,  n"  725  ;  —  lire,  t.  XIV,  n»  4G7  ;  — 
Leroux  de  Bretagne,  t.  II,  n»»  1281  et  suiv.;  —  Duranton,  t.  XXI, 
n»  409. 

Justice  de  paix  Nivelles,  31  décembre  1901,  Pasic,  1902,  III,  306;  — 
Rouen,  2  mai  1896,  Rev.  arr.  Caen,  1896,  2,  61. 

E 
Sic  Baudry-Lacantinerie,  n»  726;  —  Hue,  t.  XIV,  n»  471. 


Sic  Hue,  t.  XIV,  110  471;  —  î  Baudry-Lacantinerie,  no726;  —  Guil- 
LOUARD,  t.  II,  n"  737  ;  —  Leroux  de  Bretagne,  t.  II,  n°  1285;  —  Vazeille, 
t.  II,  n»  756  ;  —  Troplong,  t.  II,  n°»  938  et  945  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  VIII, 
§  774,  note  65. 

6 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n°  638;  —  Arntz.  t.  IV,  n»  2058,  c;  —  Baudry-Lacan- 
tlnerie.  n°»727  et  786;  —  Troplong,  t.  II,  n°»  938  et  945;  —  M  arcade, 
sur  l'art.  2272,  n»  2;  —  Guillouard,  t.  II,  n''S740  et  745. 

Jugé  que  le  salaire  du  garde-chasse  particulier  ne  se  prescrit  pas  par 
un  an,  le  garde  ne  pouvant  être  assimilé  à  un  domestique  :  Justice  de 
paix  Limbourg,  5  août  1887,  Cl.  et  Bonj.,  1888,  p.  281. 

N»  2.  De  la  prescription  de  six  mois. 

T.xxxii  IVIH .  a)  Article  2271  du  code  civil;  b)  si  les  leçons  se 
"°*j;^*  ''  donnent  au  cachet,  la  prescription  est  de  cinq  ans  ;  c)  il  en 
est  de  même  au  cas  où  le  maître  s'engage  à  Vannée,  bien 
que  les  leçons  soient  pjayables  au  mois;  d)  l'action  de 
l'hôtelier  ou  traiteur  se  prescrit  par  six  mois,  même  si  le 
débiteur  est  un  marchand;  e)  on  ne  peut  pas  opposer  la 
pjrescription  de  six  mois  quand  le  créancier  ne  fait  pas 
profession  de  fournir  le  logement  et  la  nou7^riture ;  F)  ou 
si  les  dettes  sont  acquittées  par  des  tiers,  cautions  ou 
mandataires;  g)  on  ne  jjeut  pas  assimiler  aux  hôteliers 
les  cabaretiers,  cafetiers  et  marchands  de  vin  en  détail; 
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h)  la  prescription  de  six  mois  n'est  pas  applicable  aux 
contre  maîtres  et  aux  chefs  d'atelier;  i)  ni  aux  commis  ; 
j)  l'ouvric?'  est  soui)iis  à  la  prescription  dune  année  lors- 
qu'il fait  acte  de  commerce  ;  k)  le  mécanicien  doit  êt7'e  mis 
sur  la  même  ligne  que  l'artiste  ;  l)  deviennent  enti^epre- 
neurs  et  sont,  comme  tels,  soumis  à  la  presanjdion  d'un 
an,  les  ouvriers  qui  font  directement  des  marchés  à  prix 
fait  ;  M)  l'imprimeur  est  soumis,  comme  marchand,  à  la 
pi^escynption  d'un  an. 

B 

Sic  Dai.l.,  Ri'p.,  Skj)}).,  v  Presa-ipt.  civile,  n°5()7. 

Contra  :  M  arcade  sur  l'art.  2271,  n°  1  ;  —  Troplong.  t.  II,  n"  947;  — 
Coi.MKTDE  Samerre,  l.  VIII,  11°  3796/6' ;  —  Bai  dry-Lacantinerie,  n"  714; 
—  Hlc,  t.  XIV,  11°  403;  —  Guii-I-ouard,  t.  II,  n"  745. 


Voy.  Arntz.  l.  IV,  n»  2057,  1°,  a  ;  —  Aubry  et  Rau,  4^  édit.,  t.  VIII, 
§774,  iiote67;  —  Tropi.ong,  t.  II,  no945;  —  Marcadé,  sur  l'art.  2271, 
n°  1  ;  —  Baiîdry-Lacantinkrie,  n°  714;  —  Guillolard,  t.  II,  n°  745;  — 
Leroux  DE  Bretagne,  t.  II,  n°  1245. 

Conip.  Coi  MET  DE  Santehrk,  t.  VIII,  n»  319bis:  —  Diranton,  t.  XXI, 
n"  404;  —  Beltjens,  Encycl.  du  codecivil,  t.  IV,  p.  761,  ii°  7. 


Sic  Pand.  belges,  t.  XI,  v»  Auberge,  Aubergiste,  n"  81  ;  —  Baidry- 
Lacantinerie,  n°  715:  —  Hue,  t.  XIV,  n»  463;  —  Guillouard,  t.  II, 
no747:  —Leroux  de  Bretagne,  t.  II,  11°  12S9; —  Marcadé  sur  l'art.  2271, 
n°  2. 

E 

Sic  Pand.  belges,  t.  XI,  v»  Aiibe^-ge,  Aubergiste,  n'»  82  et  suiv.;  — 
Baudby-Lacantinerie,  n»  715;  —  IIuc,  t.  XIV,  n"  463;  —  Dall.,  Rép., 
Stipp.,  \°  Prescript.  civile,  n°  568  ;  —  Guillouard,  t.  II,  n»»  736  et  750; 
—  Leroux  de  Bretagne,  t.  II,  n'*  1284  et  suiv.,  et  1290;  —  Aubry  et  Rau, 
t.  VIII,  g  774,  note  71;  —  Duranton,  t.  XXI,  n»  420;  —  Troplong,  t.  II, 
no  970;  —  Marcadé,  sur  l'art.  1271,  n»  2. 


5zc  Baudry-Lacantinerie,  n°  715;  —  Hue,  t.  XIV,  n"  403;  —  Guil- 
louard, t.  II,  11°  751. 

G 

Sic  Pand.  belges,  t.  XI,  \°  Auberge,  Aubergiste,  n»  85;  —  Marcadé, 
sur  l'art.  2271,  n»  2;  —  Baudry-Lacantinerie,  n»  715;  —  Hue,  t.  XIV, 
n»  403. 

SUPPL.  — t.  VIII,  29 
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Justice  de  paix  Borgerhout.  25  novembre  1S87,  Pasic,  ISSS,  III,  57. 
—  Cons.  Anvers,  30  juin  1SS3.  Pasic,  1883.  III,  3i. 

Contra  :  Arntz,  t.  IV,  n°  2057,  1°.  b\  —  Mkri.in,  Rc'p.,  \°  Prescript., 
sect.  2,  S  l»"",  n"  1  :  —  Guim.ouard,  t.  II,  no74S;  —  Lkroux  de  Bretagne, 
t.  II.  n°  1292;  —  Aibry  et  Rau,  t.  VIII.  g  774,  note  69. 

H 

5/cMarcadé,  sur  l'art.  2271,  n»  3. 

Comp  Haudry-Lacanti.nkrie,  no71G;  —  Duranton,  t.  XXI,  n°  400;  — 
AuBRY  et  Rau,  t.  VIII,  §  774,  note  73;  —  Guillouard,  t.  II,  n<'753;  — 
Hue,  t.  XIV,  n»  464. 

Paris,  14  juin  1884,  Sir..  1885.  2,  198. 

I 

Sic  Bal'DRT-Lacantinerie,  n"  716;  —  Hlc,  t.  XIV,  n"  464;  —  Trohlong, 
t.  II,  n°*958  et  975;  —  Aubry  et  Rau,  t.  VIII,  §774;  —  Marcaué,  sur 
l'art  2272,  n°  2;  —  Massé  et  Vergé,  t.  V,  §  859;  —  Dall.,  Rép.,  Supp., 
v°  Prescript    civile,  n"  573;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  754. 

Paris,  6  juillet  1887,  D.  P.,  1888,  2, 124. 

Contra  :  Leroux  de  Bretagne,  t.  II,  n°  1293. 


Cons.  Baudry-Lacantinerie,  n»  717;  —  Hue,  t.  XIV,  n°  468;  —  Guil- 
louard, t  II,  11°  732;  —  Aubry  et  Rau,  t.  VIII,  §  774,  note  64;  — 
Leroux  de  Bretagne,  t.  II,  n»  1293;  —  Troplong,  t.  II,  n"»  955  et  suiv. 

Cass.  Fr.,  7  juin  1887,  D.  P.,  1887,  1,  333;  —  Gass.  Fr.,  4  juin  1889, 
D.  P.,  1889,  1,  344. 

Cons.  Paris,  14  juin  1884  et  4  mars  1885,  Sir.,  1885,  2,  198  ;  —  Amiens, 
27  avril  1880,  Sir.,  1888,  2, 133. 

K 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  n°  723;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  734;  — 
Hue,  t.  XIV,  n"  470. 
Comp.  Troplong,  t.  II,  n»  956. 

L 

Voy.  Arntz,  t.  IV.  n°  2057,  1»,  c;  —  suprà,  t.  VII,  no  31;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  n»  717;  —  Aubry  et  Rau,  t.  VIII,  §  774,  note  17;  —  Hue, 
t.  XIV,  n°  4G4  ;  —  Leroux  de  Bretagne,  t.  II,  n"  1294;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v"  Prescript.  civile,  w"  571. 

Cons  ,  pourdes  distinctions,  Guillouard,  t.  II,  n°  7.56. 

Justice  de  paix  Diest,  17  août  1878,  Cl.  et  Bonj  ,  1878,  p.  1006. 

Les  entrepreneurs  sont  soumis  à  la  prescription  tren- 
lenaire,  lors  même  qu'accidentellement  ils  se  chargent 
d'un  travail  à  la  journée,  sans  devis  ni  marché  préalable. 

Voy.  Aubry  et  Rau,  t.  VIII,  §  774.  note  74;  —  Baudry-Lacantinerie, 


DE    LA    PRESCRIPTION.  451 

II"  717;  —  Guii.LOUARD,  t.  II,  ir»  733  cl  736;  —  Ilbc,  t.  XIV,  n»  4t)4  ;  — 
Frkmy-Ligm;vii,i.b  et  PKaïUQUET,  Législ.  des  bâtiments,  t.  I",  ii°  17;  — 
Leroi'x  dk  Hretagne,  t.  II.  n"»  1294  t-t  suiv. 

Trib.  Litjfe'c,  13  mai  1891,  l'asic.  1891.  II.  239;  —  Yi>ros,  l*^'  juin  1894, 
Cl.  et  BoNJ.,  t.  XLII,  p.  838;  —  Cass.  1«Y..  27  décembre  1897,  Pand.  fr., 
1898,  1,  238;  —  Cass.  Fr.,  4  juin  1889,  D.  P.,  1889.  1,  344. 

Comp.  Paris,  14  juin  1884  et  4  mars  1885,  Sir.,  1885,  2.  298;  —Amiens, 
27  octobre  1886,  D.  P.,  1SS7,  2,  156;  —  Trib.  Seine,  18  juillet  1878, 
France  jud.,  1878,  2,  50. 

Comp.  aussi  Glii.lolard,  Louaye,  t.  II,  n°  819,  pour  des  distinctions 
abandonnées  par  cet  auteur,  Prescript.,  t.  II,  n°  75(3. 

Cons.  Cass.  Fr.,  13  juillet  1885.  D.  P.,  1886,  1,  308;  —  Cass.  Fr. 
7  juin  1887,  D.  P.,  1887,  1,  333;  —  Rouen,  26  novembre  1895,  Rec.  at-r. 
Rouen,  1895,  p.  209. 

M 

Sic  AuBRY  et  Rau,  t.  VIII,  §774,  note  64;  —  Leroux  de  Bretagne, 
t.  II,  n»  1294. 

Contra,  pour  la  transcription  trentenaire,  .\1  arcade,  Rev.  crit.,  t.  IV, 
p.  519;  —  Bai'dry-Lacantinerie,  n°  718;  —  Hue,  t.  XIV,  n°  470;  — 
GuiLi.ouARD,  t.  Il,  n°  735. 

§  G.  Règles  générales  applicables  aux  courtes 

PRESCRIPTIONS. 

N»  1.  PeUT-G.N  combattre  la  PRÉSOMPTION  DE  PAYEMENT 
PAR  LA  PREUVE  CONTRAIRE. 

328.  a)  Article  2275  du  code  civil  ;  b)  celle  disposition  t.  xxxii 
ne  s'applique  pas  à  d'autres  courtes  prescriptions  que  """siô^  ^ 
celles  qu'elle  mentionne;  c)  ainsi ^  notamment ,  à  la  pres- 
cription d'un  an  établie  par  l'article  236  du  code  de 
commey^ce  nouveau  (ancien  code,  art.  433i;  d)  le  serment 
de  crédulité  doit  être  déféré  dans  les  termes  de  la  loi, 
l'article  2275  est  de  la  plus  st7ncte  interp)-étation  ;  e)  le 
serment  de  a^édidité  ne  peut  pas  être  déféré  aux  cura- 
teurs ou  syndics  d'une  faillite;  F)  la  prescription  peut  être 
opposée,  même  apt'ès  les  défenses  au  fond,  et  en  tout  état 
de  cause,  sans  qu'il  soit  besoin  d'alléguer  qu'il  y  a  eu 
payement  ;  g)  aucune  autre  preuve  que  le  serment  ne  peut 
être  admise  contre  la  p?^ésomption  de  payement  sur 
laquelle  sont  fondées  les  courtes  prescriptions . 

A 

Voj-.BAUDRY-LACANTlNERlE,n''»744etsuiv.; — Huc,t.XIV,no'481etsuiv. 


458  DE    LA    PROPRIÉTÉ. 

Trib.  Bruxelles,  9  juillet  1S90,  Pasic,  1890,  III,  344. 

Jugé  que  le  serment  ne  peut  pas  être  déféré  à  l'administrateur 
d'une  succession  bénéficiaire  :  trib.  Seine,  7  février  1893,  Le  Droit, 
10  mars  1893. 

B 

Sic  Baudry-Lacantinerie,  n°  751  ;  —  Hlu,  t.  XIV,  n»  481  ;  —  Guil- 
LOUARD,  t.  II,  n"  786. 

Anvers,  11  mai  1895,  /.  Trib.,  1895,  p.  746. 

C 
Sic  IIuc,  t.  XIV,  n°  481;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  786. 

D 

Sic  Gun-LOUARD,  t.  II,  n»  789  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  n»»  744  et  suiv.; 
—  Leroux  de  Bretagne,  t.  II,  n»  1299;  —  Labbé,  Sir.,  1884,  2,  69;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Prescript.  civile,  n»  596;  —  Hue,  t.  XIV,  n»  482. 

Gass.  Fr.,  13  juillet  1880,  D.  P.,  1881,  1,  437. 

E 

Sic  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  IV,  n»  451  ;  —  Baudry-Lacantinerie, 
no  747;  _  Hue,  t.  XIV,  n»  481  ;  —  Guillouard,  t.  II,  n"  785. 
Bruxelles.  22  février  1899,  Pasic,  1899,  II,  223. 


Sic  Baudry-Lacantinerie,  n»  743  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  VIII,  g  774, 
note  83;  —  Guillouard,  t.  II,  n»  776;  —  Hue,  t.  XIV,  n"  480. 
Nancy,  13  février  1895,  D.  P.,  1895,  2,  383. 


Sic  Thiry,  t.  IV,  no  640  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°^  749  et  suiv.;  — 
Aubry  et  Rau,  4^  édit,  t.  VIII,  §  774,  note  85;  —  Troplong,  t.  II,  n»  995  ; 

—  Guillouard,  t.  II,  n»  787;  —  Hue,  t.  XIV,  n»  482;  —  Leroux  de  Bre- 
tagne, t.  II,  n°  1298  ;  —  Dall.,  Rép.,  Siqrp.,  v°  Prescript.  civile,  n"  594  ; 

—  Mas.se  et  Vergé,  t.  V,  §  859,  note  44. 

Anvers,  19  juillet  1879,  Pasic,  1880,  III,  22  ;  —  Gass.  Fr.,  10  avril  1878, 
D.  P.,  1878,  1,  253;  —  Gass.  Fr.,  26  janvier  1881,  D.  P.,  1882,  1,  59;  — 
Gass.  Fr.,  22  avril  1891,  Sir.,  1891,  1,  208;  —  Gass.  Fr.,  4  novembre 
1891,  Sir.,  1891.  1,  519. 

Contra  :  Duranton,  t.  XXI,  n°  426:  —  M  arcade,  sur  l'art.  2274,  n°  5; 

—  TouLLiER,  t.  X,  no  54  ;  —  Vazeille,  t.  II,  n°  742. 

Pour  l'opinion  que  le  créancier  peut  repousser  l'exception  de  pres- 
crii)tion  par  le  moyen  de  l'aveu,  voy.,  conf.  à  l'opinion  exprimée  par 
Laurent,  n°  517  :  Guillouard,  t.  II,  n°»  776  et  787;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie, n"»  748  et  suiv,;  —  Hue,  t.  XIV,  n°  480. 
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Trib.  Bruxelles,  7  novembre  1S83,  Pasic,  1884.  III,  Cfi;  —  justice  de 
paix  Liège,  7  mars  1898.  /.  Trib.,  18«.»8,  p.  5%;  —  HruxoIles,28  janvier 
1892,  Pasic,  1892,  II,  390;  —  Cass.  H.,  10  décembre  1885,  Pasic,  1886, 
1, 17;  —  justice  de  paix  Lokcren,  S  juillet  1893,  /.  Trib.,  1893,  p.  964;  — 
Verviers,  13  mai  1891,  Cl.  et  Bonj,  t.  XXXIX.  p.  572;  —  Cass.  Fr., 
31  octobre  1894,  Sir.,  1895,  1.  29;  —  Cass.  Fr.,  10  juin  1896,  D.  P.,  1897. 
1,459;  —  Cass.  Fr.,  30  juillet  1879,  D.  P.,  1879.  1,  434  ;  — Cass.  Fr., 
28  novembre  1889,  D.  P..  1890,  1,  60;  —  cour  justice  Genève,  15  janvier 
1883,  Sir..  1883.  4,  16;  -  trib.  Annecy.  23  juillet  1887,  Sir.,  1889.  2.  45; 
—  Cass.  Fr.,  31  janvier  1894,  Sir.,  1890,  1,  20;  —  Cass.  Fr..  31  juillet 
1899,  Sir.,  1899,  1,  521  :  —  Cass.  Fr.,  4  mai  1898,  D.  P.,  1898,  1,  454  ;  — 
trib.  Libourne,  13  janvier  1887,  Sir.,  1889,  2,  42. 

N»  2.  Quand  comme.ncent  a  courir  les  courtes  prescriptions. 

:t29.  a)  En  principe,  la  prescription  court  après  t.  x„xxii 
chaque  prestation  (code  civ.,  art.  2274);  b)  il  n'y  a  pas  ""sïâ.  * 
ter»ic  tacite  quand  Vusagc  est  de  ne  demander  le  paye- 
ment quà  la  fin  de  Vannée  ;  c)  lorsque  les  leçons  se  donnetit 
au  cachet,  le  dj^oit  au  payement  de  l'instituteur  ou  maîti^e 
s^ ouvre  après  qu'il  a  donné  le  nomb?'e  convenu  de  leçons; 
d)  s'il  est  intet^venu  enlre  parties  une  convention  sur  la 
durée  du  séjour  du  voyageur,  la  prescription  ne  court 
contre  l'hôtelier  qiià  V expiration  de  cette  ditrée  ;  e)  la 
prescription  de  la  créance  des  médecins  court  à  partir  de 
chaque  visite;  f)  l'action  des  pharmaciens  se  presant  à 
mesure  que  se  font  les  fournitures  ;  g)  la  pj^escription  de 
l'action  des  avoués  commence  à  couinr  quand  le  procès  est 
te7vniné  ou  que  cessent  les  pouvoirs  de  l'avoué;  h)  l'action 
des  huissiers  se  pt^esci'it  par  un  an  à  partir  de  la  signifi- 
cation; s  il  s'agit  d'une  commission,  la  pjrescription  court 
seulement  lorsque  la  commission  est  faite;  i)  sauf  inten- 
tion contraire  des  parties,  la  })rescriptio7i  court  contre  les 
marchands  à  pa7Hir  de  chaque  liv?'aison;  j)  l'actioti  du 
maître  de  pension  se  presctnt  à  partir  du  jour  où,  selon 
les  conventions  intervenues,  la  dette  échoit;  k)  les  mêmes 
principes  s'a/jpliquoit  aux  gages  des  domestiques . 

A 

Voy.  B.vudry-Lacantinerie,  n°  752  ;  —  Hue,  t.  XIV,  n"'  475  et  suiv.;  — 
GuiM.ouARD.  t.  II,  n°  763; —  Leroux  de  Bretagne,  t.  II,  n^  1308;  — 
AuBRY  et  R.iu,  t.  VIII,  §  774,  note  81. 
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La  ioi  française  du   24  décembre  1897   confirme  le 

principe  quant  aux  notaires,  mais  en  exceptant  les  actes 

subordonnés  au  décès  de  leur  auteur.  Cette  matière  est 

en  dehors  du  cadre  de  Laurent.  Nous  nous  bornons  à 

cette  indication. 

B 

Sic  Hue,  t.  XIV,  u°  476. 

Bruxelles.  28  janvier  1892,  Pasic,  1892,  II,  396. 

Cont7-à  :  Marcadé,  sur  l'art  2274.  n°  2  ;  —  Golmet  de  Santerre,  t.  V, 
n»  380  bis \  —  Baldry-Lacantinerie,  n°  753;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  765; 
—  Leroux  de  Bretagne,  t.  II,  n"  1301. 

D 

Vov.  Hue,  t.  XIV,nM63. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  L,  v»  Honoraires  des  médecins,  etc.,  n"  131;  — 
Vazeille,  il»  733;  —  Aubry  et  Rau,  t.  VIII,  §  774,  note  58;  —  Hue, 
t.  XIV,  n°  473;  —  Bousquet,  Dict.  des  prescriptions,  v»  Médecins,  p.  392. 

Bruxelles.  16  novembre  1887,  Pasic,  1889,  II,  275;  —  Gharleroi,  6  dé- 
cembre 1884,  Pand.  pér.  belges,  1890,  n''  1167;  —  trib.  Gand,  28  janvier 
1891,  ibid.,  1891,  n»  674;  —  trib.  Bruxelles,  11  juin  1884,  Cl.  et  Bonj., 
t.  XXXVI,  p.  403. 

Pour  l'opinion  que  le  délai,  dans  les  maladies  aiguës,  court  à  partir 
de  la  fin  de  la  maladie,  MAReADÉ,  sur  l'art.  2274,  n»  3  ;  —  Mourlon,  t.  III, 
no  1970;  —  DURANTON,  t.  XXI,  n"  413;  —  Taulier,  t.  VII,  p.  493. 

S'il  s'agit  de  maladies  chroniques,  des  auteurs  enseignent  que  la 
prescription  court  après  un  délai  déterminé  par  l'usage,  MAReADÉ,  sur 
l'art.  2274,  n°  3;  —  Mourlo.n,  t.  III,  n"  1970,  tandis  que  d'autres  placent 
le  point  de  départ  à  chaque  visite  ou  fournilure.  Voy.  Duranton,  t.  XXI, 
n»  413;  —  Tauuer,  t.  VII,  p.  493. 

Pour  le  cours  de  la  prescription  à  partir  du  l^r  janvier  qui  suit  les 
visites  laites,  Arntz,  t.  IV,  n°  2058;  —  Beltjens,  Encycl.  du  code  civil, 
t.  IV,  p.  765,  n    9. 

Trib.  Bruxelles,  15  décembre  1880,  Belg.  jud.,  1881,  p.  28;  —  Ter- 
monde,  6  décembre  1883,  Belg.jud.,  1883,  p.  1584;  —  Bruxelles,  28  jan- 
vier 1892,  Pasic,  1892,  II,  396;  —trib.  Gand,  16  janvier  1894,  Pasic, 
1894,  III,  153;  —  trib.  Bruxelles,  14  mars  1888,  /.  Trib.,  1888,  p.  792;  — 
Bruxelles,  22  février  1899,  Pasic,  1899,  II,  223. 

Pour  l'opinion  que  la  prescription  ne  commence  à  courir  qu'à  partir 
de  la  guérison  ou  de  la  mort  du  malade,  ou  de  la  cessation  des  visites 
ou  des  fournitures,  voy.,  pour  certaines  restrictions,  Rousseau  de  la 
Combe,  liée,  v  Prescript.,  sect.  V,  n»  1  ;  —  Rouand,  Lois  nouvelles,  1893, 
1,  126;  —  Baudry-  LAeANTiNERiE,  n"  733;  —  Guillouard,  t.  II,  no720;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  V"  Prescripjt.  civile,  n»  575;  —  Leroux  de  Bretagne, 
t.  II,  nol305. 

Lyon,  15  novembre  1898,  Sir.,  1899,  2, 101. 
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F 


Sic  OuiM.ouARD,  t.  II,  no  7-20,  IV. 
Conip.  Rousseau  DE  LA  Gombk,  loc.  cit. 


Sic  Pand.  fr.,  v»  Avoué,  n°»  856  el  suiv.;  —  Lkrolx  de  Brktagnk,  t.  II, 
n  '  1268;  —  GuiLLOUARD,  t.  II,  no7l4  ;  —  BACDRY-LArANTiNERiE,  11°  737,  et 
les  auteurs. 

H 

Sic  Pand.  belges,  t.  L,  v»  Honoraires  des  huissiers,  n°  69  ;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  11°  752. 

I 

Sic  Baudry-Lacantinkrie,  n<>  752. 

Anvers,  26  avril  1SS3,  Pasic  ,  1883,  III,  158  ;  —  justice  de  paix  Nivelles, 
31  décembre  1901,  Pasic,  1902,  111,306. 

J 
Sic  Baudry-Lacanti.nerie,  n°  753. 

N'  3.  Ue  l'interruptio.n  et  de  la  cessation  des  courtes  prescriptions. 

330.  a)  Les  principes  généraux  sont  applicables  à  t  xxxii 
V  interruption;  b)  article  2274,  alinéa  2,  du  code  civil  ;  ""S* 
c)  les  actes  qiîil  prévoit  ont  pour  effet  de  substituer  In  pres- 
cription trentenaij^e  à  la  courte  pi'escription;  d)  lorsque 
les  pat^ties  ont  d?^essé  un  écrit  de  leurs  conventions  lors 
du  contrat,  les  courtes  prescfnptions  des  articles  2271  et 
suivants  ne  sont  pas  applicables ,-  e)  .. .  et  on  applique  le 
droit  commun  sur  la  durée  des  p)^escriptions  ;  f)  le  compte 
ar^'êté  dont  parle  Varlicle  2274  reste,  quant  à  la  forme, 
sous  Vempjire  du  droit  commun;  g)  cet  article,  par  cédale 
ou  obligation,  entend  la  reconnaissance  de  la  dette;  h)  la 
citation  en  justice  fait  que  la  prescription  trentenaire 
remplace  la  courte  presc7^iption ;  i)  dans  tous  les  cas  que 
prévoit  l'af^iicle  2274,  le  fait  interruptif  change  nécessai- 
rement la  durée  de  la  prescription. 


Sic  Pand.  belles,  t.  LIV,  v»  Interruption  de  prescription,  n°»  342  et 
suiv.;  —  AuBRY  et  Rau,  4«  édit.,  t.  VIII,  p.  446;  —  Guillouard,  t.  II, 
n^^»  690  et  759. 

Gomp.  Baudry-Lacantinerie,  n»  759. 
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Contrairement  à  l'opinion  de  Laurent,  implicitement 
formulée  au  n°  534,  on  enseigne  qu'il  résulte  de  toute 
l'économie  de  l'article  2274,  qu'en  (ait,  une  preuve  écrite 
résultant  d'un  titre  entre  les  mains  du  créancier  peut 
seule  empêcher  la  prescription  à  la([uelle  il  se  réfère. 

Marcadé,  sur  rart.  2274:  —  Guili.ouard,  t.  II,  n»  771  ;  —  IIuc,  t.  XIV, 
no  478;  _  Lkroux  de  Bretagne,  t.  II,  n°  1311:  —  Aubry  et  Rau,  t.  II, 
n°  215:  —  Tropi.ong,  t.  II,  n°s  943  cl  989  ;  —  Massé  et  Vergé,  t.  V,  §  859, 
note  43. 

Anvers,  20  décembre  1881,  Pasic,  18S2.  III,  264;  —  Cass.  B.,  12  mai 
1887,  Pasic,  1887, 1,  260;  —  Cass.  Fr.,  23  janvier  1895,  Sir.,  1895.  1,  90. 

Rappr.  TissiER,  Sir.,  1895,  1,  90;  —  Baudry-Lacantinerie,  n»  759. 

B 

\oy.  Bai'dry-Lacanti.nerie,  n»  754;  —  Guifxouard,  t.  II,  n»  763;  — 
Hue,  t.  XIV,  n»  475. 

0 

Sic  Pand.  belges,  t.  LIV,  \°  Interruption  de  prescription,  n»»  345  et 
suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  n<'755;  —  Hrc,  t.  XIV,  n»  478:  —  Dali>., 
Rép.,  Siq/p.,  v°  Prescript.  civile,  n"  606  ;  —  Pand.  fr.,  vo  Avoué,  \\°  863. 

Justice  de  paix  Laeken,  12  août  1897,  /.  Trib..  1897,  p.  1395:  —  Huy, 
10  février  1898.  ibid.,  1898,  p.  551  ;  —  trib.  Château-Thierry,  7  juin  1888, 

La  Loi,  19  août  1888. 

D  &  E 

Sic  Pand.  belges,  t.  LIV,  v°  Litei-ruption  de  prescription,  n*»  350;  — 
Baudry-Lacantinerie,  n°  760;  —  M  arcade,  sur  l'art.  2278,  n"  4:  — 
GuiLi.ouARD,  t.  II,  n"  774;  —  Hue,  t.  XIV,  n»  477;  —  Leroux  de  Bre- 
tagne, t.  II,  no  1311. 

Gons.  Cass.  Fr.,  15  juin  1894,  Sir.,  1895,  1,  89:  —  Cass.  Fr.,  23  janvier 

1895,  D.  P.,  1895,  1,  398;  —  Agen,  16  juin  1890,  D.    P.,  1892,  2,  10:  — 

Paris,  14  juin  1884,  Sir.,  1885,  2,  198;  —trib.  Seine,  7  novembre  1895, 

D.  P.,  1896.  2,  15. 

F 

Sic  Pand.  belges,  t.  LTV,  vo  Interruption  de  prescription,  n°  Zô'H:.  — 
Baudry-Lacantinerie,  n»  759;  —  Tissier,  Sir.,  1895,  1,  89;  —  Hue, 
t.  XIV,  n»  479. 

Voy.  Cass.  B..  12  mai  1887,  Pasic,  1887,  I,  260;  —  Bruxelles,  22  fé- 
vrier 1899,  Pasic,  1899,  II,  223;  -  Cass.  Fr  ,  15  janvier  1894,  D.  P., 
1894,  1,  96;  —  trib.  Seine,  7  novembre  1895,  D.  P.,  1896,  2,  15;  — 
Cass.  Fr.,  8  novembre  1893,  D.  P.,  1894,  1,  23. 


Voy.  Adan,  Cours,  t.  II,  n"  3581;  —  Pand.  belges,  t.  LIV,  v^  Inter- 
ruption de  presc7-ipjtion,  n»  353. 
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Cons.  Baudry-Lacantinkrie,  n"  75'.»;  —  Paml.  fr.,  v»  Avou«!,  n»»  866 
et  suiv.;  — Gun.i.oiARD,  t.  II,  n°  7(17. 

Trib.  Château-Thierry,  7  juin  ISSS,  La  Loi,  19  août  1888  ;  —  Grenoble, 
7  mars  1887,  J.  arr.  Grenoble,  1887,  p.  115. 


Sic  Pand.  bchjes,  t.  LIV,  v»  Interruption  de  prescription,  n»  355;  — 
Arntz,  t.  IV,  n»  20()2;  —  Haidry-Lacantinkrie.  n»  756;  —  Hue,  t.  XIV, 
n°  478;  —  Guii.louard,  l.  II,  n°769;  —  Pand.  fr.,  v»  Avoué,  n»  874. 

Comp.  COLMET  DB  Santerre,  t.  VIII,  u"  3S"26w. 

I 

Voy.  Giii.i.ouARD,  t.  II,  n»  760;  —  Baudry-Lacantinerie,  n»  759;  — 
Leroux  de  Bretagne,  t.  I",  n»  466;  —  Aubry  et  Rau,  t.  VIII,  §  774, 
notes  77  et  suiv. 

Cons.  Paris,  14  juin  1899,  Sir.,  1900,  II,  15. 

N°  4.  De  la  suspension  des  courtes  prescriptions. 
331.   a)  Elles  coicf^ent  contre  les  mineurs  et  les  inte)'-    t.  xxxn 

7  -^  \  •  .,  7  j      7  •      /-    •  nos538,339. 

dits;  B)  mais  non  contre  un  bureau  de  bienfaisance  non 
autorisé  à  accepter  un  legs. 

A 

Voy.  Baudry-Lacantinerie,  n°s  803  et  813:  —  Hue,  t.  XIV,  n"  501  ;  — 
GUILLOUARD,  t.  II,  n»  692. 

B 

Cuntrà  :  Baudry-Lacantinerie,  n"  805,  813  et  suiv. 


Arllflo  3.   l»o  la   iiiaxiiiie  «le  l'article  'i'i7'J. 

§  P^  Sens  de  la  maxime  qu'en  fait  de  meubles 

POSSESSION    VAUT    TITRE. 

3!lti.   a)   Cette  maxime  signifie  que  les   meubles  ne    t.  xxxii 

peuvent  pas  être  revendiqués;  b)  mais  l'article  2279  du    "***j;43^* 

code  civil  ne  repose  pas  sur  tine  prescription  instantanée  ; 

c)  ni  sur  une  présomption  de  propriété  attachée  au  fait 

de  la  possession;  d)  la  possession  équivaut  à  un  titre 

d  acquisition. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXXVII,  v»  Possession  des  meubles,  n°»  1  et  suiv.;  — 
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Baidry-Lacantinkrie,  n"»  827  et  suiv.;  —  Dali..,  Rt^p.,  Supp.,  \°  Prcs- 
cnpt.  civile,  n°  127;  —  Aubry  et  Rau.  t.  II,  §  183. 
Contfà  :  Toi  Li.iER,  t.  XIV,  i\°*  104  et  suiv. 

B 

Sic  liic,  t.  XIV,  II»  505;  —  Dai.l.,  liip.,  Supp.,  v"  Prescript.  civile, 
n°  130. 

Co>it7-à  :  Marcadé,  sur  l'art.  2279,  n»  1  ;  —  Demolombe,  t.  IX,  noG22; 
—  Crolzal,  Rev.  gén.  de  droit,  1887,  p.  1;  —  Mourlon,  t.  III,  n"  1985. 


Voy.  Baudry-Lacantinerie,  m°  833  :  —  Hue,  l.  XIV,  n°505. 

Contra  :  AuBRY  et  Rau,  t.  II,  §  183,  note  4;  —  Poincaré,  Revendi- 
cation, etc.,  p.  215  et  suiv.;  —  De  Fom.evili.e,  Possession  des  meubles, 
n°  23;  —  Leroux  de  Bretagne,  t.  II,  n°  1320:  —  Guii.i.ouard,  t.  II,  iio813. 

Cous.,  pour  l'opinion  qu'il  y  a  présomption,  mais  susceptible  de 
preuvecontraire,  Vazeille,  Pre^crzp^.,  t.  II,  n''G74;  —  Dai.l.,  Rép.,  Supp., 
v°  Prescnpt.  civile,  n»  130. 

Et,  pour  des  distinctions,  Guillouard,  t.  II,  n°  818. 

Cass.  Fr.,  14  février  1877.  D.  P.,  1877,  1,  320;  —  Cass.  Fr.,  15  mars 
1885,  Sir.,  1888,  1,  148;  —  Cass.  Fr.,  27  mars  1889,  D.  P.,  1890, 1,  413;  - 
Nancy,  30  décembre  1891,  D.  P.,  1892,  2,  441;  —  Alger,  23  décembre 
1895,  D.  P.,  1897,  2,  453;  —  Aix,  5  février  1879,  D.  P.,  1880.  2,  211  ;  — 
Cass.  Fr.,  20  juin  1881,  D.  P.,  1882,  1.  111;  — Amiens,  5  mars  1884, 
D.  P..  1885,  2,  111;  —  Pau,  28  mars  1885,  D.  P.,  1880,  2,  209;  — 
Besançon,  4  juillet  1888,  D.  P.,  1889,  2,  182. 

D 

Voy.  Arntz,  t.  IV,  n°  2085;  —  Thiry,  t.  IV.  n"  645;  —  Albébic  Roli.n, 
PrincAjies  de  droit  international  privé,  t.  III,  n°  1477;  —  Marcoïty, 
Belf/.  jud.,  1892,  p.  15.55;  —  Coi.met  de  Santerre,  t.  VIII,  n°  28H>ls:  — 
Van  Hkmmelkn,  Système  de  la  piropriété  mobilière,  p.  407;  —  Duranton, 
t.  XXI,  n»  97;  —  Thoplong,  t.  II,  n"  1052;  —  Baudry-Lacantinerie, 
n°»  831  et  suiv.;  —  Hue.  t.  XIV,  n"  .505. 

Cass.  B.,  14  mars  1889,  Pasic,  1889. 1,  147  ;  —  Termonde,  21  novembre 
1889.  Bely.jud.,  1890,  p.  252;  -  Gand,  12  juillet  1882,  ibid.,  1882,  p.  955; 
—  trib.  Liège,  11  juillet  1896,  Pa>id.  yér.  belges,  1898,  n»  959  ;  —  Tournai. 
11  juillet  1894.  Pasic.,  1894,  111,306. 

§  2.   Conditions  requlse.s  pour  que  la  maxime 
soit  applicable. 

N»    1.    POS.SE.SSIO.N   A    TITRE  DE   PROPRIÉTAIRE. 

T.  xxxM        :{!{U.   a)  La  'ïnaxime  est  inapjdicable  lorsque  la  pos- 
"***uSk  ^    session  de  celui  qui  invoque  l'article  2279  du  code  civil 


DE    LA    l'RKSCKII'TION.  459 

est  précnif^e;  b)  c'est  au  propriéldiy^e  de  prouver  que  le 
détenteur,  défendeur^  possède  en  vertu  d'un  titre  qui 
l'oblige  à  restituer  la  chose;  c)  la  tolérance  ou  la  familia- 
rité est  un  titre  précaire  qui,  si  elle  est  établie,  enipêche 
le  possesseur  de  se  prévaloir  de  l'article  2279;  d)  la 
pieuve  que  le  possesseur  ne  possède  pas  à  titre  de  pro- 
priétaire suit  les  principes  généraux  sur  la  jjreuve;  e)  ne 
peut  pas  se  prévaloir  de  Vai^ticle  2279,  celui  qui  possède  en 
ve>tu  d'un  délit  criminel  ou  civil,  ou  d'un  quasi-délit ,  f)  ou 
le  détenteur  d'une  chose  petvJue  ;  g)  la  loi  n'exige  pas  que 
le  possesseur  ait  un  juste  titre  ;  h)  les  créanciers  qui  sai- 
sissent les  meubles  de  leur  débiteur  ne  peuvent  pas  op/oser 
l'article  2279  à  celui  qui  agit  en  dist?\œtion. 


Sic  Paud.  belyes,  t.  LXXVII,  v"  Pvssesaion  des  meubles,  n°»  13  et  suiv.; 

—  Arntz,  t.  IV,  n"  280G;  -  Thiby,  t.  IV,  iioG45;  —  Hue.  t.  XIV,  n°  509; 

—  GtiLi.oiARD,  t.  II,  ri»»  803  et  suiv.;  —  Albry  et  Rau,  t.  Il,  §  183, 
note  28;  —  Haldry-Lacanti.nkrie,  n»»  837,  851  et  suiv.;  —  Dai.l.,  Ri*p., 
Sup/).,\°  Prescript.  civile,  n»  141  ;  —  Hrkssoles,  Dons  manuels,  p.  3ôô; 

—  De  Foli.evii.le,  n°  32. 

Malines,  24  juillet  1901,  Pand.  j,ér.  belges,  1903,  n»  669;  —  Temionde, 
27  novembre  1879,  Pasic,  18S0,  III,  145;  —  Bruxelles,  10  février  1902, 
Pasic.  1902, 11,314;  —  Tournai,  20dé(!embre  1878,  Pasic,  1879,  IIÎ,  198; 

—  trib.  Liège,  18  décembre  1897.  Pand.  pér.  belges,  1897,  n»  1239;  — 
justice  de  i)aix  Liège.  9  octobre  1883,  Cl.  et  Bonj.,  1SS4,  p.  330;  — 
Cass.  Fr.,  5  août  1878,  D.  P.,  1879,  1.2.53;  —  Cass.  Fr,,  5  décembre  1893, 
SiR.,lS96,  1,  79;—  Cass.  Fr..5aoùt  1890.  D.  P.,  1891,1,21;  —  Cass.  Fr., 
14  février  1877,  D.  P.,  1877, 1.  320;  —  Cass.  Fr..  20juin  ISSl,  D.  P.,  1882, 
1,  112;  —  Cass.  Fr..  15  novembre  1881,  D.  P.,  1882.  1,  67;  —  Cass.  Fr., 
18  août  1884,  Dall.,  Rép.,  Sujip.,  v»  Prescription,  n°  149:  —  Orléans, 
(j  mars  1895,  D.  P.,  1896,  2,  213:  —  Cass.  Fr.,  15  avril  1S90,  D.  P.,  1891, 
1,  21:  —  Nancy.  30  décembre  1891,  D.  P.,  1892,  2,  441;  —  Toulouse, 
10  mai  1881,  D.  P.,  1881.  1,  433. 

Conjp.  PoLNCARÉ,  Revendication  des  meubles,  p.  208. 


Sic  Pand.  belges,  t.  LXXVII,  v»  Possession  des  meitùlcs.  n»»  17  et  suiv.; 

—  Baudry-Lacantinerik.    n«»  853,  861   et  suiv.;  —    Brks.solks,    Dons 
manuels,  n"  253  ;  —  Pi.amol.  D.  P.,  1892,  2.  441  ;  —  Hic,  t.  XIV,  n"  509; 

—  Dall.,  Ri']^.,  Supp.,  v»  Prescript.  civile,  n°  149;  —  Albry  et  Rau, 
t.  II,  §  183;  -  Guii.LOUARD.  t.  II,  n»864  et  870. 

Justice  de  paix  Charleroi.  2  février  1883.  Pasic,  1883,  III.  96;  —  trib. 
Bruxelles,  24  novembre  1897,  Pand.  pér.  belges,  1898,  p.  403;  —  Gand, 
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5  juillet  1SS2.  Pasic,  1SS2,  II,  341;  -  Irib.  Bruxelles,  21  décembre  1898, 
Paud.  pér.  belges,  1899,  n"  267:  —  Cass.  B..  15  novembre  \d,^\ , Mémorial 
belge  des  fabriques  d'i'glise,  1884,  p.  363:  —  Bruxelles,  7  décembre  1892, 
Paud.  j)n\  belges,  1894,  n"  54  ;  —  trib.  Bruxelles,  4  mai  1890,  ibid..  1897, 
n»  91:  —  Garid.  9  février  1S95.  ibid.,  1895,  n»  1534  ;  —  Cass.  B.,  14  mars 
1889,  ibid  ,  1889,  ii"  776:  —  Gaiid,  18  juin  1887,  Pasic,  1887,  II,  409;  — 
Cass.  Fr.,5  août  1890,  14  février  1877,  20  juin  1881,  15  novembre  1881, 
18  août  1884,  et  Orléans,  6  mars  1895,  précités;  —  Cass.  Fr.,  22  décembre 
1891.  D.  P.,  1892,  1,  510;  —  Cass  Fr  ,  12  août  1891,  D.  P.,  1892,  1,  623; 
—  Cass.  Fr.,  9  novembre  1893,  D.  P.,  1894,  1,  399;  —  Cass.  Fr.,  18  dé- 
cembre 1894,  D.  P.,  1895,  1,  364;  —  Paris,  17  avril  1894,  D.  P.,  1895,  2, 
278;  —  Nancy,  8  juillet  1893,  D.  P.,  1894,  2.  13;  —  Toulouse,  17  avril  1882, 
Sir  ,  1882,  2,  200;  —  Dijon,  11  août  1893,  D.  P.,  1894,  2,  13;  —  Pau, 
28  mars  1885,  D.  P  ,  1896,  2.  209-  —  Pau,  1"  avril  1890,  D.  P.,  1891,  2, 
232;  —  Pau,  21  mars  1893,  D.  P.,  1894,  2,  438. 

Comp.  Arlon,  le'  décembre  1881,  Cl.  et  Bonj.,  1883,  p.  291;  —  justice 
de  paix  Namur,  19  décembre  1882,  ibid.,  1883,  p.  296;  —  Lyon,  23  juillet 
1897,  D.  P.,  1897,  2,  343;  —Alger,  23  décembre  1895,  D.  P.,  1897,  2,  453. 

C 

Voy.  Pand.  belges,  t.  LXXVII,  v°  Possession  des  meubles,  n"»  48  et 
suiv.;  —  GuiLLOUARD,  t.  II,  n"  869;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°'  858  et 
suiv.;  —  Hue,  t.  XIV,  n°*  510  et  suiv.;  —  Colin,  Étude,  Dons  manuels, 
p.  88  et  suiv.:  —  Bressoles,  ibid.,  n°  260;  —  Dall.,  Rc}').,  Supp., 
yo  Prescript  civile,  n'^  142  et  suiv. 

Trib.  Liège,  6  décembre  1884,  Belg.  jud.,  1884,  p.  580;  —  Anvers, 
26  octobre  1888,  /.  Trib.,  1889,  p.  9;  —  Gand.  30  juillet  1891,  Belg.  jud., 

1891,  p.  1493;  —  justice  de  paix  Alost,  2  octobre  1888,  Pand.  pér.  belges, 
1889,  n'  .590:  —  Bruxelles,  17  juin  1891,  ibid.,  1891,  n"  1752  : —  trib.  Gand, 
20  mars  1895,  ibid.,  1895,  n»  1406;  —  trib.  Bruxelles,  20  juillet  1896, 
Pa,<!ic.,  1896,  III,  359;  —  trib  Bruxelles,  ler  février  1899,  Pand.  pér. 
belges,  1899,  n'  522:  —  Liège,  4  février  1886,  Pasic,  1886,  II,  164;  — 
Cass.  Fr.,  17  janvier  1898,  Gaz.  du  pal.,  1898,  1,  227;  —  Cass.  Fr.,  10  mai 

1892,  D.  P.,  1893,  1,  439;  -  Lyon,  23  juin  1897,  1).  P.,  1897,2,343;  — 
Cass.  Fr.,  18  décembre  1894,  Sir.,  1895.  i,  136;  -  Toulouse,  10  mai  1881, 
D.  P.,  1882,  1,  433;  —  Paris,  27  août  1881,  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Pres- 
cription, n°  1.39;  —  Pau,  le' avril  1890,  D.  P.,  1891,  2,  232;  —  Nancy, 
8  juillet  1893,  D.  P.,  1894,  2, 13; —  Aix,  5  février  1879,  D.  P.,  1880,  2,  211. 


Voy.  Thiry,  t.  IV,  II"  645:  —  Pand.  belges,  t.  LXXVII,  v»  Possession 
des  meubles,  n»»  63  et  suiv.;  —  Maton,  Dict.,  t.  II,  p.  629,  n°  5;  — 
GuiLi-ouARD,  t.  II,  n»»  864  et  suiv.,  et  870;  —  Baudry-Lacantinerie, 
n»»  853  et  863:  —  Bressoles,  Dons  manuels,  no"  255  et  suiv.;  —  Hue, 
t.  XIV,  n°  509;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Prescripd.  civile,  n»  150;  — 
AUBRY  et  Rau,  t.  II,  §  183,  et  t.  VIII,  §  762. 
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Cons.  Namur,  21  mnrs  ISSl.  Pasic,  18S2,  III,  329;  —  trib.  Garni, 
20  mars  1895.  Pa>ut.  par.  beh/cs.  1895.  n°  l-lOfi;  —  Bruxelles,  12  mai  1888, 
Pasic,  1888.  Il,  -109:  —  trib.  Li«:'go.  0  décembre  1884,  BeU/.  jud..  1884, 
p.  158G;  —  Charleroi,  7  février  1877.  Pasic  ,  1877.  III,  109;  -  justice  de 
paix  Liège,  9  octobre  1883,  Cl.  et  Bonj..  1884.  p.  330;  —  Liège,  22  jan- 
vier 1880,  Pasic,  1880,  II,  166;  —  Hasselt.  2  décembre  1891,  Pand.pér. 
belf/es,  1891.  n°  482;  —  Pau,  6  mai  1879.  D.  P.,  1880.  2.  197;  —  Cass  Fr., 
27  mars  1889.  D.  P.,  1890.  1.  413;  — Amiens,  28  juillet  1879.  Sir.,  1880.2, 
207;  —  Toulouse.  18  mai  1881.  Sir..  1882.  I.  214:  —  Toulouse.  17  avril 
1882.  Sir.,  1882.  2.  200;  —  Paris.  1"  décembre  187G,  D.  P..  1878.  2.  73;  — 
Cass.  Fr.,  25  mars  1885,  Sm.,  1888.  1.  148;  —  Cass.  Fr.,  5  août  1890, 
1).  P..  1891,  1,21. 

E 

Sic  Pand.  belf/es,  t.  LXXVII,  v°  Possession  des  meubles,  n°  73;  — 
H.\udry-Lacantinerik,  n°  837;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  183;  —  Dali.., 
Rép.,  Stipp.,  v°  Prescript.  civile,  n"  128. 

Anvers,  5  août  1895.  Jur.  Anvers,  1896,  p.  52;  —  Nivelles,  5  août  1880, 
Cl.  et  Bonj.,  1881,  p.  1035;  —  trib.  Bruxelles,  6  janvier  1892.  Pasic, 
1892,  III,  113;  —  Arlon,  18  juillet  1878,  Cl  et  Bonj..  t.  XXVII.  p.  1238; 
—  Arlon.  18  novembre  1883,  ibid.,  1883,  p.  924;  —  Cas^s.  Fr..  20  juin  1881. 
D.  P..  1882,  1.  m  ;  -  Besançon,  4  juillet  1888,  D.  P.,  1889,  2,  182;  — 
Pau,  1"  avril  1890,  D.  P.,  1892.  2,  232. 


Sic  Pand.  belges,  t.  LXXVII,  v»  Possession  des  meubles,  n»»  77  et  suiv.; 

—  Aubry  et  Rau,  t.  II,  S  183,  note  3;  —  Ortlieb.  Effets  de  la  possession, 
p.  82  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  877. 

Ostende,  1"  février  1894,  Pasic,  1894,  III.  368. 

Contra  :  Marcadé,  sur  l'art.  2279,  n»  2;  —  Demolombe,  t.  IX,  n"  622, 
et  t.  XXIV,  no  469. 

G 

Sic  Pand.  bch/es,  t.  LXXVII,  v»^  Possession  des  meitbles,  n°  82;  — 
Baudry-Lacantinerie,  n°  877  ;  —  Hue,  t.  XIV,  n°  516;  —  De  Folij:ville, 
n°  33;  —  Dall..  Ri'p.,  Supp.,  \°  Prescript.  civile,  n»  153;  — Aubry  et 
Rau.  t.  II,  §  183,  note  3;  —  Ortlieb,  p.  82;  —  Guillouard,  t.  II, 
n°  877. 

Trib.  Bruxelles,  i"  février  1899,  Pand.pér.  belges,  1899,  n»  522. 

Comp.  Marcadé,  sur  l'art.  2279;  — Demolombe,  t.  IX,  n»  622;  t.  XXIV, 
11»  469;  —  MouRLON,  t.  III,  n"  1994. 

VoY.  Van  Bemmelen,  p.  407. 

H 

-Sec  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  183. 

Contra  :  Boitard.  sur  l'art.  608;  —  Garsonnet,  Proc,  t.  III,  n»  583; 

—  Baudry-Lacantinerie,  n°  868. 
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N°  2.  Possession  réelle. 

T.  xxxii  334.  a)  La  possession  doit  être  réelle,  cest-à-dif^e  que 
"558^^  le  possesseur  doit  avoir  la  chose  sous  sa  main,  afin  de 
pouvoir  eti  disposer  en  maître  ;  b)  lai^ticle  2279  du  code 
civil  ne  peut  pas  être  invoqué  par  celui  qui  possède  en 
vertu  d'une  vente  fictive  ;  c)  la  possession  d'une  créance 
appartient  à  celui  qui  en  a  la  jouissance,  et  non  au  déten- 
teur du  titre. 

Â 

Voy.  Thiry,  t.  IV,  n°  646;  —  Pand.  belges,  t.  LXXVII,  v»  Possession 
des  meubles,  n°»  86  et  suiv.;  —  Marcotty,  Belg.  jud.,  1892,  p.  1561 
et  suiv.;  —  Baldry-Lacantinerie,  n»  849;  —  Van  Bemmelen,  Propriété 
mobilière,  p.  406;  —  Bressoles,  Dons  manuels,  n°98;  —  Crouzal,  Hev. 
fjéii.  du  droit,  1887,  p.  134;  —  Hue,  t.  XIV.  11°  509:  —  Dall.,  Rép.,Supp., 
yo  P7-escrijjt.  civile,  n°  1.3S;  —  Ghassan,  Essai  sur  la  symbolique,  p.  247; 
—  Gni.LouARD,  t.  II.  n°  861,  et  les  auteurs. 

Charleroi,  30  juin  1890,  Pasic,  1891,  III,  57. 

B 
Sic  Fond,  belges,  t.  LXXVII,  v°  Possession  des  meubles,  n°  91. 


Sic  Pand.  belges,  t.  LXXVII,  v°  Possession  des  meubles,  n"  92. 
Namur,  21  mars  1881,  Pasic,  1882,  III,  329. 

N°  3.  Bonne  koi. 

T. xxxii         :t35.   a)  La  possession  doit  être  de  bonne  foi;  b)  il 
"%f;i/^    fttut  et  il  suffît  que  la  bonne  foi  existe  au  moment  où  la 
possession  commence. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXXVII,  v  Possession  des  meubles,  n°  94;  — 
Thiry.  t.  IV,  n°  646;  —  Arntz,  t  IV,  n°  2093  ;  —  Galopin,  Cours,  n°  103  ; 
—  .Massé  et  Vergé,  t.  V,  §  849,  note  3:  —  Laromuikre,  sur  l'art.  1141, 
n"  5;  —  Duranton.  t  IV.  n°  433;  —  Marcadk,  sur  l'art.  2279;  —  Demo- 
i.OMBE,  t.  IX,  n»  622;  —  Delvincourt,  t.  II,  p.  853;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie,  n"871;  — Troplong,!.  II,  n"  1061  ;  —  Golmkt  de  Santerre,  t.  V, 
n»  51  bis;  —  Guillouard,  t.  II.  n»  874;  —  De  Folleville,  n°  26;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  \°  Prescript.  civile,  n"  132;  —  Mourlon,  t.  III, 
nol993. 

Bruxelles,  17  décembre  1895,  Pand.  pér.  belges,   1896,   n»  162;   — 
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Liège,  14  juin  1893,  Pdsic,  18'.)4,  II,  7();  —  Cass.  B.,  3  mars  1882, 
Pasic.  18S2,  I,  50;  —  Aiivors.  25  novembre  18"9,  Pasic.  1880,  III,  143; 

—  Anvers,  5  août  1895,  Pand.  jiér.  beff/es,  \8'M>,  n"  715;  Jur.  Anvers, 
1896.  p.  52;  —  justice  de  paix  Gharleroi,  2  février  1883,  Pasic.  1883. 
III,  96;  —  Cass.  Fr.,  5  décembre  1876,  D  P.,  1877.  1,  166;  — 
Cass,  Fr.,  22  juin  1885,  Sm.,  1896,  1,  124;  —  Cass.  Fr.,  6  juillet  188G, 
D.  P.,  1887,  1,  25;  —  Cass.  Fr.,  1"  février  1893,  Sir.,  1894.  1,  86;  — 
Nancy,  30  décembre  1891,  D.  P..  1892,  2.  241  ;  — Amiens,  2  juin  1887, 
D.  P.,  1888,  2,  94;  —  Cass.  Fr.,  28  mars  1888,  I).  P.,  1888,  1,  253, 
-Cass.  Fr..  6  juillet  1891,  D.  P.,  1892,  1,  119:  —  Cass.  Fr.,  12  mars 
1888,  D.  P.,  1888,  1,  404;  -  Douai,  20  juin  1892.  D.  P.,  1892.  2.  375;  — 
Rennes,  2  juillet  1885, /.Jio*.  Nantes,  1S87.  1,  14;  —  trib.  Senne.  14  jan- 
vier 1893,  La  Loi,  8  février  1893;  —  Cass.  Fr.,  3  mars  1896,  Pand.  franc., 
1898,  1, 43. 

Contra  :  Aubry  et  Rau,  t.  II,  p.  116;  —  Poincark,  Revendication, 
p.  186;  —  Van  Bemmelkn,  Prop.  mobilière,  p.  418;  —  Rauter,  Rev.  de 
léffisL,  t.  VII.  p.  137;  —  Chaukfour,  ibid.,  t.  XXIII.  p.  81  et  suiv.;  — 
Hue,  t.  XIV,  a"  515;  —  Rknai'd,  Rev.  léyisL,  1845,  t.  I",  p.  375;  — 
Zachari-ï:,  §  215,  n°  6;  —  Okti.ikb,  Effet  possession,  n»  83;  —  Dkstrais, 
Dissertation,  p.  49  et  suiv. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXXVII,  v"  Possession  des  meubles,  n"  561  ;  — 
Galopin,  Cou7-s,  no  103;  —  Demolombe,  Oblig.,  t.  I",  n°  475;  —  Labbé, 
Sir..  1880,  1,  49;  —  Lacour,  D.  P.,  1897,  2,  185;  —  DeFolleville,  u»  30; 

—  GuiLLOUARD,  t.  II,  n°  875;  —  Dam..,  Rép  ,  Supp.,  v°  Presc7-ipt.  civile, 
n"  135;  —  De  Gourmont,  Possess.  des  meubles,  n"  2.55. 

Contra  :  Colmet  de  Santerrk,  t.  VIII,  n°  387W6";  —  Laro-MBIère,  sur 
l'art.  1141,  n°  5. 

Cons.  aussi  Baudry-Lacantinerie.  n"  874. 

Et  Cass.  Fr.,  5  décembre  1876,  Sir.,  1877,  1,  201  ;  —  Cass.  Fr.,  6  juillet 
1886,  Sir.,  1887,  1,  152. 


N°  4.  A  QUELS  .meubles  s'applique  le  principe  de  l'article  2279. 

•I!I6.  a)  Il  ne  s'applique  pas  aux  meubles  incorporels  ;    ^;,^.^.5^!' 

b)  ni  aux  meubles  corporels  revendiqués  comme  accès-  o73. 
soires  d'un  immeuble;  c)  le  propriétaire  ne  peut  pas 
revendiquer  les  meubles  immobilisés  quand  ils  sont  ven- 
dus séparément  du  fonds  ;  d)  l'article  2279  du  code  civil 
n'est  pas  applicable  aux  universalités;  e)  les  créances 
peuvent  être  i^evendiquées  si  elles  sont  constatées  par  des 
titres  au  porteur  transmissibles  par  tradition  manuelle  ; 
f)   mais  non  les  titi^es  qui  ne  sont  transmissibles  que 
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moyennant  V accomplissement  de  co'taines  formalités  im- 
posées par  la  loi  ou  par  les  conventio7is  ;  g)  V article  2279 
s'applique  aux  manuscrits;  h)  mais  la  possession  ne 
doyuie  jias  le  droit  de  publication  ;  ubis)  le  possesseur 
d'un  meuble  appartenant  au  domaine  public  ne  peut  pas 
invoquer  f article  2279;  i)  les  papiers  que  les  fonction- 
naires publics  possèdent  ou  f^ecueillent  par  suite  de  leurs 
fonctions  peuvent  être  revendiqués  par  l'État;  j)  il  en 
est  autrement  des  recueils  qui  sont  leur  œuvre  person- 
7ielle  ;  k]  les  navires  ne  sont  jias  soumis  au  principe  de 
ï article  2279. 

A 

Sic  Thiry,  t.  IV,  n"  646;  —  Arntz,  t.  IV,  n»  2087;  —  Pand.  belges, 
t.  LXXVII,  \°  Possession  des  meubles,  n°  101  ;  —  Marcotty,  Belg.jud., 
1892,  p.  1565;  —  Guili.ouard,  t.  II,  n°  824;  —  Leroux  de  Bretagne,  t.  II, 
n°  1328  ;  —  Buchère,  n»  471  ;  —  Chardon,  Dol  et  fraude,  t.  I*"",  n»  43  ;  — 
JoccOTON,  Act.  civiles,  n»  59;  —  Vazeille,  t.  II,  n»  670;  —  Troplong, 
t.  II,  n°  1065;  —  Renault,  Rev.  de  législ.,  p.  376;  —  Marcadé,  sur 
l'art.  2279,  n»  4;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  183,  note  20;  —  Larombière. 
sur  l'art.  1141;  —  Demolombe,  t.  XXIV,  n°  386;  —  Baudry-Lacanti- 
NERIE,  n»  840;  —  Hue,  t.  XIV,  n"  506;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v°  Prescript. 
civile,  n°  154  ;  —  De  Folleville,  n"  61. 

Cass.  B.,  10  juillet  1890,  Pasic,  1890,  I,  259;  —  Paris,  25  novembre 
1880,  D.  P.,  1887,  2,  111. 

Comp.  RoDiÈRE,  Rev.  de  législ.,  1837,  p.  466. 

B 

Sic  Pand.  belges,  t,  LXXVII,  v°  Possession  des  meubles,  n°  108;  — 
GuiLLOUARD,  t.  II,  n»  822;  —  Baudry-Lacantinerie,  n"  846;  —  Aubry  et 
Rau,  t.  II,  §  206,  note  32;  —  Duranton,  t.  IV,  n»  350;  —  Demolombe, 
t.  IX,  n°  622,  et  t.  XIII,  n»  47;  —  Hue,  t.  XIV,  n»  508;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  \°  Prescript.  civile,  n°  155;  —  De  Folleville,  n°64. 

Cass.  Fr.,  29  juillet  1890,  Sir.,  1893,  1,  521. 

Contra  :  Marcadé,  sur  l'art.  549. 


Sic  Pand.  belges,  t.  LXXVII,  v°  Possession  des  meubles,  n°  109;  — 
Galopin,  Cours,  n°  96;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  827;  —  De  Folleville, 
Possession,  n°  65;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  846;  —  Chauveau, 
Meubles x>ar  anticipation,  Rev  crit.,  1893,  n°" 38,  40  et  46;  —  Hue,  t.  XIV, 
n°  508  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supjj.,  v»  Prescript.  civile,  n»  156,  et  les 
auteurs. 

Cens.  Rennes,  17  mars  1892,  Sir.,  1894,  2,  73,  avec  note  de  Tissier. 
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Sic  Thiry,  t.  IV,  no646;  —  Arntz,  t.  IV,  n»  20S7;  —  Pand.  belges, 
t.  LXXVII,  v»  Possession  des  meubles,  n"*  122  el  123;  —  Baudry-Lacan- 
TiNKRiK,  n°  839;  —  Troplong,  t.  II,  n"  1066;  —  Rknaui.t,  Ret.  de  léyisl., 
1845,  p  375;  —  Albry  et  Rau,  t.  Il,  §  183,  note  18;  —  Bressoi.es,  Dons 
manuels,  n<>77;  —  IIuc,  t.  XIV,  n»  506;  —  Dall.,  Ràp.,  Su]r>p.,  v»  Pres- 
cript.  civile,  n°  \ôCt  ;  —  Gdili.ouard,  t.  II,  n°  821  ;  —  Leroux  de  Bretagne, 
t.  II,  n»  1328,  et  les  auteurs. 

E 

Sic  Arntz,  t.  IV,  n°  2087;  —  Pand.  belges,  t.  LXXVII,  v°  Possession 
des  meubles,  n»  103;  —  Leroix  de  Bretagne,  t.  II,  n°  1328:  —  Blchère, 
n"  911  et  1081  ;  —  Aubry  et  Rai',  t.  II,  p.  153,  note  21;  —  Wahl.  Titres 
au  portew-,  n"  1416  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  841  ;  —  Guillouard, 
t.  II,  n°  825;  —  Hrc,  t.  XIV,  n"  506;  —  De  Foli.evh.le,  Possess.,  n"  &ibis\ 

—  Dai.i,.,  Rép.,  Supp.,  v°  Presci-ipt.  civile,  n"  158,  et  les  auteurs. 
Bruxelles,  3  mars  1896,  Pand.  prr.  belges,  1897,  n"  139;  —  trib.  Bru- 
xelles, 25  juillet  1887,  Pasic,  1888,  III.  89;  —  Anvers,  24  août  1895, 
Pasic,  1896,  III,  33;  —  Bruxelles,  13  décembre  1897,  Pasic,  1898,  II,  74  ; 

—  Gass.  Fr.,  14  février  1877,  Sir.,  1878,  1,  72;  —  Cass.  Fr  .  10  décembre 
1877,  D.  P.,  1878,  1,  176;  —  Cass.  Fr.,  20  juin  1881,  D.  P.,  1882.  1.  111;  — 
Cass  Fr.,  28  mars  1888,  D.  P.,  1888,  1,  253;  —  Cass.  Fr  ,  27  mars  1889, 
1).  P.,  1890,  1,  413;  —  Cass.  Fr.,  15  avril  1890.  D.  P.,  1S91.  1.  388;  — 
Cass.  Fr.,  25  mars  1891,  SiR.,  1891,  1,469;—  Pau,  6  avril  1886,  Sir.,  1888, 
2,  14  ;  -  Douai,  20  juin  1892,  Sir.,  1892,  2,  167;  —  Cass.  Fr.,  22  décembre 
1891,  Sir.,  1892,  1,246. 

F 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXXVII,  v°  Possessio?i  des  meubles,  n°  105  ;  — 
Baudry-Lacantinerie,  11" 840;  —  Dall.,  Rep.,  Sujip.,  v»  Presci-ipt.  civile, 
n°  160. 

Cass.  Fr.,  4  juillet  1876,  D.  P.,  1877,  1,  33  ;  —  Paris,  26  novembre  1887, 
D.  P.,  1887,  2,  110. 

G 

Sic  Janlet,  Protection  des  œuvres  de  la  pensée,  t.  I^',  p.  104  ;  —  Aubry 
et  Rau,  t.  II,  g  183;  —  Baudry-L.\ca>tinerie,  n"  843;  —  Pouillet, 
Propjriétè  litt.,  n"  377;  —  Guillouard,  t.  II,  n°  826;  —  Hue,  t.  XIV, 
n°  507;  —  Poincaré,  Revendication,  p.  159;  —  Blanc,  Contrefaçon, 
p.  114;  —  Rknouard,  Droit  d'auteur,  t.  II,  p.  288;  —  De  Folleville, 
n°  69  ;  —  Ortlieb,  n°  64;  —  Tissier,  Prop/riété  des  lettres,  p.  93. 

Paris,  4  juillet  1890,  D.  P.,  1895,  2,  421;  —  Poitiers,  15  mars  1880, 
D.  P.,  1880,  2,  153. 

Comp.  Pand.  fr.,  v°  Propriété  littéraire.  \\°»  2131  et  suiv. 

Trib.  Seine,  13  mai  1882,  Ann.,  1883,  p.  74. 

H 

Sic  Janlet,  Protection  des  œuvres  de  la  j)ensée,  t.   le',   p.    104;  — 
SUPPL.  —  t.  vui.  30 
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Pand.  belles,  t.  XXXIII,  \°  Droits  d'auteur,  n°*  316  et  suiv.;  —  Aubry 
et  Rau,  t.  II,  §  183,  note  28;  —  Bhessolks,  Dons  manuels,  n°  214;  — 
Poi.NCARÉ,  Dr.  de  suite,  p.  223;  —  Tissier,  Propriété  des  lettres,  p.  93;  — 
De  Follevu.le,  Possess.,  n°  69;  —  Baldry-Lacantinerie,  n»  843;  — 
GuiLLOLARD,  t.  II,  n"  826;  —  Hue,  t.  XIV,  n°  507;  —  Lardeur,  Contrat 
d'édit.,  i>.  115.  —  Accolas,  Propr.  littéraire,  p.  54;  — Appert,  Sir., 
1894,  2,  17:  —  Polh.let,  Ortlieb,  loc.  cit. 
Justice  de  paix  Bruxelles,  19  août  1898,  Pand.  péi-.  belges,  1899,  n»  1253; 

—  Paris,  l»'  décembre  1876,  D.  P.,  1878,  1,  73;  —  Paris,  4  juillet  1890, 
D.  P  ,  1895,  2.  421  ;  —  trib.  Seine,  23  août  1883,  Gaz.  Trib.,  24  août  1885; 

—  Poitiers,  15  mars  1880,  D.  P.,  1880,  2,  153;  —  Paris,  4  juillet  1894, 
SiK.,  1894,  2.  17. 

Comp.  Troplo.ng,  Donat.,  no«  1053  et  suiv.;  —  Massé  et  Vergé,  t.  III, 
§  428,  note  13  ;  —  Renolard,  Droits  d'auteur,  t.  II,  d°  167. 

Rbis 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXXVII,  v°  Possession  des  meubles,  n°  114;  — 
Leroux  de  Bretagne,  t.  II,  no  1328;  —  Hue,  t.  XIV,  n»  508;  —  De  Fol- 
LEViLLE,  n°  67;  —  Foucard,  Dr.  adtnin.,  t.  II,  n°  802;  —  Désirais, 
Dissert,  revendication,  p.  48;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  183;  —  Dall., 
Rép.,  Supp.,  v°  Prescript.  civile,  n°  162;  —  Guillouard,  t.  II,  n''»828 
et  suiv. 

Cass.  B.,  11  novembre  1886,  Pasic,  1886, 1,  401  ;  —  Gand,  12  juin  1885, 
Pasic,  1885,  II,  355;  —  trib.  Gand,  19  avril  1884,  Belg.  jud.,  1885,  p.  878; 

—  trib.  Gand,  28  octobre  1885,  Belg.  jud.,  1885,  p.  1462;  —  Cass.  Fr., 
17  juin  1896,  D.  P.,  1897,  1.  257;  —  Dijon,  3  mars  1886,  D.  P.,  1887,  2,  253. 

Comp    Lyon,  21  janvier  1893,  D.  P.,  1894,  2,  163. 

Cons.  YLhVKiov,  Précis  dr.  administratif,  n°  368;  —  Béquet,  Répert., 
y  Domaine,  n°  222. 

I 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXXVII,  vo  Possession  des  meubles,  n»  115;  — 
Janlet,  Protection  des  œuvres  de  la  pensée,  t.  I»"",  p.  110  et  suiv.;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Prescript.  civile,  n°  163. 


Sic  Janlet,  t.  I",  p.  no  et  suiv.;  —  Pand.  belges,  t.  LXXVII, 
vo  Possession  des  meubles,  n^  115. 

K 

Sic  Guillouard,  t.  II,  n°  831  ;  —  Alauzet,  ('ode  comm.,  t.  V,  n°  1680;  — 
Leroux  de  Bhetagne,  t.  II,  n°  1328;  —  Desjardins,  Dr.  maritime,  t.  I®"", 
n°  57;  —  BaldryLacantinerie,  n"  845;  —  Laurin,  Précis  Dr.  m,aritim,e, 
n°  15;  —  Lyon-Caen  et  Renault,  Code  comm.,  t.  V,  n°»  84  et  161;  — 
Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  183;  —  Hue,  t.  XIV,  n»  508;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v»  Prescript.  civile,  n°  164;   —  Dageville,   Code  comm,.,  t.  II, 
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p.  157;  —  Boui.ay-Paty,  Dr.  maritime,  t.  I»"",  ii°  351  ;  —  Vai.rogkr,  Dr. 
marit.,  t.  I",  p.  77. 

Gomp.,  (juanl  aux  yachts  de  plaisance,  Bordeaux,  19  janvier  1894, 
D.  P.,  1895,  2.  257. 

§  3.  Conséquences  du  principe. 

337.  a)  Ceux  qui  0)ii  un  droit  7'éel  sur  une  chose  T.  xxxii 
mobilière  ne  peuvent  pas  l'exercer  contre  un  tiers  posses-  r>76.*  ** 
seur  ;  b)  le  C7xancier  gagiste  peut  opposer  sa  possession 
à  la*7^ei'endication  par  le  pt^opriétaire  ;  c)  t usufruitier 
peut  se  prévaloir  de  la  maxime  de  rai'ticle  2279  du  code 
civil;  d)  les  actions  en  résolution,  en  nullité  ou  en  resci- 
sion qui  anéantissent  le  titre  du  précédent  possesseur,  ne 
réagissent  pas  contre  le  tiers  possesseur . 


Sic  Pand.  belges,  t.  LXXVII,  v»  Possession  des  meubles,  n°  124;  — 
Galopin,  Cours,  n°  105;  —  Poincaré,  p.  226  et  suiv.;  —  Aubry  et  Rau, 
t,  II.  §  183;  —  Baudry-Lacantinerie,  n"  879;  '—  Guillouard,  t.  Il, 
n°  879. 

B 

Sic  CoLMET  DE  Santerre,  t.  Vlll,  p.  373;  —  Thézard,  Nantissement, 
n°  8;  —  Leroux  de  Bretagne,  t.  II,  p.  316;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II, 
§§  183  et  184;  —  Valette,  Priv.  et  hyp,,  p.  53  —  Baudry-Lacantlnerie, 
Priv.  et  hyp.,  t.  le"",  n°  31  ;  —  Guillouard,  t.  II,  n»  878  ;  —  De  Folleville, 
n°*  34  et  suiv.;  —  Troplong,  t.  II,  n°  1060;  —  Poincaré,  Droit  de  suite, 
p.  210;  —  Pand.  fr.,  v»  Gage,  n<»  96  et  suiv.;  —  Pont,  t.  IX,  n»  1073. 

Cass.  Fr.,  12  mars  1888,  D.  P.,  1888,  1,  404;  —  Cass.  Fr  ,  28  mars 
1888,  D.  P.,  1888,  1,  253;  —  Cass.  Fr.,  6  juillet  1891,  D.  P.,  1892,  1,  119; 

—  Cass.  Fr.,  2  mars  1892,  D.  P.,  1893,  1,  198;  —  Douai,  20  juin  1892, 
D.  P..  1892,  2,  375;  —  trib.  Seine,  3  juin  1893,  Le  Droit,  7  juillet  1893; 

—  Orléans,  6  janvier  1887,  D.  P.,  1887,  2,  223;  —  Irib.  Amiens,  4  mai 
1895,  J.  aud.  Amiens,  1895,  p.  262. 

Contra  :  Grenier,  Hyp.,  t.  II,  n°  314;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Près- 
aript.  civile,  n"  275  ;  —  Van  Bemmelen,  Propriété  mobilière,  p.  425  ;  — 
Baudrt-Lacantinerie,  Prescription,  n"  869;  —  Hue,  t.  XIV,  n°  509;  — 
Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Prescript.  civile,  n"  275. 

Paris,  7  mai  1896,  D.  P.,  1896,  2,  502;  —  Cass.  Fr.,  11  mai  1898,  Sir., 
1898,  1,481. 

Cons.  Bruxelles,  29  avril  1893,  Pasic,  1893,  II,  295. 

C 
Voy.  Baudry-Lacantinerie,  n°  867  ;  —  Guillouard,  t.  II,  n»  879. 
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Sic  Pand.  beh/es,  t.  LXXVII.  \°  Possession  des  meubles,  n»  128;  — 
AUBRY  et  Rau,  t.  II,  §  183;  —  Baudry-Lacantinerik,  n»  879;  — Guii.- 
LOiARD,  t  II,  n°  879. 


§  4.   Les  exceptions  au  principe  de  l'article  2279. 

N"  1.  Principe. 

T.  XXXII  33S.  a)  Les  deux  exceptions  formulées  par  Vnr- 
°°*379"  ^  ^^^^^  2279  du  code  civil  lui-même  sont  de  rigoureuse 
interprétation  ;  b)  c'est  contre  le  possesseur  que  peuvent 
être  revendiquées  les  choses  jjerdues  ou  volées  ;  c)  la  reven- 
dication de  l'article  2279  est  donnée  contre  les  possesseurs 
de  bonne  foi  ;  d)  si  le  propriétaire  ne  revendique  pas  dans 
les  trois  ans,  il  ne  peut  agir  que  contre  le  possesseur  de 
mauvaise  foi,  et  devra  prouver  celle-ci. 

Â 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXXVII,  \°  Possession  des  meubles,  ii°*  130  el 
suiv.;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°896;  —  Hue,  t.  XIV,  11°  517. 
Cass.  Fr.,  25  mars  1891,  D.  P.,  1892,  1,  301. 

La  loi  française  du  30  mars  1887  soumet  à  l'ar- 
ticle 2279  les  objets  d'art  ayant  un  intérêt  historique  ou 
artistique,  aux  cas  de  perte  et  de  vol.  11  donne  le  droit 
de  revendication,  à  défaut  fl'action  des  propriétaires,  au 
ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts. 

Voy.  sur  ccUe  législation  les  autorités  citées  Fuzier-Herman,  Code 
civil,  t.  IV,  p,  1383,  n«»  36  et  suiv. 

B 

Voy.  Pand.  belges,  t.  LXXVII,  v  Possession  des  meubles,  n»  134;  — 
Baudry-Lacantinerie,  n°  888. 

C 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXXVII,  v"  Possession  des  meubles,  ii°  136;  — 
Baudry-Lacantinerie,  n*^  893. 

D 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXXVII,  v»  Possessio)t  des  meubles,  n°*  137  et  138; 
—  Baudry-Lacantinerie,  ii»  893;  —  De  Follevim.e,  n"  118;  —  Dai.l., 
Ré//.,  Suj>fj.,  v°  Prescript.  civile,  n»  165;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  183. 
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No  2.  Dks  cas  dans  lksqlei.s  i.a  revendication  kst  admise. 

339.  a)  Toute  perte  donne  lieu  à  l'action  en  revendi-  t.  xxxii 
cation,  sauf  Vapplication  des  lois  spéciales  qui  ont  été 
indiquées  dans  le  commeidaire  de  l'article  517  du  code 
civil  ;  b)  les  choses  volées  sont  celles  dont  la  soicstraction 
7^entre  dans  l'infraction  de  vol  définie  par  le  code  pénal  ; 
c)  l'article  2279  du  code  civil  s'y  applique  lors  même  que 
la  criminalité  du  fait  disparaît  par  des  causes  pu?^ement 
personnelles,  par  exemple  par  l'âge  de  l'auteur. 


Voy.  Thiry,  t.  IV,  n°  647;  —  Arntz,  t.  IV,  n»  2088;  —  Pand.  belges, 
t.  LXXVII,  11°  139;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  896;  —  Aubry  et  Rau, 
t.  II,  §  183;  —  Dam...  Rép.,  Supp.,  v»  Presa-ipt.  civile,  n»»  168  et  suiv.; 
—  Du  Foi.i.Evii.i.K,  II"  105;  -  Guii.louard,  t.  II,  n°  833. 

Bruges,  20  mai  1895,  Fasic,  1895,  III,  140. 

Cont7-à,  pour  le  cas  de  choses  égarées  par  suite  d'expédition  à  une 
fausse  adresse,  Van  Bemmelen,  Propriété  mobilière,  p.  398. 

B 

Sic  Pand.  behjes,  t.  LXXVII,  v  Possession  des  meubles,  n°  141;  — 
Baldry-Lacanti.nerie,  n"  897;  —  Hue,  t.  XIV,  ii°  517;  —  Glili.ouard, 
t.  II,  II"  834. 

Cass.  Fr.,  25  mars  1891,  D.  P.,  1892,  1,  301. 


Sic  Paud.  belges,  t.  LXXVII,  v"  Possession  des  meicbles,  n»  142;  — 
Marcotty,  Belg.Jud.,  1893,  p.  19;  —  Guillouard,  t.  II,  u°  837;  — 
Albry  et  Rau,  t.  II,  §  183,  note  10;  —  Baudry-Lacantlnerie,  n»  900;  — 
Hue,  t.  XIV,  n''517;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Prescript.  civile,  n^  170. 

Bruxelles,  14  février  1881,  Pasic,  1881,  II,  157. 

Comp.  RE.NAUD,  Rev.  delég.,  1845,  t.  I",  p.  374,  note  6. 


N°  3.  De  l'action  en  revendication. 

3-10.   a)  Elle  peut  être  formée  contre  tout  possesseur  ;    t.  xxxii 
b)  le  délai  de  trois  années  n'est  pas  un  délai  préfx,  mais       -istî." 
une  p?^escription  extinctice  ;  c)  le  demandeur  doit  simple- 
me)d  prouver  la  perte  ou  le  vol,  et  non  pas  qu'il  est  pro- 
priétaire ;  d)  il  pourra  prouver  sa  possession  par  toute 
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voie  de  droit;  e)  si  celui  qui  achète  une  chose  volée  ou 
perdue  la  revend,  il  peut  être  tenu  de  dommages-intérêts, 
mais  la  revendication  se  forme  contre  le  tiers  possesseur; 
f)  si  les  choses  étaient  consomptihles  et  que  V acheteur  les 
ait  consommées,  il  devra  des  dommages-intérêts  s  il  était 
en  fauXe  ou  de  mauvaise  foi  ;  g)  ...  s'il  était  de  bonne  foi, 
il  sera  tenu  en  tant  qu'il  s'est  em-ichi  ;  h)  en  cas  de  7'even- 
dication,  le  possesseur  évincé  a  son  recours  contre  celui 
duquel  il  la  tient  ;  \)  .  .  à  moisis  quil  ne  doive  s'imputer 
le  p)éjudice  qu'il  éprouve. 

A 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXXVII,  v»  Possession  des  meubles,  n»  150;  — 
Bacdry-Lacantikerie,  n°  SS9  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  Prescript.  civile, 
n-^  175. 

Paris,  10  août  1894,  D.  P.,  1895,  2,  180;  —  Paris,  7  mai  1896,  D.  P., 
189G,  2,  502. 

B 

\oy.  Pand.  belges,  t.  LXXVII,  v»  Possession  des  meubles,  n°*  152  et 
154;  —  GuiLLOUARD,  t.  II,  11°  844;  —  M  arcade,  sur  l'art.  2279,  n»  5;  — 
Ck)LMET  DE  Santerre,  t.  VIII,  no  '3Slbis\  —  Ortlieb,  Possess.,  n°64;  — 
Poincaré,  p.  247;  —  Baldry-Lacanïinerie,  n°  891;  —  Aubry  et  Rau, 
t.  II,  §  183,  note  17. 

Comp  Hue,  t.  XIV,  n»  517. 

Contra  :  Trib.  Seine,  14  mai  1895,  D.  P.,  1896,  2,  255. 


Sic  Pand.  belges,  t.  LXXVII,  vo  Possession  des  meubles,  i\°  156;  — 
Guii.LOUARD,  t.  II,  n<>839;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  183,  note  12;  — 
Baudry-Lacantixerie,  n"  887;—  Hue,  t.  XIV,  n°  517;  —  Renaud,  Rev. 
de  légisL,  1. 1",  p.  18  et  375. 

Trib.  Bruxelles,  31  janvier  1882,  Bely.  jud.,  1882,  p.  269;  —  trib. 
Bruxelles.  28  février  1882,  ibid.,  1882,  p.  270;  —  Cass.  Fr.,  28  mars  1888, 
Sir.,  1888,  1,  265. 

D 

Sic  Pand.  bely  es,  t.  LXXVII,  v  Possession  des  meubles,  n"  157;  — 
GuiLLOUARD,  t.  II,  n»  839;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II,  g  183.  note  12;  — 
Baudry-Lacantinerie,  n°  887;  —  Hue,  t.  XIV,  n"»  517;  —  Dall.,  Rép., 
Suj/[).,  v  Prescrijti.  civile,  n°  175. 

Trib.  Bruxelles,  6  janvier  1892,  Pasic.,  1892,  III,  113;  —  Arlon,  18  juil- 
let 1878,  Cl.  etBoNJ.,  t.  XXVII,  p.  1238. 

E 
Sic  Pand.  belges,  t.  LXXVII,  v»  Possession  des  m.eubles,  n°  160;  — 
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GuiLLOUARD,  l.  II.  11°  845;  —  BtCHKRE,  Valeurs  mobil.,  n°»  H38  et  suiv.; 
—  Bal'DRY-Lacantinerie,  n»»  888  et  804;  —  Hue,  t.  XIV,  n»  517;  — 
Dali..,  Hép.,  Supp.,  v  Prescript.  civile,  n°  177;  —  De  Foi.i.evim.e, 
n°  57  ter. 

Trib.  Liège.  7  février  1877,  Beh/.fud.,  1877,  p.  844;  —  trib.  Bruxelles, 
31  janvier  et  28  février  1882,  ibid.,  1882,  p.  269  et  270;—  Dijon,  5  fé- 
vrier 1891,  Revue  bourguignonne.  1891,  p.  635;  —  Aix,  5  mars  1889, 
Sir.,  1890.  2,  225;  —  Paris,  21  août  1880.  D.  P.,  1882,  2.  180. 

Cons.  Lyon,  7  novembre  1885,  D.  P.,  1888,  2,  41. 


Sic  Pand.  belges,  t.  LXXVII,  vo  Possession  des  meubles,  n°  161;  — 
Baudry-Lacantinerie,  m°  S94;  —  Dai.l.,  Rép.,  Supp.,  v»  Prescript. 
civile,  n»  178. 

Trib.  Liège,  10  novembre  1896,  Pand.  pér.  belges,  1897,  ii"  342. 

G 

Contra  :  Baudry-Lacantinerie,  n°  895. 

H  &  I 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXXVII,  v»  Possession  des  meubles,  n°»  164  et  suiv.; 
—  Baudry'-Lacantinkrie,  n°  892;  —  Hue,  t.  XIV,  n"  618;  —  Dall.,  Rép., 
Supp.,  v°  Prescript.  civile,  n»  179;  —  Guili.ouard,  t.  II,  n*»  843. 

îJ-il.  a)  En  principe,  le  7'evendiquant  n'est  pas  tenu  t.  xxxii 
de  rembourser  au  tiers  possesseur  le  prix  qu'il  a  payé  ;  "'"593I  ^ 
b)  exceptions  :  article  2280  du  code  civil;  C)  le  proprié- 
taire qui  a  remboursé  le  prix  au  possesseur  évincé  a  un 
recours  contre  le  voleur  et  l'inventeur-,  d)  ...  et  contre  les 
précédents  possesseurs  non  protégés  par  l'article  2279  du 
code  civil;  e)  la  Bout^se  doit  être  assimilée  aux  foires  et 
marchés;  f)  mais  non  les  comptoirs  des  changeurs  ;  g)  le 
changeur  qui,  de  fait,  achète  et  vend  des  titres  au  porteur 
est  tenu,  comme  marchand  vendant  des  choses  pareilles, 
de  rembourser  le  prix  du  titre  volé  ou  pe?^du  qu'il  a 
vendu;  u)  le  possesseur  évincé,  s'il  est  de  mauvaise  foi, 
n'a  pas  droit  au  ronboursemeni  du  py^ix  ;  i)  les  objets 
volés  ou  perdus  déposés  à  un  mont-de  piété  peuvent  être 
revendiqués  dans  les  six  mois,  sous  les  conditions  prévues 
par  les  ai'ticles  21  et  22  de  la  loi  du  30  avril  là'48. 

A 
Sic  Pand.  belges,  t.  LXXVII,  v  Possession  des  meubles,  n°  107;  — 
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Dai.i..,  Rép.,  Supp  ,  v»  P7-esc7-if>t.  civile,   u°   180;  —  Bal'DRY-Lacanti- 
NERiE.  n"  90*2. 

Cass.  Fr..  20 juin  1SS2.  D.  P.,  1SS3,  1.  312. 

La  loi  française  du  11  juillet  1892  assujettit  au  rem- 
boursement du  prix  à  l'acheteur  le  bailleur  (jui  reven- 
dique les  meubles  déplacés  sans  son  consentement. 

B 

Pour  l'extension  de  l'arUcle  2280  au  créancier  gagiste,  voy.  Baudry- 
Lacantinerie.  n°  UOS. 

Contra  :  Paris,  10  août  1894,  D.  P..  1895.  2,  180;  —  Paris,  7  mai  1896, 
D.  P.,  1890,  2,  502;  —  Cass.  Fr.,  11  mai  1898,  Gas.  du  pal.,  19  juin  1898. 

C 

Sic  P and.  belges,  t.  LXXVII,  \o  Possession  des  meubles,  n°  172;  — 
GciLi-OUARD,  t.  II.  n°  854;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  183,  note  15;  — 
Baudry-Lacantinerik,  n°  907;  —  Hue,  t.  XIV,  no520;  —  Dall.,  Rép., 
Sitpp.,  v°  Prescrijit.  civile,  n»  iSl. 

Comp.  Marcotty,  Belg.  jud.,  1893,  p.  24. 

D 

Voy.  en  sens  divers,  quant  à  l'obligation  de  prouver  la  faute  de 
l'acquéreur  qui  a  revendu,  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  183,  note  15;  — 
Troplong.  t.  II,  n»  1072;  —  Marcadé.  sur  l'art.  2279,  n»  5;  —  De  Folle- 
viLi.E,  n°  129;  —  Lerouj^  de  Bretagne,  t.  II,  n°  13.32;  —  Guillouard, 
t.  II,  n»  854  :  —  Baudry-Laca.nti.nebie,  n"  907;  —  Hue,  t.  XIV,  u°  520. 

Cons.  Lyon.  7  novembre  1885,  D.  P.,  1888,  2,  228. 

£ 

Sic  Pand.  hchjes,  t.  LXX,  vo  Opérations  de  bourse,  n"»  40  et  102  ;  — 
ScHKYVEN,  Effets  vol  des  titres,  etc.,  Disserl.,Belf/.jud.,  p.  H  ;  —  Bastiné, 
Code  de  la  Bourse,  n»  102;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  183,  note  14;  — 
Wahl,  Titres  au  porteur,  n°  1423;  —  Baudry-Lacantinerie,  n»  905;  — 
Hue.  t.  XIV,  n"  519:  —  Dall.,  R<'p.,  Supp.,  \°  Prescript.  civile.  n°  182; 
—  GUILLOI  ARD,  t.  II,  n"  851. 

F 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXXVII,  \°  Possession  des  meubles,  u°175;  — 
Guillouard,  t.  II,  n»  851  ;  —  Leroux  de  Bretagne,  t.  II,  n"  1333;  — 
Bichkre,  n»  1103:  —  Aubry  et  Rau,  t.  II,  g  183,  note  14;  —  Wahl, 
Tit7-es  au  porteur,  n°  1424;  —  Baudry-Lacantlnerie,  n»  905;  —  IIuc, 
t.  XIV,  n»  519;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v»  loc.  cit.;  —  Ruhkn  de  Couder, 
v»  Changeur,  n°  2G;  —  Pand.  fr.,  v°  Change,  n°  111  ;  —  De  Folleville, 
D»  140. 

Bruxelles,  14  février  1881,  Pacic,  1881,  II.  157;—  Cass.  Fr.,  21  no- 
vembre 1877,   D.   P.,   1878,  1,  424;   —   trib.   Seine,  9  novembre  1892» 
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7  juin  et  20  novembre  1893,  Gaz.  du  jtal,  14  juin  1894;  —  trib.  Seine, 

4  décembre  ISSÔ,  Gas.  ilu  pal..  1S8Ô,   1,  775;   —  Paris,  10  mars  188C, 

/>.  fijt.,  1890,  p.  270. 

G 

Sic  Pand.  belt/cs,  t.  LXXVII,  v"  Possession  des  meubles,  no  17G;  — 
Bastiné,  Code  de  la  Bourse,  n°  1G9;  —  Scheyvrn,  Dissert  ,  Belff.  jud., 
1870,  |).  817;  —De  Foi.i  kvii.i.k,  n»  143;  —  Pa)id.  fr..v>'  Chauffe,  u°  120;  — 
Albry  et  Rau,  t.  II,  S  183,  note  14  ;  —  Ribkn  dk  Coidkr,  Dirt.,  v»  Chau- 
ffeur, n°»27  et  28;  —  Giii.i.oLARD.t.  II,  ii"  S52  ;  —  litCHKRK,  Yaleurmobil., 
no  iiû4;  —  Lk  Gost.  Étude,  n»  300;  —  Rihkn  dk  Coudkr,  v<»  Changeur, 
n°*  27  et  suiv.;  —  Glii.i.ouard.  t.  II,  n"  8r»2. 

Contra  :  Vincent,  liev.  j/rat.,  t.  XXIX,  p.  475;  —  Poincark,  p.  262;  — 
0RTI.U3,  Effet  possession,  n»  67;  —  Dai.i..,  Ri^^.,  Suj'p.,  v»  Prescript. 
civile.  n°  183. 

Paris.  26  juillet  1895,  Sir.,  1897,  2,  305;  —  trib.  Seine,  4  décembre 
1885,  Gaz.  dupai.,  1885,  2,  775. 

Cens.  Wahi.,  n°»  1424  et  1426;  —  Baudry-Laca.ntinehie,  n''  905,  et 
Paris.  15  janvier  1885.  D.  P.,  1885,  2,  216;  —  Paris,  10  mars  1886,  Dr. 
fin.,  1890,  p.  276. 

Comp.  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis,  t.  I",  p.  192. 

H 

Voy.  Pand.  belges,  t.  LXXVII,  v»  Possession  des  meubles,  n°  178;  — 
Baudry-Lacantinerie,  n°  904;—  Hue,  t.  XIV,  n"  519;  —  Dai.i..,  Rép., 
Supp.,\°  Presa-ijit.  civile,  n"  185;  — Aubry  et  Rau,  t.  II,  g  183;  —  Guii.- 
LOUAKD,  t.  II,  11°»  849  et  854. 

Mons,  10  avril  1891,  Pasic.,  1801, 111,352. 

Cons.  Arlon,  1"  lévrier  1879,  Pasic,  1879,  III,  239;  —  Amiens,  14  mai 
1895,  D.  P.,  1806,  2,  468  ;  —  Lyon,  7  novembre  1885,  D.  P.,  1888,  2,  41. 

I 

Voy.  Pand.  belges,  t.  LXVI,  vo  Mottt-de-piété,  n°»  24  et  suiv.; 
t.  LXXVII,  v  Possess^ion  des  meubles,  i\°  180;  —  Marcotty,  Belff.  jud., 
1893,  p.  23  et  suiv. 

Verviers,  24  juin  1S91.  Pand.  pér.  belges.  1891,  n°  1207;  —  Liège. 
18  mai  1892.  Pasic,  1892,  II,  327. 

Voy..  pour  la  France.  Aubry  et  Rau,  t.  II,  S  183;  —  Poincaré,  p.  256; 
—  Haudry-Lac.\.\tim:bie,  n°  909;  —  Guij.i.ouard,  t.  II,  n"  855. 

Jugé  que  le  mont  de  i)iélé  n'est  tenu  à  restitution,  sans  rembour- 
sement, qu'en  cas  de  faute  ou  de  négligence  :  Hue,  t.  XIV,  n»  521. 

Amiens,  20  janvier  1887,  Sir.,  1887,  2,  168. 

N°  4.  Des  cas  dans  lesquels  les  articles  2279  et  2280 

NE  sont   pas   applicables. 

342.   a)  Ces  articles  ><c  s  appliquent  pas  au  cas  d'abus    t,  xxxii 
de  confiance  et  de  violation  de  dépôt  ;  b)  ...  ou  d'escro-    "  i^,  ^ 
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gtierie  ;  c'\  le  butin  de  guerre  ne  peut  pas  être  revendiqué; 
d)  les  réquisitions  y  même  irréguliè?Ts,  faites  par  Venyiemi^ 
ne  peuvent  pas  être  assimilées  à  un  vol. 


Sic  Thiry,  t.  IV,  n»  648:  —  Arntz.  t.  IV,  n»  2092;  —  Pand.  belges, 
t.  I. XXVII,  v»  Possession  des  meubles,  n°  i43;  —  Vazkillk,  t.  II.  n°  073; 

—  Dlranton,  t.  XV,  11"  286;  —  Leroux  dk  Bretagne,  l.  Il,  n°  1330;  — 
JoccoTON,  Act.  civile,  n°  56;  —  Pand.  />•.,  V  Change,  n°  121;  —  Aubry 
et  Rau.  t.  II,  §  183;  -  Troplong,  t.  II,  n°  1070;  —  Marcadé,  sur 
l'art.  2279,  n"  5;  —  Poincaré,  p.  242;  —  Coi.met  de  Santerre,  t.  VIII, 
n»  SSlbis;  —  Van  Bemmblen,  p.  411  ;  —  Baudry-Lacantinehie,  n°  898;  — 
Wahl,  Titres  au  porteur,  n°  1422;  —  Hue.  t.  XIV,  no517;  —  Daix.,  Rép., 
Supp.,  v»  Prescript.  civile,  n'^  171  ;  —  De  Foli.evii.le,  no  116;  —  Mourlon, 
t.  III,  n»  2001  ;  ~  Buchère,  Valeurs  mobil.,  n»»  925  et  1097;  —  De  Gour- 
MONT,  Possess.,  no  455;  —  Massé  et  Ver^ïé.  t.  V,  §819,  note  10. 

Charleroi,  12  décembre  1877,  Pasic,  1878,111,296;  —  trib.  Bruxelles, 
12  août  1880,  Pasic,  1882,  III,  325;  —  Anvers,  26  mai  1894,  Pand.  pér. 
belges,  1895,  n"  199;  —  trib.  Bruxelles,  11  janvier  1898,  ibid.,  1898, 
no  940;  —  Cass.  Fr.,  28  février  1883,  D.  P.,  1884,  127;  —  Cass.  Fr.. 
6  juillet  1886,  Sir  ,  1887,  1.  452;  —  Cass.  Fr.,  2  mars  1892,  D.  P.,  1893, 
1,  198;  —  Amiens,  2  juin  1887,  Sir.,  1887,  2,  231  ;  —  Amiens,  26  juillet 
1894,  D.  P.,  1896,  2,  243;  —  Dijon,  20  juin  1892,  Sir.,  1892,  2,  101  ; — 
Cass.  Fr.,  10  mai  1899,  D.  P.,  1899.  1,  572;  -  Cass.  Fr.,  16  juillet  1884. 
D.  P.,  1885,  1,  232;  —  Douai,  20  juin  1892,  D.  P.,  1892,  2,  375. 

Contra  :  Toui.lier,  t.  XIV,  n*"  118  et  suiv.;  —  Rube.n  de  Couder, 
v»  Chanqeur,  n»'  27  et  suiv. 

B 

.SVc  Pand.  belges,  t.  LXXVII,  v°  Possession  des  meubles,  n°145;  — 
Thiry,  t.  IV,  n»  648;  —  Arntz,  t.  IV,  n»  2092;  —  Marcotty,  Belg.  jud., 
1893,  p.  19  et  21  ;  —  Bei.tjens,  EncycL.  du  code  civil,  t.  IV,  p.  791,  n"  51; 

—  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  183,  note 9;  —  Poincaré,  p.  245;  —  Marcadé, 
sur  l'art.  2279;  —  DeGourmo.nt,  Possession  des  ■)neubl es,  n°M60et  suiv.; 

—  Van  Bkmmelen,  p.  411;  —  Leroux  dk  Bretagne,  t.  II,  n°  1330;  — 
Wahi-,  Titres  au  porteur,  n<^  1422;  —  Mouklon,  t.  III,  n"  2002;—  De 
FoLi.Kviij.E.  n"  117;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  898;  —  Guillouard, 
t.  II,  n»  836. 

Trib.  Bruxelles.  24  janvier  1877,  Pasic,  1877,  III,  206;  —  Bruxelles, 
Savril  1891,  Belg.  jud.,  1891,  p.  1011. 

Comp.  Trohi.ong,  n»  1069;  —  Pand.  fr.,  \"  Change,  n°  125;  —  Ruben 
DE  Couder,  vo  Changeur,  u°  31. 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXXV'II,  v"  Possession  des  m.eubles,  n"  148. 

D 

Contra  :  Guim.ouard,  t.  II,  n°  838. 
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La  doctrine,  en  France,  débat  la  question  de  savoir  si 
la  revendication  des  meubles  faisant  partie  du  domaine 
public  est  soumise  à  la  condition  de  remboursement 
imposée  par  l'article  '^2S0. 

Voy.,  pour  l'afllrinalivc,  Sai.kii.i.ks,  Loi  du  30  mars  i887,  n»*  52  et  64. 

Va\  sens  opposé,  on  fait,  avec  raison,  valoir  que 
l'article  2280  est  inapplicable  aux  cliosos  hors  du  com- 
merce, qui  ne  sont  pas  soumises  à  1  article  2279,  auquel 
se  rattache  l'article  2280;  (ju'il  y  aurait  des  inconvénients 
à  faire  subir  à  la  revendication  des  choses  du  domaine 
public  les  retards  qu'entraînerait  la  nécessité  de  payer 
l'indemnité. 

AiBRY  et  Rau,  t.  I",  §  109,  noie  8frw;  —  Baldry-Lacantinerik,  noQlO. 

Il  en  est  ainsi  des  objets  du  domaine  public  départe- 
mental ou  communal.  La  loi  du  30  mars  18S7  n'a  entendu 
viser  que  les  objets  du  domaine  privé  qui,  jusque-là, 
n'avaient  aucune  protection  spéciale. 

Baidry-Lacantinkrik,  n°  911. 
Contra  :  Sai.kii.i.es,  n"  01. 

En  France,  une  loi  du  11  juillet  1892  a  ajouté  à 
l'article  2280  la  disposition  suivante  :  -  Le  bailleur  qui 
revendique,  en  vertu  de  l'article  2102,  les  meubles 
déplacés  sans  son  consentement  et  qui  ont  été  achetés 
dans  les  mi'mes  conditions,  doit  ég^alement  rembourser 
à  l'acheteur  le  prix  quils  lui  ont  coûté  -. 

Antérieurement,  on  jugeait  que  l'article  2280  ne  pou- 
vait s'appliquer  au  bailleur. 

Cass   Fr.,  30  octobre  1888,  Sir.,  1889,  1,321;  —  Cass.  Fr.,  10  juillet 
1889,  Sir..  1889.1,  424. 

Citons  aussi  la  loi  française  du  12  août  1871,  dont 
l'article  2  soustrait  à  l'article  2280  les  aliénations  mobi- 
lières régulièrement  opérées  par  les  ordres  du  pouvoir 
insurrectionnel. 
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§   5.    Du   VOL   OV   DE    LA    PERTE    DES    TITRES    AU    PORTEUR. 
N"  1.  Droits  du  propriétaire  contre  les  tiers 

ET    LES   AGENTS   DE   CHANGE. 

T.  xxxii  3-i:i.  a)  Les  titres  au  'porteur  sont  assimilés  aux 
604.'  "*  meubles  corporels;  b)  on  applique  les  mêmes  pinncipes 
aux  coupons  des  actions  et  des  obligations  ;  c)  si  l'achat 
des  tit7-es  a  lieu  à  la  Bourse,  le  propriétaire  revendiquant 
doit  i^embourser  le  prix  au  possesseur  évincé;  d)  les  agents 
de  change  ne  sont  responsables  envers  le  propriétaire 
quen  vertu  du  droit  commun  des  articles  1382  et  1383 
du  code  civil  ;  b)  ...  la  question  de  savoir  s'ils  oiit  commis 
une  faute  est  abandonnée  à  l'ajjpréciatioti  du  juge  du  fait; 
f)  t agent  de  change  est  en  faute  s'il  vend  des  titres  sans 
tenir  compte  de  l'opposition  qui  lui  a  été  individuelle- 
ment notifiée  ;   g)  les  mêmes  principes  s'appliquent  aux 

changeurs. 

A 

Voy.  Panel,  belges,  t.  LXXVII,  v»  Possession  des  meubles,  n»»  185  et 
suiv.;  —  GuiLLOUARD,  t.  II,  n"  846. 
Cass.  Fr.,  21  novembre  1877,  Sir.,  1878, 1,  407. 

B 

Sic  Panel,  belges,  t  LXXVII,  v»  Possession  des  meubles,  n°  186;  — 
De  Folleville,  n"  104  ;  —  Dall.,  Rép.,  Supp.,  v  Prescript.  civile,  n°  167; 
—  GuiLLOUARD,  t  II,  n»  846;  —  Aubry  el  Rau,  t.  II.  §  183,  note  21. 

Trib.  Bruxelles,  25  juillet  1887,  Pasic.  1888,  III,  89;  —  Charleroi, 
16  juin  1898,  Pa«c/.  pér.  belges,  1899,  [>.  1182;  —  trib.  Bruxelles,  11  août 
1880,  Pasic,  1882,  III,  325. 

C 

Sic  Pand.  belges,  t.  LXXVII,  v^  Possession  des  meubles,  n°  187. 
Bruxelles,  14  février  ISEl,  Pasic.  1881,  II,  157. 


Sic  Pand.  belges,  t.  LXX,  w  Opérât,  de  Bourse,  n°  111;  —  Bastiné, 
Code  de  la  Bourse,  n"  172;  —  Scheyven,  Belg.  jud.,  1870,  p.  823. 


Voy.  Pand.  belges,  Possession  des  meubles,  n»»  190^et  suiv.;  —  Bastiné, 
Code  de  la  Bourse,  u"  172;  —  Scheyve.v,  Belg.  jud.,  1870,  p.  823;  — 
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Sivii.i.K,   Tr.  soc.  atioiiymcs.  t.   I",  n»  547  et  551;   —   Devos  et  Van 
Mkknk.n.  Soc,  t.  !•'.  p.  471.  n"  30. 
Cous.  Bruxelles,  10  juin  1880,  Fasic,  1880,11.  278. 

P 

Comp.  SciiKYVKN,  lit'Jf/  jud.,  1870,  p.  S2:5;  —  Bastiné.  Code,  n°  172. 


Voy.  Pand.  belles,  t.  LXXVII,  v°  Possession  des  meubles,  i\°  196. 

Bruxelles.  14  février  1881.  Pasic,  1881,  II,  157. 

Cons  ,  quant  à  l'hypothùse  d'une  opposition  faite  en  pays  étranger, 
Pand.  belf/es,i.  LXXVII,  v°  Possession  des  meubles,  n°»  199  et  suiv.;  — 
Sivii.i.E,  Tr.  soc.  anonymes,  t.  I",  n"  556;  —  I)evos  cl  Van  Meenen,  Soc, 
t.- 1"-,  p.  476,  11°  38. 

Trib.  Bruxelles,  2  janvier  1897.  Pa.s-i<:,  1897,  III,  173;  —  trib.  Bru- 
xelles, 29  octobre  1890,  Cl.  et  Bonj.,  ISW,  p.  lOGG. 

N°  2.  Droits  du  propriétaire  a  l'égard  de  l'Etat  et  des  compagnies. 

3-14.  a)  Le  p7'opinétnire  des  litiges  pei'dus  ou  volés  t.  xxxii 
conserve  son  dy'oit  contre  lÉtat  ou  les  compagnies,  mais,  "'etn^" 
en  droit,  c'est  ait  possesseur  du  titre  que  doivent  être 
payés  les  intérêts,  les  dividendes,  le  capital  ;  b)  le  proprié- 
taire ne  peut  pas  réclamer  un  duplicata  du  titre;  c)  en 
pratique,  on  admet  que  la  compagnie  est  obligée  de  dépo- 
ser à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  le  capital,  les 
intérêts  et  les  dividendes. 

A 

Voy.  Pand.  belges,  t.  LXXVII,  V  Possession  des  meubles,  n»»  202  et 
suiv.;  — Sr.HEWEN,  Beh/.jud.,  1870,  p.  835.  838  et  suiv. 

Trib.  Bruxelles,  31  décembre  1887,  Pasic,  1888,  III,  30;  —  trib. 
Gand,  6  février  1895,  Pasic,  lS9ô,  III,  110. 

Cons.  trib  Bruxelles,  22  lévrier  1890.  J.  Trib.,  1890,  p.  95;  —  trib. 
Bruxelles,  27  avril  1899,  Pasic,  1899.  III.  223. 

B 

5icTrib.  Gand,  6  février  1895,  Pasic,  1895,  III,  110. 

Contra  :  Siville.  Soc.  anon.,  t.  I"",  n"  555;  —  Scheyven,  Belg.jud., 
1870,  p.  852  et  suiv.;  —  Gcii.lery,  Soc,  t.  II,  n"  582;  —  Devos  et  Van 
Meenen,  Soc,  1. 1<"',  p.  484,  n»  36. 

C 

Voy.  Pand.  beh/es,  t.  LXXVII,  v"  Possession  des  meubles,  n°»  213  et 
suiv.;  —  Scheyven,  Belg.  jud.,  1870,  p.  831  ;  —  Siville,  Soc.  anonymes. 
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t.  !•«•,  n°  555;  —  Gl'ILLkry,  Soc,  t.  II,  p.  û8'J  ;  —  Dkvos  et  Van  Mebnkn, 
-Soc.,  1. 1",  p.  474,  n»  36;  —  Marcotty,  Belff.  jtid.,  1893,  p.  32. 

N"  3.    Du   RÉGIME   FRANÇAIS  SOIS   LA    LOI  DU    15  JUIN    1872. 

A.  Des  cas  auœqtiels  s'applique  la  loi  de  J872. 

T^xxxu        345.    Il  a  été  jugé  et  enseigné  que  le  dépositaire  et 

wi.       le  créancier  gagiste,  qui  ont  été  dépossédés  des  titres  au 

porteur   qu'ils  détiennent,   peuvent  revendiquer  comme 

le  propriétaire  et  dans  les  mêmes  conditions,  bien  que  le 

texte  de  l'article  1*"^  ne  vise  que  le  propriétaire. 

Baudry-Lacantinerie,  n°  919;  —  Guillouard,  t.  II,  u»  974;  —  Lyo.n- 
Caen,  Sir.,  1892,  2,  161. 
Cass.  Fr.,  28  mars  1888,  Sir.,  1888,  1,  265. 
Comp.  Wahl,  Tit7-es  aupûrteur,  n°"  1528  et  suiv. 
Cons.  Hue,  t.  XIV,n°523. 

Le  créancier  gagiste  est  soumis  à  l'action  en  revendi- 
cation comme  le  possesseur  à  titre  de  propriétaire,  bien 
que  la  loi  ne  vise  pas  expressément  les  constitutions  de 
gage. 

Baudry-Lacantinerie,  n»  920;—  Lyon-Caen,  Sir.,  1892,  2,  161;  — 
Guillouard,  t.  II,  II"  975. 

Cons.  Cass.  Fr.,  15  avril  1874,  Sir.,  1875,  1,  347;  —  Cass.  Fr.,  2  mars 
1892,  Sir.,  1895.  1,  116. 

En  principe,  la  loi  de  1872  ne  s'applique  qu'aux  titres 
au  porteur,  mais  elle  sétend  à  tous  les  titres  de  cette 
nature  non  exceptés  par  la  loi. 

GuiLi.ouARD,  t.  II,  n°»  952  et  suiv.;  —  Aubry  et  Rau,  t.  TI,  §  183ôw, 
note  34;  —  Buchère,  h»  938;  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  II,  n»»  644 
et  suiv. 

Les  billets,  lettres  de  change,  chèques,  polices  au 
porteur,  récépissés  ou  warrants  restent  sous  le  droit 
commun  du  code 

Lyon-Caen  et  Renault,  t.  IV,  w  646;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  1836w, 
note  36;  —  Baudry-Lacantinerie,  n»  921;  —  Guillouard,  t  II,  n°  963; 
—  Wahl,  t.  II,  n°  1295;  —  Le  Gost,  Tilres  auporleur,  n"  247. 

Contra  :  Moret  et  Desrues,  Titres  au  porteur,  p.  56. 
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Aux  tonnes  de  l'article  1<'»,  la  loi  est  inapplioalilc  aux 
billets  (le  baïKjue  et  aux  titres  de  rente  sur  l'Etat  au 
porteur. 

Voy.  Lyun-Cakn  cl  Renault,  t.  IV,  ii»»  G48,  7C4  et  suiv.;  —  Wahl, 
Titres  au  porteur,  ii"»  1538  et  suiv.;  —  BALDnv-LACANTiNKRlK,  n°  923;  — 
Panel,  fr.,  v<»  Ai/eul  de  chanyc,  i\°  511;  —  CnkpoN,  N^yoc.  des  effets 
publics,  n»  162;  —  Olu.i.ouard,  l.  II,  ii°'  955  et  suiv.,  984  et  985. 

Mais  il  n'en  n'est  pas  de  même  des  titres  (jui  ne  pro- 
duisent pas  de  revenus. 

Iltc,  t.  XIV,  n"524;  —  Wahi.,  I.  II,  n°  1294. 
Trib.  Seine,  6  novembre  1889,  Le  Droit,  7  novembre  1889. 
Contra  :  Guillouard,  t.  II,  n»  961;  —  Jaham-Desrivalx,  Perle  des 
titres,  etc.,  p.  35. 
Trib.  Seine,  18  mai  1898,  Le  Droit.  31  août  1898. 

L'article  1*""  donne  formellement  le  droit  de  revendi- 
cation, quel  que  soit  l'événement  par  lequel  le  propriétaire 
a  été  dépossédé.  11  peut  donc  être  exercé  en  cas  d'abus  de 
confiance  ou  d'escroquerie,  par  exemple. 

Le  Oost,  Titres  au  porteur,  u°  229;  —  Wahi.,  n««  1235,  1433  et  suiv., 
1522;  —  Baldry-Lacanti.nkrie,  n°  923;  —  Hue,  t.  XIV,  n"  524;  —  Aubry 
et  Rau,  t.  II,  §  iSôbis,  noie  45;  —  Buchère,  n»»  925  et  1097;  —  Guil- 
LOUARD.  l.  II,  n»  972. 

Trib.  Seine,  2  décembre  1887,  Gas.  du  pal.,  1888,  1,  118;  —  Cass.  Fr., 
13  février  1884,  Sm.,  1884,  1,  225. 

Conip.  Uei.oiso.n,  Val.  mobilières,  n°  529. 

Kl  Cass.  1m-.,  2  mars  1602,  D.  P.,  1893,  1,  198. 

Si  la  destruction  des  titres  au  porteur  est  prouvée, 
et  non  ])as  seulement  vraisemblable  ou  probable,  la  loi 
de  \S1'2  devient  inapplicable,  comme  l'établissent  les 
travaux  préparatoires. 

Wahi.,  n»'  1235  et  suiv.,  —  Lyon-Cakn  et  Re.naui.t,  l.  IV,  n°  643;  — 
Aubry  el  Rau,  l.  II,  §  183èw,  noie  46;  —  Baudry-Lacantinerib, 
n»  924;  —  Hrc.  l.  XIV,  n»  524;  —  Guii.i.ouard,  l.  II.  n»»  942  el  suiv.;  — 
Le  Oost,  Titres  au  porteur,  t.  II,  n»  193;  —  Wahi.,  Titres  au  porteur, 
l.  II,  II"  1235. 

Comp.  Buchkre,  Valeurs  mobilières,  n»«  1063  el  suiv. 

Cette  solution  est  applicable  aux  billets  de  banque. 

Wahl,  n»  1240;  —  Thiercelun,  D.  P.,  1867,  1,  289;  —  Baudry-Laca.n- 
TINER1K,  n»  925. 
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Si  les  Ibrmalilés  prescrites  par  la  loi  de  1872  ne  sont 
pas  remplies,  ou  si  elles  ne  le  sont  que  postérieurement 
à  raccpiisition  îles  titres  par  le  possesseur  poursuivi  en 
revendication,  ou  à  la  constitution  du  gage,  c'est  le  droit 
commun  des  articles  2279  et  2280  qui  est  applicable. 

Gun.LoUARD,  t.  II,  n"»  905  el  suiv.,  976;  —  Baudry-Lacantinkrik, 
11°  926;  —  Pand  fr.,  v°  Agent  de  change,  n»»  497  et  suiv.;  —  Dk  Foli.k- 
viLi.B.  11°  457;  —  BucHÈRK,  n°'  1039  et  1134  ;  — Audikr,  Titres  au  porteur, 
n°»  4417  et  suiv.;  —  Glillouard,  Opérai,  de  Bourse,  p.  390  et  suiv. 

Cass.  Fr.,  25  mars  1S91,  Sm.,  1891,  1.  469. 

11  resuite  de  ces  principes  qu'indépendamment  de 
toute  opposition,  le  propriétaire  pourra  revendiquer 
contre  le  dépositaire,  l'acquéreur  de  mauvaise  foi, 
l'escroc,  le  voleur,  etc.,  jusqu'à  ce  que  le  titre  soit  aux 
mains  d'un  tiers  de  bonne  foi  —  ...  qu'en  cas  de  perte 
ou  de  vol,  la  revendication  peut  avoir  lieu  contre  tout 
possesseur,  même  de  bonne  foi,  sauf  l'article  2280  du 
code  civil. 

Voy.  Labbé,  Sir.,  1880,  1,  49;  —  Baudry-Lacantinkrie,  n°  927;  — 
Glillouard,  t.  II,  n°  982. 

Cass.  Fr.,  17  décembre  1878.  Sir.,  1880,  1,  49;  —  Cass.  Fr.,  25  mars 
1891,  Sir.,  1891,1,  4G9;  —Cass.  Fr.,  17  juillet  1874,  Sir.,  1875,  1,23. 

Ces  règles  s'appliquent  aux  coupons,  môme  échus, 
comme  au  titre  lui-même. 

Wahl,  n°  1544;  —  Ltto.n-Caen  et  Renault,  t.  IV,  n°  542;  —  Baudry- 
Lacantinerie,  n°927;  —  Guillouard,  t.  II,  ii»  960. 

Les  valeurs  étrangères  sont  susceptibles  de  tomber 
sous  l'application  de  la  loi  de  1872. 

Le  Gost,  Titres  au  porteur ,  110  280;  —  Moret  et  De.srues,  Mémento  du 
jrrcipriétaire,  p.  118;  —  Buchkre,  Val.  mobil.,  p.  506,  et  Journ.  dr. 
intern.,  1881,  p.  35;  —  Baudry-Laca.ntinerie,  n°  973;  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  II,  n°  652;  —  Aubky  et  Rau,  t.  II,  g  183;  —  De  Foli.evii.le, 
no  493;  —  Eo.N.  Rec.  de  Nantes,  1882,  2»  partie,  p.  17  et  suiv.;  —  Guii.- 
DOUARD,  t.  II,  ri'»  964  et  suiv.,  spécialement  110968. 

Cous.  Aix,  15  mars  1887,  Pand.  fr..  1887,  2,  276;  —  Paris,  14  dé- 
cembre 1887,  La  Loi,  28  janvier  1888,  pour  rapi)licalion  de  la  loi  de 
1872  à  l'hypothèse  de  titres  étrangers  négociés  à  l'étranger.  —  Contra  : 
Baudry-Lacanti.nerie,  n"  976;  —  Guillouard,  t.  II,  n'^  967;  —  Deloiso.n, 
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Val.  mol/il.,  n^'OOS  elsuiv.;  —  Lk  Gost,  ii°  27S;  —  \V.\m.,  t.  II,  n"'  lOUO 
cl  suiv. 

Les  r(Mites  sur  les  Etats  étrangers  ne  rentrent  pas  dans 
l'exception  portée  par  l'article  1(>  quant  aux  rentes  sur 
l'Ktat  l'raneais. 

IUudry-Lacantinkrie.  n"« 973 elsuiv.:  —  I.yon-Cakn  et  RiiNAri.T,  t.  II, 
ijo"  (j.")3  cl  suiv.;  —  Wahi.,  t.  II,  n°»  I57G,  1Ô67  et  suiv.;  —  Albuy  el  Rau, 
t.  II.  §  183;  —  GuiLi.ouAnD,  l.  II.  ti"  9G0. 

Cass.  l'Y.,  13  février  1884,  D.  P.,  1S84,  1.  205;  —  Irib.  Soiiio,  17  no- 
vembre 1890,  y.  Clunet,  1890.  p.  129. 


13.  Des  rapports  du  propriétaire  et  de  l'i'tablissement  débiteur. 

:tll».  L'article  Z  de  la  Icn  détermine  les  formes  de 
l'opposition  par  laquelle  le  porteur  dépossédé  peut 
empêcher  le  j)a}X'nient  à  un  tiers  porteur,  et  s'assurer, 
à  court  délai,  le  payement  des  dividendes  et  des  intérêts. 

L'()pi)osition  peut  être  formée,  non  seulement  par  le 
]»rupriétaire,  mais  par  tous  ceux  qui  ont  un  droit  réel 
quelconque  sur  les  titres. 

Aumv  tl  Rai,  t.  I'''.  §  1836Aj,  noie  G;  —  Blchèrk,  n»  904;  —  Le  Gost, 
litres  au  jiortcur,  n"  49;  —  ^^'Am.,  ibid.,'  t.  II,  n<',132S;  —  C  lii.i.olard, 
l.  II.  n"  899. 

Sont  seules  sanctionnées  par  la  nullité  les  formalités 
obligatoires;  il  n'en  est  pas  de  même  des  formalités 
mentionnées  comme  facultatives  dans  l'article  t.  L'élec- 
tion de  domicile  n'est  pas  exigée  non  plus  à  peine  de 
nullité. 

.ViBRY  et  Rau ,  t.  I•^  §  183,  note  G;  —  Wahi.,  n»»  1200  et  1528;  — 
Lvon-Caen  el  Renault,  t.  IV,  n°  031;  —  Iîaldry-Laca.ntinkrie,  n»  929; 

—  Hue,  t.  XIV,  n»  525;  —  Guillolard,  t.  Il,  no»897  et  898;  —  De  Foi.i.e- 
vii.i.E,  Poss.,  n"*  402  el  suiv.;  —  Le  Gost,  Titres  au  porteur,  n"  49  el  133; 

—  BucHÈRK,  Val.  uiobil.,  n°»  958  et  suiv. 

L'effet  de  l'opposition  est  d'abortl  de  faire  obstacle  au 
payement  du  titre  et  des  coupons,  et  à  toute  opération 
sur  le  titre  ;  puis.  d'ol)liger  l'établissement  dél)iteur  à 
retenir  provisoirement  le  titre  qui  lui  serait  présenté  par 

SUHPL.  —  T.  vm.  31 
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un   liere  pour    une   opération   quelconque,    et  à  aviser 
roj)posant. 

Baiduy-Lacantineuih,  II"  930;  —  Glili.olaud,  l.  II,  n°»  900  et  suiv.:  — 
AiBRY  et  Rai',  i.  II,  §  iS'3bis,  noie  5  ;  —  lUciiKHii,  ii°  957  ;  —  Waiil,  t.  II, 
n°  1271. 

Cass.  Fr.,  29 décembre  1S74,  Sm.,  ISTj.  i,  2S9. 

Ces  prescriptions  concernent  uniquement  l'établisse- 
ment débiteur,  et  non  les  intermédiaires  auxquels  les 
titres  sont  réunis  pour  être  négociés. 

Lyon-Caex  cl  Renault,  t.  II,  n°  G43;  —  W.kiu.,  l.  II,  n»  lOÔS;  — 
Jliiam-Dksrivalx,  Perte  des  titres,  p.  25  ;  —  IIlc,  l.  XIV,  11°  529. 
Paris,  2(3  juillet  1S95,  Sm.,  189C,  2,  113. 

Enfin,  l'opposition  fait  courir  certains  délais  à  l'expi- 
ration desquels  l'opposant  peut  rentrer  dans  la  jouissance 
de  son  droit  (art.  3j,  s'il  n'y  a  pas  de  contradiction  à 
l'opposition. 

La  contradiction  n'implique  pas  une  notification  régu- 
lière. On  discute  la  question  de  savoir  s'il  faut  voir  une 
contradiction  dans  la  présentation  des  coupons. 

Voy.,  pour  raffirmalive,  Albry  cl  Rau,  t.  II,  §  iS3bis,  note  S,  et 
cons.  Baldry'-Lacantinkrik,  n»  931  ;  —  Glillouard,  t.  II,  n°903. 

Trib.  Seine,  26  décembre  187G  et  30  janvier  1S79,  dans  Moret  et 
Desrles,  Titres  au  porteur,  p.  20  et  suiv. 

Contra  :  Wahl,  t  II,  p.  190,  noie  8;  —  Lyon-Caen,  et  Renault,  l.  IV, 
n»  033;  —  Hue,  t.  XIV,  n»  527;  —  Buchére,  n»»  1000  et  suiv. 

Et  Irib.  Seine,  27  janvier  1875  et  25  mai  1880,  dans  Moret  et  Desrues, 
Titres  au  porteur,  p.  23  et  suiv. 

Cons.  Paris,  5  avril  1887,  D.  P.,  1887,  2,  213. 

Lorsque  l'opposition  a  été  contredite,  l'opposant,  pour 
toucher  le  capital,  les  intérêts,  dividendes,  doit  obtenir 
une  autorisation  du  président  du  tribunal  civil  de  son 
domicile,  et,  en  cas  de  refus  de  ce  magistrat,  de  ce  tri- 
bunal (art.  3  et  7). 

GuiLLOUARD,  t.  II,  no»  904, 912  et  suiv. 

Trib.  Seine,  5  octobre  1872,  D.  P.,  1873,  3,  87;  —  Paris,  28  février 
1885,  D.  P..  1886,  1, 118;  —  Paris,  3  lévrier  1887,  D.  P.,  1887,  2,  232. 

La  décision  du  tribunal  est  susceptible  d'appel  si  elle 
est  contradictoire. 

Voy.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  IV,  p.  4.30,  note  1  ;  —  Buchère,  Traité 
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val.  viùbil.,  n«9SG;  —  Dki.oison.  Tr.  val.  7nobil.,n°  570;  —  Haiduy- 
Lacantinkrik.  Il"  932;  —  (Jiii.i.ouaiu),  t.  II,  n"  9i:3;  —  Jaham-Desrivalx, 
Perte  des  titres  ait  porteur,  p.  20. 

Comp.  W'ahi.,  t.  II,  n"  1270,  nolo  ;{;  —  Aldry  et  Rai',  l.  II,  ?;  ls:;///.v: 
—  Hlc.  t.  XIV,  II»  J2S. 

Aux  termes  des  articles  4,  5  et  0  de  la  loi,  l'opposant 
autorisé  ne  peut  toucher  que  s'il  fournit  à  l'établissement 
une  caution  ou  un  nantissement  en  valeurs  mobilières.  S'il 
ne  peut  ou  ne  veut  fournir  ces  garanties,  il  peut  exiger 
que  l'établissement  verse  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
c:nations. 

Voy.  GuiLi.OUARD,  t.  II,  no«  914  et  suiv. 

Suivant  l'article  9,  les  payements  régulièrement  faits 
l)ar  l'établissement  débiteur  le  libèrent  envers  tout  tiers 
porteur  qui  se  présenterait  ultérieurement,  sauf  recours 
de  celui-ci  contre  l'opposant. 

Voy.  Gl'ILLOUArd,  t.  II,  n»  920. 

Après  certains  délais,  l'opposant  (art.  15)  peut  exiger 
de  l'établissement  un  duplicata. 

Voy.  Gt;iLLOCARD,  t.  II,  no»  937  et  suiv.,  et  les  autorités  qu'il  indique 
pour  l'application. 

Si  les  coupons  seuls  ont  disparu,  l'article  8  fixe  les 
délais  après  lescjnels,  en  l'absence  de  contradiction, 
l'opposant  peut  les  réclamer,  sans  être  tenu  de  se  pourvoir 
d'autorisation. 

Voy.  Wahl,  n"  1285;  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  II,  n°»  391  et  641  ;  — 
Albry  et  Rav,  t.  II,  §  iS3bis,  note  13  ;  —  Glillouard.  t.  II.  n°  920. 

C.  Des  rapports  du  propriétaire  et  des  tiers  porteurs. 

341.  Par  dérogation  au  droit  commun,  la  loi  de  1872 
permet  de  revendiquer  les  titres  perdus  ou  volés  aux 
mains  des  possesseurs  même  de  bonne  foi.  Elle  organise, 
dans  l'article  1 1 ,  roj)position  à  la  négociation  des  titres. 
Cette  opposition  se  fait,  par  exploit  d'huissier,  au  syn- 
dicat des  agents  de  change  de  Paris.  Elle  est  portée  à  la 
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connaissance    du   public    conformément    au    décret   du 
10  avril  1S73. 

L'opposition  à  négociation  signifiée  et  publiée  fait  que 
le  tiers  de  bonne  foi  n'est  plus  protégé  par  l'article  2271.). 
(Loi  1872,  art.  12.) 

Voy.  Guii.i.ouARD,  t   II,  11°  9S0. 

Si  la  négociation  a  été  faite  le  môme  jour  que  la  publi- 
cation de  l'opj^osition,  elle  pourra  être  non  avenue  si 
l'opposant  établit  qu'elle  est  postérieure  à  la  publication. 

Wahl,  n°  151S;  — Buchkre,  n°  "2021  ;  —  Dei.oison,  n°s  555  et  615;  — 
I.yox-Gaen  et  Rknault,  t.  IV,  n»  G3S;  —  Aubry  et  Rau,  t.  II,  §  1836/*^;  — 
Labbé,  Sir.,  ISSO,  1,  49;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  940;  —  Guillol'ard, 
t.  II,  no  991  ;  —  Hue,  t.  XIV,  n^  531 . 

La  revendication  est  possible,  tant  que  le  tiers  n'est 
pas  en  possession,  malgré  la  tardiveté  de  l'opposition. 
Lorsque  celle-ci  est  publiée  après  la  négociation  et  avant 
la  tradition,  elle  constitue  le  porteur  en  mauvaise  foi  au 
moment  où  il  reçoit  le  titre. 

Cons.,  en  sens  divers,  Wahl,  n°  1519  ;  —  LvON-CAEiN  et  R^  nault,  t.  IV. 
no  6.38;  —  Albry  et  Rau,  t.  II,  §  iS3bis;  —  Labbé,  Sir.,  1880,  1.  49,  et 
1897,  2,  305;  —  Deloison,  n»  555;  —  Baudry-Lacantinerie,  no  942;  — 
Guiu.OLARD,  t.  II.  n<^''982  et  990;  —  Huc.t.  XIV,  n»  531. 

Paris,  10  décembre  1877,  Sir.,  1880,  1,  49;  —  Cass.  Fr.,  17  décembre 
1878,  Sir.,  1S80.  1,  49;  —  Paris,  26  juillet  1895,  Sir.,  1897,  2,  .305;  —  trib. 
Seine,  4  décembre  1895,  D.  P.,  1897,  2,  185;  —  Paris,  30  juin  1893,  Sir., 
1894,  2,  48  ;  —  Cass.  Fr.,  14  juin  1892,  D.  P.,  1893,  1,  500;  —  Irib.  Seine, 
16  février  1898,  Le  Droit,  1"  avril  1898. 

La  négociation  postérieure  à  la  publication  de  l'oppo- 
sition peut  être  attaquée  pendant  trente  ans. 

AVahl,  n»  1522;  —  Baudry-Lacantinerie,  n"  943;  — Aubry  et  Rau, 
t.  II,  g  183;  —  GuiLi.ouARD,  t.  II,  no  987. 

Paris,  21  août  1882,  Sir.,  1883,  2,  117;  —  Aix,  15  mars  1887,  Panel,  fr., 
1887,  2,  276. 

Le  revendiquant  n'a  pas  le  droit  d'exercer  une  action 
personnelle  contre  tous  ceux  qui  ont  été  détenteurs  des 
titres  après  l'opposition. 

Wahl,  no  1523;  —  Baudry-Lacantinkrie,  n"  943;  —  Guili.ouaru,  t.  II, 
no  992. 
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L'acquéreur  d'un  titre  déjà  Ir.-ippé  d'opposition  peut 
agir  contre  son  vendeur,  le  cas  éclieant,  par  action  rédlii- 
bitoire  pour  vices  cachés,  ou  par  action  en  garantie  pour 
trouble  et  éviction  Ces  deux  voies  de  recours  ne 
s'excluent  pas. 

Waiii.,  11°  lUOl  ;  —  GuiLLOUARD,  Vente,  t.  I".  n"  42'J;  —  Levé,  Vente 
commerciale,  u"  33G;  —  Baudry-Lacantinerie,  ii"  944;  —  Panil.  fr., 
v»  At/ent  de  chatige,  n°  ô03. 

Lyon,  3U  juin  1694,  Sir.,  1896,  2,  121  ;  —  Paris,  13  décembre  1S94,  Sir., 
189G,  2,  121. 

Cons.  Cass.  Kr..  3  juin  1878,  Sir.,  ISSU,  1,  49;  —  Paris,  29  novembre 
18S3,  1),  P.,  1885,  2,  22;  —  Paris,  2  juillet  1891,  D.  P.,  1892,  2,  257;  — 
Cass.  Fr.,  7  novembre  1893,  D.  P.,  1894,  1,  258 

L'agent  de  change  est  responsalde  personnellement, 
sauf  recours,  des  négociations  qu'il  a  faites  des  titres 
frappés  d'opposition  ;  mais  si  l'opposition  n'est  survenue 
([u'après  l'acquisition  des  titres  destinés  à  son  client,  il  ne 
peut  être  poursuivi  que  s'il  a  été  de  connivence  avec  le 
vendeur. 

Wahi..  n>»  105G  ;  —  Bai  uut-Lacantinerie,  n"  945;  —  Aibry  el  Rai?, 
1.  IL  §  1836i6-;  —  Guili.oi:ard,  t.  IL  n"»  99G  et  suiv.,  1005;  —  Crépon, 
yet/ociation  des  effets  publics,  n"  14G. 

Cass.  Fr.,  5  mai  1874,  Sir.,  1875,  1,  49;  —  Cass.  Fr.,  5  février  1878, 
Sir.,  1878,  1,  149;  —  Cass.  Fr..  14  juin  1892,  Sir.,  1892,  1,  345;  —  Lyon, 
30  juin  1894,  Sir.,  189G,  2,  121. 

L'agent  de  change,  recevant  une  opposition  relative 
a  un  titre  qu'il  détient,  ne  peut,  sans  encourir  responsa- 
bilité, se  dessaisir  du  titre,  même  envers  le  client  qui  le 
lui  a  remis. 

AiBRY  et  Rau,  t.  II,  §  iS30is,  note  23;  —  Labbé,  Sir.,  1875,  1,  49;  — 
Baudry-Lacanti.nkrie,  n»  94G;  —  Pand.  fr.,  vo  .\;/cnt  de  chanije,  n»  510; 

—  Crépo.n,  Néyociation  des  effets  publics,  u°  IGl;  — Glilloiard,  t.  II, 
n"»  988  et  1010. 

Cass  Fr.,  13  février  1884,  D.  P.,  1884.  1,  2G5. 

Comj).  cependant  Lyo.\-Caen  et  Renault,  t.  IV,  \i°  633;  —  De  Foi.i.e- 
vii.i.E,  Possess.,  n"  472. 

Et  Paris,  10  janvier  1882,  Gaz.  Trib.,  18  janvier  1882;  —  Irib.  Seine, 
IG  janvier,  1S80,  dans  Moret  et  Desri  es.  Titres  au  porteur,  p.  GGet  suiv.; 

—  Paris,  27  décembre  1881,  D.  P.,  1882,  2,  99. 

Les    changeurs   et  banquiers   ne    sont   passibles    de 
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l'aclion  en  revendication  ou  en  responsabilité  que  comme 
les  détenteurs  ou  mandataires  ordinaires. 

Voy.,  Baidrt-Lacantinerie,  n»  947;  —  AVahl,  t.  TI,  n°s  10G6,  1069, 
1072  et  suiv.;  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  IV,  n°»  659  et  suiv.;  —  De 
Foi.LEVii.i.E,  II»»  579  et  suiv.;  —  Buchère.  i\°»  113S  et  suiv.;  —  Guiixouard, 
t.  II,  n"»  1012  et  suiv.;  —  Rihen  de  Guider,  Dict.,  \°  Chaiujcin-,  ï\^  \i\  — 
Le  Gost,  no»  94  et  suiv. 

Cass.  Fr.,  5  janvier  1S72,  D.  P.,  1S72,  1,  IGi  ;  —  Cass.  Fr.,  24  juin  1874, 

.     D.  P.,  1875,  1,  108;  —  Nancy,  3  juin  1S82,  Sir.,  1884,  2,  101  ;  —  Lyon, 

23  novembre  1882,  Sir.,  1884,  2,  110;  —  Cass.  Fr.,  25  mars  1891,  Sm., 

1891.  1.  409;  —  Douai,  20  juin  1892,  Sm.,  1892,  2,  161  ;  —  Rouen,  12  mars 

1S73,  Sir.,  1873,  2,  80;  —  Paris,  21  août  1880.  Sir.,  1881,  2,  157. 

N°  4.  Du  régime  français  sous  la  loi  du  8-9  kévrier  1902. 

T.  xxxii  llAH.  Cette  loi  ne  change  pas  les  dispositions  essen- 
"°*6o"7.  "*  lielles  de  la  loi  du  15  juin  1872.  Elle  comble  quelques 
lacunes  et  tranche  certaines  controverses  qu'avait  sou- 
levées la  loi  antérieure.  Les  dispositions  modifiées  sont 
les  articles  2,  3,  4,  5,  7,  11,  13,  15. 

La  loi  de  1872  prévoyait  deux  oppositions  distinctes. 
La  pratique  avait  révélé  que  le  propriétaire  dépossédé  se 
croyait  souvent,  à  tort,  suffisamment  garanti  [)ar  une 
opposition  à  l'établissement  débiteur.  C'est  pour  faire 
cesser  ces  inconvénients  que  l'article  2  nouveau  exige 
que  le  propriétaire  fasse  les  deux  oppositions,  en  com- 
mençant par  l'opposition  au  syndicat  des  agents  de 
change.  L'innovation  consiste  donc  dans  le  cumul  obliga- 
toire des  deux  oppositions  et  dans  la  priorité  nécessaire 
de  l'opposition  aux  agents  de  change. 

Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  do  coupons  détachés  du  titre, 
l'article  2  nouveau  dispense  de  la  notification  aux  agents 
de  change  et  de  l'insertion  au  bulletin  quotidien. 

Le  nouvel  article  3  spécifie  que  la  contradiction  a 
l'opposition  doit,  pour  être  opérante,  émaner  d'un  tiers 
se  prétendant  propriétaire  du  titre  frappé  d'opposition. 

En  outre,  il  dispose  que  si  l'opposant  habite  hors  de 
France,  il  peut  se  pourvoir  en  autorisati(;n  auprès  du 
président  du  tribunal  civil  du  siège  de  l'établissement 
débiteur. 
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Enfin,  s'il  faut  en  croire  le  rapporteur  M.  Cruppi,  les 
ilispositions  des  articles  3  et  15  de  la  loi  de  1872  ne 
s'appliquent  pas  aux  valeurs  ne  produisant  pas  d'inté- 
rêts, ni  aux  titres  des  sociétés  ayant  suspendu  le 
payement  des  dividendes. 

L'article  3  de  la  loi  nouvelle  étend  à  ces  valeurs  le 
pouvoir  d'autorisation  du  président,  mais  en  portant  à 
trois  années  le  délai  d'attente  pour  être  admis  a  deman- 
der l'autorisation  présidentielle. 

Il  avait  été  jugé,  sous  la  loi  ancienne,  que  la  présen- 
tation à  payement  des  coupons  aux  guichets  de  l'établis- 
sement débiteur,  par  n'importe  qui,  valait  contradiction 
suffisante  })our  enlever  à  l'opposant  le  droit  de  se 
pourvoir  auprès  du  président  aux  tins  déterminées  par 
l'article  3.  Le  rapporteur  M.  Grivart,  critiqua  cette 
interprétation  (annexe,  n"  140,  p.  242),  et  fit  remarquer 
([ue,  pour  mettre  un  terme  aux  controverses,  l'article  3 
avait  été  modifié,  et  que  ce  changement  devait  avoir  sa 
répercussion  sur  les  articles  4,  5  et  15.  Aussi  le  texte  de 
ces  dispositions  parle-t-il  d'une  contradiction  -  laite  dans 
les  termes  de  l'article  3.  ^ 

L'article  7  nouveau  porte  que  si  l'opposant  liabite  hors 
de  France,  il  pourra  saisir  le  tribunal  civil  du  siège  de 
l'établissement  débiteur. 

Pour  mettre  fin  aux  inconvénients  de  la  circulation 
de  valeurs  rrai)pées  d'opposition  aux  compagnies  seule- 
ment, l'article  1 1  nouveau,  alinéa  4,  rend  simultanées 
les  radiations  des  deux  oppositions.  Nous  faisons  obser- 
ver de  quelle  importance  il  est  pour  l'opposant  d'adresser, 
chaque  année,  au  syndicat  des  agents  de  change,  le 
coût  de  la  publication  au  liuUetin,  car,  à  défaut  de  ce 
payement  préalable,  la  i)ublication  n'est  pas  continuée, 
comme  le  porte  l'alinéa  3. 

Un  mois  après  l'échéance  de  la  publication  non  renou- 
velée, le  syndicat  adresse  à  l'établissement  débiteur  un 
avis  et,  en  même  temps,  la  liste  des  titres  non  maintenus 
au  bulletin  des  oppositions  (art.  4,  alin.  3).  Les  formes 
et  les  conditions  de  cet  avis  sont  déterminées  par  le 
décret  du  8  mai  1902. 
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Sous  la  loi  de  1872,  on  était  loin  d'être  d'accord  sur 
ce  qu'il  lallait  entendre  par  la  «  négociation  ^  après 
laquelle,  aux  termes  de  l'article  13,  la  publication  au 
bulletin  ne  produit  plus  d'etfet.  Pour  faire  cesser  cette 
controverse,  le  nouvel  article  13,  alinéa  3,  dispose 
expressément  que  la  négociation  est  accomplie  par  le  fait 
de  l'inscription  des  numéros  des  titres  vendus,  sur  les 
livres  des  agents  de  change.  Toutefois,  l'alinéa  4  permet 
à  l'opposant,  moyennant  le  remboursement  du  prix,  de 
revendiquer  les  titres  qui  ont  été  pris  en  charge  avant  la 
publication  de  ro})position ,  mais  qui  ne  sont  pas  encore 
appliqués  à  l'acheteur. 

Le  taux  de  la  rémunération  allouée  à  l'agent  de  change 
pour  l'inscription  des  numéros  est  fixé  par  le  décret  du 
8  mai  1902. 

En  cas  de  délivrance  d'un  duplicata,  il  importe  d'em- 
pêcher le  premier  titre,  frappé  de  déchéance,  de  repa- 
raître sur  le  marché.  Dans  ce  but,  il  a  été  ajouté  un 
alinéa  5  à  l'article  15  de  la  loi  ancienne  (annexe,  n°  2794, 
p.  178).  Le  rapporteur,  M  Crupjn,  explique  de  la 
manière  suivante  le  mécanisme  de  la  loi  nouvelle  :  On 
sait  qu'un  titre  cesse  d'être  négociable  en  Bourse  dès 
qu'il  n'a  plus  de  coupons  attachés.  Quand  la  feuille  des 
coupons  est  épuisée,  les  tiers  porteurs  déposent  leurs 
titres  dans  les  compagnies  ;  celles-ci  rattachent  de  nou- 
velles feuilles.  Les  titres  passent  alors  tous  sous  les  yeux 
de  la  compagnie,  et  il  devient  facile  d'arrêter  au  passage 
ceux  qui  sont  (rappés  de  déchéance.  Il  suffira  de  publier 
le  numéro  du  titre  annulé  au  Bulletin  jusqu'à  l'échéance 
de  son  dernier  coupon. 

La  pratique  avait  appris  que  des  spéculateurs  peu 
scrupuleux  faisaient  des  oppositions  sans  fondement, 
comptant  sur  une  transaction  arrachée  par  la  crainte  de 
procès  longs  et  coûteux.  Pour  remédier  à  l'abus,  la  loi  de 
1902  a  organisé,  par  l'article  2  qui  ajoute  les  numéros 
17  et  18,  une  procédure  spéciale  de  référé.  LUe  confère 
à  ce  juge  des  référés  le  pouvoir  de  prononcer  la  main- 
levée, même  en  dehors  de  toute  justification  de  propriété 
de  la  part  du  porteur,  si  l'opposant  n'allègue  aucun  fait 
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à  raj)inii  de  sa  revenilication,  ou  ne  produit  aucune 
pièce  de  nature  à  rendre  vraisemblalile  le  bien  fondé  de 
sa  prétention.  Enfin,  elle  reconnaît  à  ce  juge  le  droit  de 
statuer  sur  les  dépens  lorsqu'il  prononce,  en  vertu  de  la 
loi  de  1902,  lu  mainlevée  de  l'opposition. 

L'ordonnance  est  signifiée  à  l'établissement  débiteur  et 
au  syndicat,  avec  un  certificat  de  non  aj)pel.  Les  signifiés 
devront  alors  considérer  l'opposition  comme  nulle  et 
non  avenue;  ils  seront,  ajoute  l'article  18,  quittes  et 
déchargés,  sans  pouvoir  exiger  d'autres  pièces  ou  justifi- 
cations. 

Les  décisions  du  juge  des  référés  ne  statuent  qu'au 
provisoire,  conformément  aux  principes  généraux. 

Disposition  transitoire  de  l'article  2281. 

349.  a)  Cet  article  n'est  pas  une  conséquence  de  la  i.xxxii 
nonrctroactii'ité  des  lois;  b)  il  s'applique  à  la  jj^^s- 
criplion  extinctice  et  à  la  prescription  acquisiiive ;  c)  il 
s'applique  aussi  au  temps  requis  pour  la  prescription; 
d)  et  aux  causes  de  suspension  et  d'interruption  ;  e)  si  un 
droit,  prescriptible  d'après  la  loi  ancienne,  est  déclaré 
impresci'iptible  par  la  loi  nouvelle,  c'est  celle-ci  qui  l'em- 
porte; F)  une  pi^esciiption  est  commencée  lors  de  la  publi- 
cation du  code,  si  antérieurement  elle  était  suspendue  et 
que  la  cause  de  suspension  se  soit  prolongée  sous  la  loi 
nouvelle;  g)  la  seconde  disposition  de  C  article  2281  du 
code  civil  déroge  à  la  première  pou?-  le  temps  7'equis, 
mais  non  pour  les  auh-es  conditions  exigées  par  l'ancien 
droit;  h)  si  la  prescription  n'a  pas  pu  commencer  sou^ 
l'ancien  droit  parce  que  l'une  des  conditions  manquait, 
c'est  le  code  civil  qu'on  applique. 

A 

Voy.  B.mdry-Lacantinerie,  n°  94S. 

Cous.  st4prà,  t.  1",  11°  SS,  et  Anvers,  11  mai  1895,  /.  Trib.,  1895,  p.  740. 

B 
A"<c  Arntz,  t.  IV,  n»  1977;  —  B.mdry-Lacanti.nerie,  n>J  948;  —  Aikry  et 
Rau,  t.  II,  u"  2iôbis. 
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Sic  Arntz,  t.  IV,  n°  1977;  —  Baidry-Lacantineuie,  n°949;  —  Albry  et 
Rau,  loc  cit. 

D 

Sic  Baudry-Lacjlntinerie,  11°  m9;  —  Aibry  et  Rat,  loc.  cit. 
Comp.  Troplong,  n"  1087. 

E 

5/cArntz,  t.  IV,  n°  1978;  —  Baudry-Lacantinerie,  n°950;  —  Albry 
et  Rau,  loc.  cit. 

G 

Sic  Baudry-Laca.ntinerie,  ii°  950  ;  —  Albuy  cl  Rau,  loc.  cit. 
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T.  VII.  n»  17  b,  21. 

.7  août.  Loi  (Wateringues).  —  T.  II, 
n"  938  H. 

!0  novembre.  Loi  (Succession  du  con- 
joint). —  T.  Ie^  n»»  510  B,  537  et 
suiv.;  t.  II.  n°»  41,  50,  56,  765,  833; 
t.  III,  n»»  189  à  196,  227  a,  393  a, 
394  j,  442  g;  t.  IV,  n°'  326,  515. 

1897 

22  juillet.  Loi  (Dépôt,  Aubergistes).  — 
T.  VII,  no  159  b. 


29  décembre.  Loi  (Monnaies).  —  T.  V, 
n»  121  II. 

uv.m 

15  mars.    Loi   (Monnaies).   —  T.  V, 
n»  121. 

20  mai.  Loi  (Contrainte  par  corps).  — 
T.  VII,  110  291. 

1899 

8  juillet.    Convention    internationale 
(Jugements).  —  T.  V,  n°  433  a  et  b. 

1900 

10  février.  Loi  (Contrat  de  travail).  — 

T.  VI,  nos  81,  83. 
10  mars.  Loi  (Contrat  de  travail).  — 

T.  V,  nos  99,  387,  392,  427  F  ;  t.  VI, 

n"  83.  219  c  ;  t.  VII,  no»  17  b,  18  a, 

22  à  25,  418. 

16  mars.   Loi  (Mariage).    —    T.    II, 
no  765. 

4  avril.  Loi  (Chasse).  —  T.  V,  no  586  c. 
16  mai.  Loi  (Petits  héritages).  —  T.  III, 

no»  195  et  suiv.,  361  à  366;  t.  VII, 

no  337. 


LÉGISLATION     FRANÇAISE 


1878 

11  juin.  Loi  (Rentes  amortissables).  — 
T.  VI,  no  32  A. 

1879 

20  décembre.  Loi  (Péremption).  — 
T.  VIIL  no  106. 

188(» 

27  février.  Loi  (Valeurs  mobilières  des 
mineurs).  —  T.  II.  nos  248  b,  309  d. 
364  et  suiv.,  376  et  suiv.,  400,  410, 
441,  472,  480.  488  et  suiv.;  t.  III, 
no»  234  F,  380  b. 


1881 

9  avril.    Loi  (Caisse    d'épargne).    — 

T.  VI,  no  81. 
il   avril.   Loi   (Mariage).   —    T.    I", 

n»  562. 
5  août.  Loi  (Prescription  pour  la  taxe). 

—  T.  VIII.  no  322  e,  p.  442  ;  no  323  a. 
20  août.  Loi  (Code  rural)    —  T.  II, 

nos  955,  976,  977  c  et  d.  9~lbis,  978, 
979, 980,  981 ,  982  d  et  e.  983,  984.  996, 
998,  999,  1001  d,  1003,  1004. 

1882 

28  mai.  Loi  (Instruction  obligatoire). 

—  T.  I",  no  506;  t.  II,  no  198. 
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lUUô 

5  janvier.  Loi  (Bail).  —  T.  I",  d°  78; 

t.  VI,  n»»  531  in  fine,  535  a,  b  et  c, 

536,  537. 
27   avriL   Décret   (Conversion   de  la 

rente).  —  T.  VI.  n°  32  a. 

1884 

5  avriL  Loi  (Organisation  municipale). 
—  T.  II,  n°»  575,  945  ;  t.  III,  n°  547  c  ; 
t.  IV,  n°  316  b;  t.  VII,  n°  271  j; 
t.  VIII,  n»  16,  p.  27;  no  242. 

27  juillet.  Loi  (Divorce  et  séparation 
de  corps).  —  T.  l",  nos  gjs  et  suiv.; 
t.  II,  no»  3,  42;  t.  III,  n»  188  b; 
t.  VI,  no  149  c. 

2  août.  Loi  (Vices  rédhibitoires).  — 

T.  VI,  no»  403  c,  407  e. 
5  août.  Loi  (État  civil).  —  T.  ^^  no  239. 

188o 

28  mars.  Loi  (Marché  à  terme).  — 
T.  I",  no  79;  t.  VIII,  n"  22,  p.  11. 

31  juillet.  Loi  (Vices  rédhibitoires).  — 
T.  VI,  no  403  c. 

1886 

12  janvier.  Loi  (Taux  des  intérêts).  — 
T.  le',  no73;  t.  IV,  :.->  035  a. 

28  mars.  Loi  (Marché  à  terme).  — 
T.  VII,  n^  172. 

18  avril.  Loi  (Divorce  et  séparation  de 
corps).  —  T.  I^r,  no»  613  et  suiv.; 
t.  II,  no»  10  A,  13  et  suiv.,  64,  525; 
l.  VI,  no  132  b. 

20  juillet.  Loi  (Caisse  de  retraite  pour 
la  vieillesse).  —  T.  VI,  no  82  ;  t.  VIII, 
no  313  c. 

30  octobre.  Loi  (Enseignement  pri- 
maire). —  T.  III,  no  542  A. 

1887 

30  mars.  Loi  (Conservation  artis- 
tique, etf.).  —  T.  II,  no»  686,  699  a: 
t.  VIII,  no»  269,  338  a,  342,  p.  475. 


15  novembre.  Loi  (Liberté  des  funé- 
railles). —  T.  III.  no  511  F. 

188!) 

13  février.  Loi  (^Hypothèque  légale). 

—  T.  VIII,  p.  254,  260  et  suiv.,  292, 

no  174. 
19  février.    Loi   (Privilèges  et  assu- 
rances). —  T.  I«^  no  76. 
19  février  Loi  (Bail).  —  T.  VII,  no  ,396; 

t.  VIII,  n°  168  A. 
4  mars.  Loi  (Faillites).  —  T.  V,  no  36  a; 

t.  VI,  no  178  F  et  g;  t.  VII,  no»  273  G, 

378  c,  391  c. 
4  avril.  Loi  (Code  rural).  —  T.  II, 

no  757  a  et  B  ;  t.  III,  no  94  c;  t.  V, 

no  585  A. 
18  avril.   Loi  (Dépôt-Aubergiste).  — 

T.  VII,  no  159  B. 

26  juin.  Loi  (Nationalité  êl  naturali- 
sation). —  T.  I",  no»  55,  58,  66,  106, 
llô  in  fine,  118,  120  et  suiv.,  132,134 
et  suiv.,  142  et  suiv.,  151, 153,  155  et 
suiv.,  172  et  suiv.,  201  et  suiv.,  234 
et  suiv. 

9  juillet.  Loi  (Code  rural).  —  T.  II, 
no»  945,  946  a,  947  B. 

15  juillet.  Loi  (Recrutement  de  l'ar- 
mée). —  T.  II,  no»  173  A,  203  ;  t.  III. 
no  458. 

18  juillet.  Loi  (Colonat  partiaire). — 
T.  VII,  no»  15,  53  D. 

24  juillet.  Loi  (Protection  des  enfants 
abandonnés,  etc.).  —  T.  P*",  n"»  375  a, 
381  ;  t.  II,  no»  217  et  suiv.,  280,  282, 
324,  342,  352,  456,  459  ;  t.  VIII,  n»  22, 
p.  41. 

13  août.  Décret  (Nationalité).  —  T.  pr, 
no»  151  et  suiv. 

1890 

22  juin.  Loi  (Code  rural).  —  T.  II, 
n"»  945,  947  Del  E. 

27  décembre.  Loi  (Louage  de  ser- 
vices). —  T.  1",  no  80  ;  t.  V,  no  99  ; 
t.  VII,  no»  17  B,  20  A,  p.  29  à  31. 
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nt'.M 

I  mars.  Loi  (Succession  du  conjoint). 

—  T.  I",  no»  510  u,  537  et  suiv.;  l.  II, 
n"»  50,  7G5;  t.  III,  n»»  17G,  188  c,  189 
à  196,  199,  227  a,  393  a,  394  J,  442  g; 
t.  IV,  n°  515. 

5  juillet.  Loi  (Travaux  publics).  — 
T.  VII,  no  453,  p.  537. 

6  janvier.  Loi  (Budget).  —  T.  VIII, 
p.  120. 

1  juillet.  Loi(Bail).—  T.  VII,  no4U4A; 

t.  VIII,  n"»  341  A,  342,  p.  475. 
;0    novembre.    Loi    (Exercice  de   la 

médecine).  —  T.  VII,  n":59Uc,  i>.  452; 

t.  VIII,  n»  32G  A,  B. 
19  décembre.  Loi  (Travaux  publics). 

—  T.  VII,  n°  453  a,  p.  537  et  suiv. 

l»l)ô 

i  février.  Loi  (Divorce  et  séparation 
de  corps).  —  T.  I",  n»»  295,  558, 
613  et  suiv.;  t.  II,  m»  23  c,  25,  31  et 
suiv.,  46,56;  t.  lil,  u°»  238,  209  e; 
t.  VI,  no"  130  A,  137  B,  E  et  v  ;  t.  VIII, 
p.  106,114  et  207,  e. 

6  mars.  Loi  (Interdiction).  —  T.  II, 
n°»  570,  589. 

:7  mars.  Décret  (Comptabilité  des  fa- 
briques d'église).  —  T.  VIII,  n»  59  c 
et  F. 

1  juin.  Loi  (Mandat-Procuration).  — 
T.  VII,  no  203  A. 

;  juin  1893.  Loi  (État  civil).  —  T.  I"', 
no»  241  et  suiv.,  252,  261,  207,  275, 
281;  t.  II,  n»  125;  t.  IV,  n"»  13,  223 
et  suiv.,  277  b,  2SU. 

.7  juin.  Loi  (Privilèges).  —  T.  VII, 
no  425  I,  p.  508;  t.  VIII,  no  90  c,  98. 

!2  juillet.  Loi  (Nationalité).  —  T.  I^r, 
n'»  121  et  suiv..  132. 

."  août.  Loi  (Sociétés  par  actions).  — 
t.  VI,  no  440  i;  t.  VII.  no  08  D  ;  t.  VIII. 
no  63  A,  p.  132  ;  no  125  a,  p.  218. 


17  janvier.  Décret  (Conversion  de  la 

rente).  —  T.  VI,  no  32  a. 
3  novembre.  Loi.  (Habitations  à  bon 

marché).  —  T.  III,  no361. 

9  février.  Loi  (Faillites).  —  T.  VII. 
no  391,0  et  g. 

5-6  mars.  Loi  (Caution  judicatuin 
solvi).  —  T.  I",  no  223. 

31  mars.  Loi  (Dépôt-Aubergiste).  — 
T.  VII,  no  159  c,  p.  201  ;  no  304  j, 
p.  371. 

13  avril.  Loi  (Modification  de  l'ar- 
ticle 1033  du  code  de  procédure 
civile).  —  T.  VIII.  no»  190  b,  295  f. 

16  avril.  Loi  (Budget-Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations).  —  T.  VIII, 
no  299  B  et  e. 

20  juillet.  Loi  (Caisse  d'épargne).  — 

T.  VI,  no  81. 
27  décembre.  Loi  (Caisse  de  retraite). 

—  T.  VII,  no  391  J,  p.  457. 

13mars,  Loi  (Recrutementde  l'armée). 

—  T.  II,  no  173  A. 

25  mars.  Loi  (Successions).  —  T.  III, 
no»  \mbis  c  et  e,  166(er,  107  d,  168, 
171,  172,  174,  178,  180.  182,  183, 
184  E  et  I,  185,  220  a,  230  a,  231, 
274  E,  483,  487  f;  t.  IV,  no»  14,  16, 
62  A,  66  A  et  B,  70  à  78,  94.  306  d, 
313  A,  405  e;  t.  VI.  no  262. 

20-24  juin.  Loi  (Mariage).  —  T.  I«', 
no»  368  et  suiv.,  373,  375  b,  377.  380, 
392,  432. 

18U7 

17  août.  Loi  (Modifications  iiu  cotio 
civil).  —  T.  II,  no  174. 

7  décembre.  Loi  (Témoins  instrumen- 
taires).  —  T.  IV,  no»  241  b  et  c,  243. 
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24  décembre.  Loi  (Recouvrement  de 
fraisV  —  T.  VIII,  ii»  239  G,  p.  260; 
n°  322  E,  p.  142  ;  ii»«  323  a  et  l.  324  a, 
329  A. 

1»0U 

24  mars.  Loi  (Successions).  —  T.  III, 
n»»  449,  409;  t.  IV,  n°  92  c. 

8  avril.  Loi  (Eaux).  —  T.  II,  u°^  658  b 
et  suiv.,  666  A  et  B,  745  et  suiv.,  750, 
755,  781,  895,  §99,  901  e,  902,  904  b, 
905  B,  916  D,  925,  926,  928,  937  c; 
t.  VII,  no  453  e;  t.  VIII,  n»  7  D. 

9  avril.  Loi  (Accidents  du  travail).  — 
T.  V,  nos  551  D  et  e,  562  ;  t.  VII, 
no»  394,  419. 

19  avril.  Loi  (Protection  des  enfants). 

—  T.  II,  no3  206  et  suiv. ,  217  et  suiv. , 
342. 

18  juillet.  Loi  (Warrants  agricoles). 

—  T.  VII,  no  417. 

1«99 

8  juillet.   Convention   internationale 


(Jugements).  —  T.  V,  n»  433  a  et  n. 
20   juillet.    Loi    (Enseignement).    — 
T.  V,  no  572  b. 

VM)0 

14    février.    Loi    (Disponible    entre 

époux).  —  T.  IV,  no  516  a. 
7  avril.   Loi  (Taux   de  l'intérêt).  — 

T.  IV,  n"  634  c,  635  a  et  b,  637; 

t.  V,  no  64  A. 

17  mai.  Loi  (État  civil).  —  T.  IV, 
no  277. 

1901 

1er  juillet.  Loi  (Associations).  —  T.  III, 
n»»515B,  524,  .542  a;  t.  IV,  nos  29, 
582;  t.  VII,  no*  57  A,  66  A  et  b. 

18  juillet.  Loi  (Louage  de  services).  — 
T.  VII,  p.  27. 

1902 

8-9  février.  Loi  (Titres  perdus  ou 
volés).  —  T.  VIII,  n"  348. 


ERRATA 


T.  I",  p.  00,  7»  ligne  :  cet  alinéa  ne  devait  pas  être  imprimé  en  italiques. 

T.  !<"■,  p.  141,  avant-ilerniére  ligne,  au  lieu  de  1814,  lises  1811. 

T.  I",  p.  218,  avant-dernière  ligne,  intercalez  110  entre  les  chiffres  74  et  11(3. 

T.  P"",  p.  282,  n°  582,  avant-dernière  ligne,  au  lieu  de  313,  lises  513. 

T.  I'',  p.  462,  n"  687,  au  lieu  de  247,  lisez  240. 

T.  II,  p.  2.  n»  3  A,  1"  ligne,  au  lieu  de  24  juillet  1883,  lisez  27  juillet  1884. 

T.  II,  p.  205,  n»  156,  3»  ligne,  au  lieu  de  27  juillet,  lisez  24  juillet. 

T.  II,  I).  350,  n°  750.  2»  ligne,  ait  lieu  de  1899,  lisez  1898. 

T.  II,  p.  494,  n"  945,  24«  ligne,  au  lieu  de  22  juin,  lisez  9  juillet. 

T.  III,  p.  07,  l'e  ligne  du  litt.  G,  au  lieu  de  1840,  lisez  1876. 

T.  III,  p.  299,  3*  ligne,  au  lieu  de  1886,  lisez  1866. 

T.  IV,  p.  181,  n°  223,  dernier  alinéa,  au  lieu  de  11  juin,  lises  8  juin. 

T.  IV,  n°  280,  8«  ligne,  au  lieu  de  11  juin,  lisez  8  juin. 

T.  IV,  p.  474,  l'e  ligne,  au  lieu  de  22  janvier,  lisez  12  janvier. 

T.  V.  p.  215,  3«  ligne  du  litt.  A,  au  lieu  de  20  avril,  lisez  18  avril. 

T.  VI,  p.  410,  l""»  ligne  du  litt.  B,  au  lieu  de  avril,  lisez  août. 

T.  VI,  n°  542  a  : 

L'opinion  de  Laurent  est  l'opposé  de  celle  que  lui  attribuent  les  italiques  de 
ce  littéra,  par  suite  d'une  erreur  due  à  ce  que,  dans  mon  manuscrit,  le  renvoi, 
qui  renversait  la  proposition  et  rétablissait  l'ordre  des  citations,  avait  les 
apparences  graphiques  d'une  ajoute  biffée. 

T.  VI,  p.  532,  litt.  D,  3e  ligne,  au  lieu  de  10  juillet,  lisez  18  juillet. 

T.  VII,  p.  22,  n°  17,  litt.  G,  2«  ligne,  ae*  lieu  de  18  avril,  lisez  10  juillet. 

T.  VII,  p.  24,  no  19,  9«  ligne,  au  lieu  de  18  juillet,  lisez  10  juillet. 

T.  VII,  p.  254,  n"  203  a,  dernière  ligne,  au  lieu  de  9  juin,  lisez  8  juin. 

T.  VII,  p.  537,  avant-dernière  ligne,  au  lieu  de  19,  Usez  29. 

T.  VIII,  p.  29,  24*  ligne,  au  lieu  de  23  mars,  lisez  28  mars. 

T.  VIII,  p.  114,  i^e  ligne,  au  lieu  de  5  février,  lisez  6  février. 


ADDENDA 


—  T.  II,  p.  14,  11043  A  :  I 
Acide  aux  décisions  citées  :  justice  de  paix  Saiul-Josse-ten-Noode,  8  juin  iS87,  ! 

J.  Trib.,  18S7,  p.  913.  | 

—  T.  II,  p.  92,  n°  214  : 

L'article  4  de  la  loi  belge  du  28  mai  1888,  sur  la  protection  des  enfants 
employés  dans  les  professions  ambulantes,  autorise  à  priver  des  droits  et 
avantages  accordés  par  le  livre  pf,  titre  IX, 'du  code  civil  les  père  et  mère  qui 
ont  été  condamnés  du  chef  d'infraction  aux  articles  l*""  ou  3  de  la  dite  loi. 
Cette  déchéance  est  facultative;  elle  peut  être  complète  ou  partielle. 

—  T.  II,  p.  i49,  n°  342  : 

L'article  4,  alinéa  le',  de  la  loi  belge  du  28  mai  1888  dispose  que  les  tuteurs 
condamnés  du  chef  d'infraction  aux  articles  1"  et  3  de  cette  loi  pourront  être 
destitués  de  la  tutelle. 

—  T.  II,  p.  .560  et  suiv.  : 

Adde.  pour  l'opinion  énoncée  n"  1007,  litt.  F,  en  ce  qui  concerne  l'article  31 
du  code  rural  belge  dans  les  villes.  Nivelles,  28  novembre  1899,  Pasic,  1900, 
III,  268.  ! 

En  sens  contraire  :  justice  de  paix  Mons,  13  février  1897,  Cl.  et  Bonj.,  1897, 
p.  316;  —  justice  de  paix  Walcourt,  7  novembre  1888,  Jur.  Liège,  1889,  p.  72  ; 
—  Cass.  B.,  4  octobre  1900,  Pasic,  1900, 1,  357. 
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